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Prince  Souverain  de  Monaco 
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Monseigneur, 


J'ai  rhonneur  d'adresser  à  Votre  Altesse  Séré- 
nissime  la  première  partie  du  projet  de  révision  du 
C!ode  de  procédure  civile,  dont  Elle  a  daigné  me 
confier  l'élaboration.  Cette  partie,  assurément  la 
plus  importante,  comprend  un  livre  préliminaire, 
traitant  de  la  compétence,  de  la  conciliation  et  de  l'as- 
sistance j  udiciaire  ;  le  livre  premier,  consacré  à  la 
justice  de  paix  ;  et  les  huit  premiers  titres  du  livre 
deuxième,  qui  édictent  les  règles  fondamentales  de 
la  procédure  devant  le  Tribunal  Supérieur  et  déter- 
minent la  marche  ordinaire  d'une  instance  sans  inci- 
dent devant  cette  juridiction.  Le  surplus  du  livre  II, 


VI 


qui  contiendra  au  total  vingt -deux  titres,  sera 
terminé  très  prochainement.  Néanmoins  je  n'ai  pas 
cru  devoir  en  attendre  l'achèvement  pour  présenter 
à  Votre  Altesse  Sérénissime  les  dispositions  dès 
maintenant  arrêtées.  Celles-ci,  formant  un  tout 
complet,  pourront  être  soumises  sans  délai  à  l'exa- 
men du  Conseil  d'Etat,  ce  qui  permettra  de  hâter 
l'heure,  impatiemment  attendue,  de  la  promulgation 
au  moins  partielle  du  nouveau  Code. 

Le  texte  du  projet  est  accompagné  d'un  exposé 
des  motifs  détaillé,  avec  des  notes  nombreuses  de 
législation  comparée,  de  doctrine  et  de  jurispru- 
dence. Ce  document  fournira,  je  pense,  au  Conseil 
d'Etat  les  éléments  d'une  discussion  approfondie  et 
féconde,  et  pourra  servir  ultérieurement  de  commen- 
taire pour  les  dispositions  qui  seraient  adoptées.  Tel 
est,  du  moins,  le  but  que  je  me  suis  proposé  en  le 
rédigeant. 

J'ose  espérer  que  Votre  Altesse  Sérénissime 
accueillera  ce  double  travail  avec  une  bienveillante 
indulgence.  Elle  voudra  bien  considérer  que  j'ai  dû 
l'accomplir  tout  en  vaquant  comme  de  coutume  à 
mes  fonctions  de  magistrat  et  de  conseiller  d'Etat, 
et  en  préparant,  par  surcroît,  sur  des  matières 
étrangères  à  la  procédure,  plusieurs  projets  d'Ordon- 
nances, aujourd'hui  revêtus  de  la  sanction  souve- 
raine. Or,  la  tâche  était  lourde,  nul  n'y  contredira, 
lourde  autant  que  flatteuse,  pleine  de  difficultés  et 
de  périls.  Si  je  l'ai  acceptée  néanmoins,  c'est  que  j'ai 
compris  qu'il  s'agissait  d'une  œuvre  de  dévouement, 
occasion  exceptionnelle  de  me  montrer  digne  par 
mes  efforts,  sinon  par  leur  résultat,  de  la  haute 
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confiance  dont  le  Prince  daigne  m^honorer  ;  c'est 
encore  que  3' ai  pensé  y  trouver  le  moyen  de  me 
rendre  utile  à  ce  pays,  où  j'ai  rencontré  de  nom- 
breuses et  chaudes  sympathies;  c'est  enfin  que  j'ai 
compté  sur  les  lumières  et  le  zèle  de  mes  collègues 
du  Conseil  d'Etat  pour  suppléer  à  ma  bonne  volonté 
et  parfaire  mon  ouvrage. 

J'ai  indiqué,  du  reste,  dans  l'introduction  de 
mon  exposé  des  motifs,  comment  j'ai  entendu  la 
la  mission  qui  m'a  été  donnée  et  comment  j'ai  cru 
devoir  la  remplir.  Je  m'estimerai  heureux,  Monsei- 
gneur, si  le  projet  ainsi  préparé  peut  servir  de  base  à 
une  loi  de  procédure,  qui  réponde  à  l'attente  de  Votre 
Altesse  Sérénissime,  aux  besoins  et  aux  aspirations 
de  la  Principauté,  et  couronne  dignement  la  grande 
œuvre  de  la  révision  des  Codes,  entreprise  par  le 
Prince  Charles  III,  Votre  Père,  d'auguste  et  vénérée 
mémoire. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  profond  respect, 

Monseigneur, 
de  Votre  Altesse  Sérénissime, 
le  très  humble,  très  obéissant  et  très  fidèle  serviteur, 

H.  DE  Rolland. 


Monaco,  le  i"  Novembre  1893. 
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TITRE  PREUHER 


DE    LA     COMPÉTENCE 


SECTION  P* 

RèaJ.es  générales  sur  la  Compétence 
> 


Article  1*'.  —  Les  tribunaux  de  la  Principauté 
exercent  la  juridiction,  soit  à  Tégard  des  Moné- 
gasques, soit  à  l'égard  des  étrangers,  selon  les  règles 
déterminées  par  les  dispositions  suivantes. 

».  —  Ils  connaissent  de  toutes  actions  intentées 
contre  un  défendeur  domicilié  dans  la  Principauté, 
sauf  les  exceptions  prévues  à  l'art.  4. 
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En  cas  de  pluralité  de  défendeurs,  ils  ont  la  même 
compétence,  si  Tun  d'eux  est  domicilié  dans  la  Prin- 
cipauté. 

A  défaut  de  domicile  connu,  la  résidence  dans  la 
Principauté  en  tient  lieu. 

9.  —  Ils  connaissent,  en  outre,  quel  que  soit  le 
domicile  du  défendeur  : 

P  De  toutes  actions  concernant  des  immeubles 
situés  dans  la  Principauté  ; 

2''  Des  actions  fondées  sur  des  obligations  qui  sont 
nées  ou  qui  doivent  être  exécutées  dans  la  Prin- 
cipauté ; 

3°  Des  actions  relatives  à  une  succession  ouverte 
dans  la  Principauté,  jusqu'au  partage  définitif,  s'il 
s'agit  de  demandes  entre  cohéritiers  :  et  pendant  un 
délai  de  deux  années  à  compter  du  décès,  s'il  s'agit 
de  demandes  formées  par  des  tiers  contre  un  héritier 
ou  un  exécuteur  testamentaire  ; 

4°  Dos  actions  en  matière  de  société,  jusqu'à  la 
liquidation  définitive,  si  la  société  a  son  établissement 
principal  dans  la  Principauté  ; 

S**  Des  actions  en  matière  de  faillite,  si  la  faillite 
est  ouverte  dans  la  Principauté  ; 

6°  Des  demandes  relatives  à  l'exécution  d'un 
acte  pour  lequel  élection  de  domicile  a  été  faite  dans 
la  Principauté  ; 

7**  Des  demandes  en  garantie,  des  demandes 
reconventionnelles  et  de  toutes  autres  demandes 
connexes  à  une  action  déjà  pendante  devant  eux  ; 

8**  Des  demandes  relatives  à  des  mesures  d'exé- 
cution sur  des  biens  existant  dans  la  Principauté  ; 

9°  Des  demandes  en  validité  ou  en  mainlevée  de 
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saisies-arrêts  formées  dans  la  Principauté,  et  géné- 
ralement de  toutes  demandes  ayant  pour  objet  des 
mesures  provisoires  ou  conservatoires  ; 

10°  Des  demandes  tendant  à  faire  déclarer  exé- 
cutoires dans  la  Principauté  des  jugements  ou  actes 
étrangers. 

41.  —  Ils  ne  peuvent  connaître  des  actions  rela- 
tives à  rétat  ou  à  la  capacité  d*un  étranger,  si  ce 
n'est  :  P  lorsque  cet  étranger  ne  justifie  pas  d'une 
nationalité  déterminée  ;  2°  lorsque  leur  compétence 
est  reconnue  par  les  lois  du  pays  auquel  cet  étranger 
appartient. 

•.  —  Dans  les  cas  non  prévus  aux  articles  précé- 
dents, l'étranger  pourra,  si  le  même  droit  est  reconnu 
aux  Monégasques  dans  le  pays  auquel  il  appartient, 
décliner  la  juridiction  des  tribunaux  de  la  Princi- 
pauté; mais  à  défaut  par  lui  de  ce  faire  avant  toute 
autre  exception  ou  défense,  il  sera  loisible  au  juge  de 
retenir  la  cause  et  d'y  faire  droit. 

La  réciprocité  sus-visée  sera  constatée,  soit  par 
les  traités  conclus  entre  les  deux  pays,  soit  par  la 
production  des  lois  ou  actes  propres  à  en  établir 
l'existence. 

L'étranger  défaillant  sera  présumé  décliner  la 
juridiction  des  tribunaux  monégasques. 
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SECTION  II 


Règles  spéciales  sur  la  compétence 
des  diverses  juridictions 

B.  —  Le  juge  de  paix  connaît  de  toutes  actions 
purement  personnelles  ou  mobilières,  en  dernier 
ressort,  jusqu^à  la  valeur  décent  francs,  et,  à  charge 
d'appel,  jusqu'à  la  valeur  de  trois  cents  francs. 

Sont  exceptées  : 

V  Les  actions  qui  concernent  le  domaine  du 
Prince  ; 

2"  Celles  qui  sont  formées  pour  frais  ou  hono- 
raires par  les  avocats,  défenseurs,  notaires,  greffiers, 
huissiers  ; 

3°  Celles  qui  sont  relatives  aux  faillites. 

H .  —  Le  juge  de  paix  connaît,  sans  appel,  jus- 
qu'à la  valeur  de  cent  francs,  et,  à  charge  d'appel, 
jusqu'à  la  valeur  de  huit  cents  francs  : 

1*"  Des  indemnités  réclamées  parle  locataire  ou 
fermier  pour  non  jouissance  provenant  du  fait  du 
propriétaire,  lorsque  le  droit  à  une  indemnité  n'est 
pas  contesté  ; 

2""  Des  dégradations  et  pertes  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  1572,  1573,  1574  et  1575  du  Code 
civil.  Néanmoins,  le  juge  de  paix  ne  connaît  des 
pertes  causées  par  incendie  ou  inondation  que  dans 
les  limites  posées  par  l'article  précédent. 

S.  —  Le  juge  de  paix  prononce,  en  dernier  res- 
sort, jusqu'à  la  valeur  de  cent  francs,  et,  à  charge 
d'appel,  jusqu'à  la  valeur  de  mille  francs  : 
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1"*  Sur  les  contestations  entre  les  hôteliers,  auber- 
gistes ou  logeurs,  et  les  voyageurs  ou  locataires  en 
garni,  pour  dépenses  d'hôtellerie  et  perte  ou  avarie 
d'elBfets  déposés  dans  l'auberge  ou  dan»  Thôtel  ; 

2^  Sur  les  contestations  entre  les  voyageurs  et  les 
voituriers  pour  retards  et  frais  de  route,  perte  ou 
avarie  d'effets  accompagnant  le  voyageur  ; 

3^  Sur  les  contestations  entre  les  voyageurs  et 
les  carrossiers  ou  autres  ouvriers  pour  fournitures, 
salaires  et  réparations  faites  aux  voitures  de  voyage. 

»•  —  Le  juge  de  paix  connaît,  sans  appel,  jus- 
qu'à la  valeur  de  cent  francs,  et,  à  charge  d'appel,  à 
quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s'élever  : 

Des  actions  en  paiement  de  loyers  ou  fermages 
dus  en  vertu  de  tous  baux  de  meubles  ou  d'immeu- 
bles, des  congés,  des  demandes  en  résiliation  de  baux 
fondées  sur  le  seul  défaut  de  paiement  des  loyers  ou 
fermages,  des  expulsions  de  lieux,  des  demandes  en 
validité  et  en  nullité  ou  main  levée  de  saisies-gage- 
ries  ou  de  saisies-revendications  portant  sur  des 
meubles  déplacés  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire, dans  le  cas  prévu  par  l'article  1939  §  1  du 
Code  civil  :  le  tout,  lorsque  les  locations  verbales  ou 
par  écrit  n'excèdent  pas  annuellement  cinq  cents 
francs  et  sans  préjudice  de  la  compétence  ordinaire 
de  Tart.  6,  si  les  locations  excèdent  ce  chiffre. 

Si  le  prix  principal  du  bail  se  compose  en  totalité 
ou  en  partie  de  denrées  ou  prestations  en  nature,  ou 
s'il  s'agit  de  baux  à  colons  partiaires,  le  revenu  sera 
évalué  dans  la  demande  ;  en  cas  de  contestation  de 
la  part  du  défendeur,  il  sera  déterminé  par  un  expert 
que  désignera  d'office  le  juge  de  paix. 
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lO.  —  Le  juge  de  paix  connaît  également,  sans 
appel,  jusqu'à  la  valeur  de  cent  francs,  et,  à  charge 
d'appel,  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse 
s'élever  : 

1°  Des  actions  pour  dommages  faits  aux  proprié- 
tés rurales,  clôtures,  fruits  et  récoltes,  soit  par 
l'homme,  soit  par  les  animaux  ;  de  celles  relatives  à 
l'élagage  des  arbres  ou  haies  et  à  la  coupe  des  racines 
qui  se  prolongent  sur  l'héritage  voisin;  de  celles 
relatives  au  curage,  soit  des  fossés,  soit  des  canaux 
servant  à  l'irrigation  ou  au  drainage  des  propriétés, 
ou  au  mouvement  des  usines  et  moulins,  lorsque  les 
droits  de  propriété  ou  de  servitude  ne  sont  pas  con- 
testés ; 

2**  Des  réparations  locatives  telles  qu'elles  sont 
spécifiées  par  la  loi  ; 

3°  Des  contestations  relatives  aux  engagements 
respectifs  des  gens  de  travail  au  jour,  au  mois  et  à 
l'année  et  de  ceux  qui  les  emploient  ;  des  maîtres  et 
de  leurs  employés,  domestiques  ou  gens  de  service 
à  gages  ;  des  maîtres  ou  patrons  et  de  leurs  ouvriers 
ou  apprentis  ; 

4°  Des  contestations  relatives  au  paiement  des 
nourrices  ; 

5**  Des  actions  civiles  pour  diffamation  verbale 
et  pour  injures  publiques  ou  non  publiques,  verbales 
ou  par  écrit,  autrement  que  par  la  voie  de  la  presse  ; 
des  mêmes  actions  pour  rixes  ou  voies  de  fait  :  le  tout 
lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas  pourvues  par  la 
voie  criminelle  ;  et  des  mêmes  actions  pour  toutes 
contraventions  de  simple  police,  quoiqu'il  n'y  ait  pas 
poursuite  de  l'action  publique. 
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11. — Le  juge  de  paix  connaît  à  charge  d'appel  : 

P  Des  actions  possessoires  ; 

2?  Des  actions  en  bornage  et  de  celles  relatives 
à  la  distance  prescrite  par  la  loi,  les  règlements  par- 
ticuliers et  Tusage  des  lieux,  pour  les  plantations 
d'arbres  ou  de  haies,  lorsque  la  propriété  ou  les 
titres  qui  l'établissent  ne  sont  pas  contestés  ; 

3^  Des  actions  relatives  aux  constructions  et  tra- 
vaux énoncés  dans  l'article  559  du  Code  civil,  lors- 
que la  propriété  ou  la  mitoyenneté  du  mur  ne  sont 
pas  contestées  ; 

4"*  Des  demandes  en  pension  alimentaire  n'excé- 
dant pas  en  totalité  cent  cinquante  francs  par  an,  et 
seulement  lorsqu'elles  sont  formées  en  vertu  des 
articles  174,  175  et  176  du  Code  civil. 

1».  —  Le  juge  de  paix  connaît  des  actions  en 
validité  et  en  nullité  d'offres  réelles,  lorsque  ces 
actions  ou  leurs  causes  n'excèdent  pas  les  limites  de 
sa  compétence. 

13.  —  Le  juge  de  paix  connaît  des  demandes  en 
validité,  en  nullité  et  en  main  levée  des  saisies- 
arrêts  ou  oppositions  et  des  saisies-conservatoires, 
lorsque  les  causes  de  ces  saisies  n'excèdent  pas  la 
valeur  de  trois  cents  francs. 

14.  —  En  matière  de  saisie-conservatoire,  et 
dans  les  cas  où  la  saisie-gagerie  et  la  saisie-arrêt  ne 
peuvent  avoir  heu  qu'en  vertu  de  la  permission  du 
juge,  cette  permission  sera  accordée  par  le  juge  de 
paix,  lorsque,  d'après  les  articles  précécents,  la 
demande  en  validité  rentrera  dans  sa  compétence. 

S'il  y  a  opposition  de  la  part  des  tiers  pour  des 
causes  et  pour  des  sommés  qui,  réunies,  excéderaient 
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cette  compétence,  le  jugement  en  sera  déféré  au 
tribunal  supérieur. 

I  A.  —  Sauf  ce  qui  est  dit  des  saisies  prévues  aux 
deux  articles  précédents  et  à  l'article  9,  le  juge  de 
paix  ne  connaît  pas  de  Pexécution  de  ses  jugements, 

le.  —  Lorsque  plusieurs  demandes  formées  par 
la  même  partie  contre  le  même  défendeur  seront 
réunies  dans  une  même  instance,  le  juge  de  paix  ne 
prononcera  qu'en  premier  ressort,  si  la  valeur  totale 
s'élève  au  dessus  de  cent  francs,  lors  même  que  quel- 
qu'une de  ces  demandes  serait  inférieure  à  cette 
somme. 

II  sera  incompétent  sur  le  tout  si  ces  demandes 
excèdent  par  leur  réunion  les  limites  de  sa  juridiction. 

tu.  —  La  demande  formée  par  plusieurs  deman- 
deurs ou  contre  plusieurs  défendeurs  collectivement 
et  en  vertu  d'un  titre  commun  sera  jugée  en  dernier 
ressort  si  la  part  afférente  à  chacun  des  demandeurs 
ou  à  chacun  des  défendeurs  dans  la  demande  n'est 
pas  supérieure  à  cent  francs;  elle  sera  jugée  pour  le 
tout  en  premier  ressort,  si  la  part  d'un  seul  des  inté- 
ressés excède  cette  somme  ;  enfin,  le  juge  de  paix 
sera  incompétent  sur  le  tout,  si  cette  part  excède  les 
limites  de  sa  juridiction. 

18.  —  Le  juge  de  paix  connaît  de  toutes  les 
demandes  reconventionnelles  ou  en  compensation 
qui,  par  leur  nature  ou  leur  valeur,  sont  dans  les 
limites  de  sa  compétence,  alors  même  que  ces  deman- 
des réunies  à  la  demande  principale  excéderaient  les 
limites  de  sa  juridiction. 

Il  connaît,  en  outre,  soit  en  dernier  ressort,  soit  à 
charge  d'appel ,  comme  de  la  demande  principale 
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elle-même,  des  demandes  reconventionnelles  en 
dommages  et  intérêts  fondées  exclusivement  sur  la 
demande  principale,  à  quelque  somme  qu'elles  puis- 
sent monter. 

iB.  —  Lorsque  chacune  des  demandes  princi- 
pales, reconventionnelles  ou  en  compensation,  sera 
dans  les  limites  de  la  compétence  du  juge  de  paix  en 
dernier  ressort,  il  prononcera  sans  qu'il  y  ait  lieu  à 
appel. 

Si  une  de  ces  demandes  n'est  susceptible  d'être 
jugée  qu'à  charge  d'appel,  le  juge  de  paix  ne  pro- 
noncera sur  toutes  qu'en  premier  ressort. 

Si  la  demande  reconventionnelle  ou  en  compen- 
sation excède  les  limites  de  sa  compétence,  il  pourra 
soit  retenir  le  jugement  de  la  demande  principale, 
soit  renvoyer,  sur  le  tout,  les  parties  à  se  pourvoir 
devant  le  tribunal  supérieur. 

»©.  —  Le  président  du  tribunal  supérieur  statue 
provisoirement,  par  voie  de  référé,  sur  les  difficultés 
relatives  à  l'exécution  des  jugements  ou  autres  titres 
exécutoires  et  dans  tous  les  cas  dont  il  reconnaît 
l'urgence. 

<1.  —  Le  tribunal  supérieur  connaît,  en  pre- 
mier et  dernier  ressort,  de  toutes  les  actions  qui  ne 
sont  pas  attribuées  par  la  loi  à  une  autre  juridiction. 

»».  —  Il  connaît  en  appel  : 

l*^  Des  jugements  rendus  par  le  juge  de  paix; 

2*"  Des  sentences  arbitrales. 

98.  —  Le  Prince  prononce,  au  rapport  du  con- 
seil de  révision,  sur  les  demandes  en  révision  formées 
contre  les  jugements  définitifs  du  tribunal  supérieur 
ou  du  juge  de  paix  dans  les  cas  prévus  au  livre  UI. 


^ 
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TITRE  DEUXIÈME 


DE    LA    CONCILIATION 


te4.  —  Aucune  demande  introductive  d'instance, 
excepté  celles  qui  sont  énoncées  en  l'article  suivant, 
ne  pourra,  à  peine  de  nullité,  être  portée  devant  le 
juge  de  paix,  en  premier  ou  en  dernier  ressort,  sans 
qu'au  préalable  ce  magistrat  ait  appelé  les  parties  en 
conciliation  devant  lui. 

Sft .  —  Sont  dispensées  du  préliminaire  de  con- 
ciliation : 

P  Les  demandes  qui  intéressent  le  domaine  du 
Prince,  le  domaine  public  et  les  établissements 
publics  ; 

2""  Les  demandes  formées  contre  des  personnes 
n'ayant  ni  domicile  ni  résidence  dans  la  Principauté  ; 

3°  Les  demandes  en  matière  commerciale; 

4°  Les  demandes  formées  par  ou  contre  plusieurs 
parties,  encore  qu'elles  aient  le  même  intérêt; 

5**  Les  demandes  urgentes. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'assignation  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'une  permission  du  juge  de  paix, 
donnée  sans  frais,  soit  sur  l'original  de  l'exploit,  soit 
sur  papier  libre,  dans  le  cas  prévu  à  l'article  58. 
Cette  permission  sera  transcrite  en  tête  de  la  copie 
de  l'exploit  ou  du  billet  portant  assignation. 

»0.  —  Les  parties  seront  appelées  en  conciliation 
par  un  billet  d'avertissement,  sur  papier  non  timbré. 
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rédigé  par  le  greffier,  au  nom  et  sous  la  surveillance 
du  juge  de  paix  et  expédié  par  la  poste,  sous  bande 
simple,  scellée  du  sceau  de  la  justice  de  paix,  avec 
recommandation  et  demande  d'un  accusé  de  récep- 
tion. 

Il  sera  tenu  par  le  greffier  un  registre  sur  papier 
non  timbré,  constatant  l'expédition  du  billet,  sa 
remise  au  destinataire  ou  la  mention  qu'elle  n'a  pu 
être  effectuée  et  le  résultat  du  préliminaire  de  conci- 
liation, avec  les  dates  respectives. 

Les  frais  du  billet  d'avertissement  seront  avancés 
par  le  demandeur. 

97.  —  Le  jour  de  la  comparution  sera  fixé  par  le 
juge  de  paix.  Le  délai  entre  la  date  du  billet  d'aver- 
tissement et  celle  de  la  comparution  devra  être  au 
moins  d'un  jour  franc. 

•S.  —  Le  billet  d'avertissement  contiendra  :  la 
date  des  jour,  mois  et  an  ;  les  noms  des  parties  ;  les 
jour,  lieu  et  heure  de  la  comparution;  Tobjet  de  la 
demande  indiquée  d'une  façon  sommaire  et  la  peine 
de  l'amende  encourue  au  cas  de  non  comparution. 

»S.  —  La  remise  du  billet  au  destinataire,  ou  la 
constatation  que  cette  remise  n'a  pu  être  effectuée, 
interrompra  la  prescription  et  fera  courir  les  intérêts  ; 
le  tout,  pourvu  que  la  demande  soit  formée  dans  le 
mois  à  dater  du  jour  de  la  non  comparution  ou  de  la 
non  conciliation. 

80.  —  Les  parties  devront  comparaître  en  per- 
sonne. Elles  ne  pourront  se  faire  représenter  qu'en 
cas  d'empêchement  justifié  et  seulement  par  un 
défenseur  inscrit  au  tableau. 

La  comparution  aura  lieu  hors  la  présence  du 
public. 
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St.  — En  cas  d'infraction  à  la  disposition  de 
Tarticle  24,  Thuissier  supportera  sans  répétition  les 
frais  de  l'assignation  par  lui  délivrée,  et  pourra,  en 
outre,  être  condamné  à  une  amende  de  cinq  à  vingt- 
cinq  francs. 

SS.  —  Toute  partie  qui,  sans  motif  légitime, 
n'aura  pas  comparu  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  30,  sera  condamnée  par  une  disposition 
spéciale,  et  sans  recours  du  jugement  à  intervenir 
sur  la  contestation,  à  une  amende  de  cinq  francs. 

83.  —  Si  le  défendeur  ne  comparaît  pas  ou  s'il 
n'y  a  pas  conciliation,  le  greffier  en  fera  mention  sur 
le  registre  indiqué  à  l'article  26,  sans  relater  aucun 
dire. 

Lorsque  la  demande  n'excédera  pas  la  valeur  de 
cinquante  francs,  elle  sera  immédiatement  inscrite 
sur  le  rôle  de  la  prochaine  audience. 

Dans  le  cas  contraire,  le  greffier  délivrera  au 
demandeur,  au  nom  du  juge  de  paix,  un  permis 
d'assigner  sur  papier  non  timbré,  dispensé  d'enregis- 
trement, qui  reproduira  les  termes  de  la  demande  et 
la  mention  portée  au  registre.  Copie  de  ce  permis 
sera  donnée  en  tête  de  l'exploit  d'assignation. 

84.  —  S'il  y  a  conciliation,  il  sera  dressé  un 
procès- verbal  des  conventions  intervenues,  qui  sera 
signé  par  le  juge  de  paix,  le  greffier  et  les  parties.  Si 
ces  dernières  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  il  en 
sera  fait  mention. 

Ce  procès-verbal  aura  force  d'acte  authentique, 
sans  néanmoins  pouvoir  contenir  une  constitution 
d'hypothèque.  L'expédition  qui  en  sera  délivrée  por- 
tera la  formule  exécutoire. 
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S&.  —  Les  parties  pourront,  même  en  dehors 
des  cas  prévus  à  l'article  24,  se  présenter  volontaire- 
ment devant  le  juge  de  paix  et  le  requérir  de  tenter 
de  les  concilier  sur  les  différeûds  dont  elles  lui  feront 
Texposé  verbal.  Si  elles  ne  s'accordent  pas,  aucun 
procès-verbal  ne  sera  dressé  et  il  ne  pourra  être  fait 
usage  de  leurs  dires.  Si  im  arrangement  intervient, 
il  sera  constaté  par  un  acte,  dont  la  forme  et  les 
efTets  seront  régis  par  l'article  34  ci-dessus. 

SB.  —  Hors  les  exceptions  prévues  aux  para- 
graphes 2  et  5  de  Tarticle  25,  aucune  demande  entre 
époux,  ou  entre  ascendants  et  descendants,  ne  pourra 
être  formée,  à  peine  de  nullité,  sans  que  le  juge  de 
paix,  s'il  est  compétent  pour  connaître  de  la  contes- 
tation, ou  le  président  du  tribunal  supérieur,  ait 
appelé  les  parties  devant  lui  pour  tenter  de  les  con- 
cilier. 

En  pareil  cas,  les  dispositions  des  articles  26  à 
34  inclusivement  seront  observées,  en  tant  qu'elles 
sont  applicables.  Toutefois,  l'amende  édictée  par 
l'article  31  pourra  s'élever  jusqu'à  cent  francs,  et 
celle  édictée  par  l'article  32  jusqu'à  50  francs. 

8».  —  Le  tribunal  supérieur  pourra,  en  toutes 
matières  et  en  tout  état  de  cause,  ordonner  une  ten- 
tative de  conciliation,  soit  devant  tous  ses  membres, 
en  chambre  du  Conseil  ou  à  l'audience,  soit  devant 
un  ou  quelques-uns  d'entre  eux,  désignés  à  cet  eflTet. 
Ce  jugement  ne  sera  pas  motivé.  Il  vaudra  convoca- 
tion pour  les  parties,  s'il  est  contradictoire.  Dans  le 
cas  contraire,  la  convocation  aura  lieu  conformément 
à  la  disposition  de  Tarticle  26.  Pour  le  surplus, 
l'article  35  sera  applicable. 
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TITRE  TROISIEME 


DE   l'assistance   JUDICIAIRE 


88.  —  Toute  personne  qui,  ayant  des  droits  à 
exercer  en  justice,  sera  dans  l'impossibilité  de  faire 
l'avance  des  frais  de  la  procédure,  sans  entamer  les 
ressources  nécessaires  pour  son  entretien  et  celui  de 
sa  famille,  pourra  réclamer  l'assistance  judiciaire. 

89.  —  Il  sera  statué  sur  les  demandes  d'assis- 
tance judiciaire  par  un  bureau  composé  : 

1°  De  l'avocat  général  ou  de  son  substitut  ; 

2°  Du  directeur  de  l'enregistrement  ou  du  rece- 
veur par  lui  délégué  ; 

3°  D'un  défenseur  désigné  par  le  président  du 
tribunal  supérieur,  au  début  de  chaque  année  judi- 
ciaire. 

Ce  bureau  sera  convoqué  et  présidé  par  l'avocat 
général. 

Il  pourra  s'adjoindre  un  secrétaire,  choisi  parmi 
les  greflSers  ou  commis-greffiers  du  tribunal  supé- 
rieur ou  de  la  justice  de  paix. 

40.  —  Les  demandes  d'assistance  judiciaire 
seront  adressées  à  l'avocat  général,  sur  papier  libre 
ou  même  verbalement,  si  le  requérant  ne  sait  ou  ne 
peut  écrire. 

Le  requérant  devra  indiquer  :  P  ses  noms,  pré- 
noms, âge,  lieu  de  naissance,  nationalité,  profession 
et  domicile;  2*"  s'il  est  célibataire,  marié  ou  veuf,  et 


—  15  — 

le  nombre  de  ses  enfants  s'il  en  a  ;  l'objet  de  l'action 
qu'il  se  propose  d'intenter. 

Il  produira,  en  même  temps,  un  certificat  du 
maire  de  Monaco  et,  de  plus,  s'il  est  étranger,  une 
déclaration  de  l'autorité  compétente  du  pays  auquel 
il  appartient  ou  du  lieu  de  son  dernier  domicile,  s'il 
a  quitté  son  pays  depuis  plus  de  cinq  ans,  attestant 
qu'il  est  dans  la  situation  pécuniaire  prévue  par 
l'article  38. 

411.  —  L'avocat  général  convoquera  le  bureau 
dans  la  huitaine  et  lui  communiquera  la  demande 
avec  les  pièces  à  l'appui. 

Le  bureau  prendra  toutes  les  informations  qu'il 
jugera  nécessaires  pour  s'éclairer  sur  la  situation 
pécuniaire  de  l'indigent  et  sur  le  fond  de  l'aflfaire. 

Il  donnera  avis  à  la  partie  adverse  qu'elle  pourra 
se  présenter  devant  lui  pour  être  entendue  sur 
l'un  et  l'autre  point.  Si  elle  comparaît,  le  bureau 
emploiera  ses  bons  offices  pour  opérer  un  arrange- 
ment amiable. 

4».  —  La  décision  du  bureau  sera  prise  à  la 
majorité  des  voix  et  formulée  sans  expression  de 
motifs. 

Elle  sera  notifiée  au  requérant,  dans  les  trois 
jours,  par  les  soins  de  l'avocat  général  et,  en  cas 
d'admission,  copie  en  sera  adressée  au  receveur  de 
l'enregistrement. 

Elle  ne  sera  susceptible  d'aucun  recours. 

48.  —  L'assistance  judiciaire  accordée  en  vue 
d'une  instance  n'aura  d'efiet  que  pour  la  juridiction 
devant  laquelle  cette  instance  devra  être  suivie,  sauf 
les  cas  d'opposition  ou  de  pourvoi  en  révision  formé 
par  l'adversaire  de  l'assisté. 
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Elle  s'étendra  à  la  signification  du  jugement  et  à 
Texécution. 

441.  —  Le  bénéfice  de  Tassistance  judiciaire  com- 
prendra : 

P  La  dispense  provisoire  du  paiement  des  som- 
mes dues  au  Trésor  pour  droits  de  timbre,  d'enregis- 
trement, de  greffe  et  pour  avances  des  frais  de 
transport,  d'expertise  et  de  taxe  des  témoins,  dont 
l'audition  aura  été  autorisée  par  le  tribunal  ou  le 
j  uge  -commissaire . 

2°  La  dispense  provisoire  des  sommes  dues  aux 
officiers  ministériels  et  aux  défenseurs  pour  droits, 
émoluments  et  honoraires. 

3°  La  dispense,  le  cas  échéant,  de  la  caution  pour 
le  paiement  des  frais  et  dommages-intérêts  résultant 
du  procès,  prévue  par  l'article  16  du  Code  civil. 

4lft.  —  Les  actes  de  procédure  faits  ou  signifiés 
à  la  requête  de  l'assisté,  dans  les  limites  de  l'arti- 
cle 43,  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en 
débet. 

Le  visa  pour  timbre  sera  donné  au  moment  de 
l'enregistrement.  L'un  et  l'autre  mentionneront  la 
date  de  l'admission  à  l'assistance. 

4G.  —  Les  actes  et  titres  produits  par  l'assisté, 
pour  justifier  de  ses  droits  et  qualités,  seront  pareil- 
lement visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet. 

Si  ces  actes  et  titres  sont  du  nombre  de  ceux  dont 
les  lois  ordonnent  l'enregistrement  dans  un  délai 
déterminé,  les  droits  d'enregistrement  deviendront 
exigibles  immédiatement  après  le  jugement  défi- 
nitif; il  en  sera  de  même  des  sommes  dues  pour 
contraventions  aux  lois  sur  le  timbre. 
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Si  ces  actes  et  titres  ne  sont  pas  du  nombre  de 
ceux  dont  les  lois  ordonnent  Tenregistrement  dans 
un  délai  déterminé,  les  droits  d'enregistrement  de 
ces  actes  et  titres  seront  assimilés  à  ceux  des  actes 
de  la  procédure. 

Les  frais  de  transport  des  juges,  des  officiers 
ministériels  et  des  experts,  les  honoraires  de  ces 
derniers  et  les  taxes  des  témoins  dont  Taudition 
aura  été  autorisée  par  le  tribunal  ou  le  juge-com- 
missaire, seront  avancés  par  le  Trésor. 

4  9 .  — Les  notaires,  greffiers  et  tous  autres  dépo- 
sitaires publics  seront  tenus,  sur  la  réquisition  de 
l'avocat  général,  de  délivrer  gratuitement,  tous 
actes  et  expéditions  nécessaires  à  l'assisté. 

48.  —  L'avocat  général  désignera,  à  tour  de 
rôle,  le  défenseur  et  l'huissier  qui  devront  prêter 
leur  ministère  à  l'assisté  et  leur  transmettra  les 
pièces  de  l'affaire,  dans  les  trois  jours  de  l'admission 
à  l'assistance. 

40.  —  En  cas  de  condamnation  aux  dépens, 
prononcée  contre  l'adversaire  de  l'assisté,  la  taxe 
comprendra  tous  les  droits,  frais  de  toute  nature, 
honoraires  et  émoluments  auxquels  l'assisté  aurait 
été  tenu,  s'il  n'y  avait  pas  eu  assistance  judiciaire. 

&0.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent, 
la  condamnation  sera  prononcée  au  nom  de  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement,  qui  en  poursuivra  le 
recouvrement  comme  en  matière  d'enregistrement. 

Il  sera  délivré  un  exécutoire  séparé  au  nom  de 
l'administration  de  l'enregistrement,  pour  les  droits 
qui,  n'étant  pas  compris  dans  la  condamnation  pro- 
noncée contre  la  partie  adverse,  resteront  dus  par 
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Tassisté  au  Trésor,  conformément  au  deuxième  para- 
graphe de  l'article  46. 

L'administration  de  l'enregistrement  fera  immé- 
diatement aux  divers  ayants  droit  la  distribution  des 
sommes  recouvrées. 

La  créance  du  Trésor  pour  les  avances  qu'il  aura 
faites,  ainsi  que  pour  tous  droits  de  greffe,  d'enre- 
gistrement et  de  timbre,  aura  la  préférence  sur  celle 
des  autres  ayants  droit. 

ftl.  —  En  cas  de  condamnation  aux  dépens  pro- 
noncée contre  l'assisté,  il  sera  procédé,  conformé- 
ment aux  règles  tracées  par  l'article  précédent,  au 
recouvrement  des  sommes  dues  au  Trésor,  en  vertu 
du  deuxième  paragraphe  de  l'article  46. 

Lesdites  sommes  deviendront  également  exigi- 
bles, si  l'assisté  se  désiste  ou  transige  avant  le  juge- 
ment, et  le  recouvrement  en  sera  poursuivi  en  la 
forme  ordinaire. 

5*.  —  Les  greffiers  seront  tenus  de  transmettre 
dans  le  mois,  au  receveur  de  l'enregistrement,  l'ex- 
trait du  jugement  de  condamnation  et  l'exécutoire 
séparé  prévu  par  l'article  50,  sous  peine  de  dix  francs 
d'amende  pour  chaque  extrait  de  jugement  ou  cha- 
que exécutoire  non  transmis  dans  ledit  délai. 

ft8.  —  Le  bénéfice  de  l'assistance  pourra  être 
retiré  en  tout  état  de  cause,  s'il  survient  à  l'assisté 
des  ressources  reconnues  suffisantes. 

&4.  —  Le  retrait  pourra  être  prononcé,  soit  à  la 
demande  du  ministère  public,  ou  de  la  partie  adverse, 
soit  même  d'office  par  le  bureau. 

Toutefois,  cette  décision  ne  sera  prise  en  aucun 
cas,  sans  que  l'assisté  ait  été  au  préalable  entendu 
ou  dûment  appelé. 
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Elle  sera  toujours  motivée. 

AS.  —  Le  retrait  aura  pour  eflfet  de  rendre  im- 
médiatement exigibles  les  droits,  honoraires,  émolu- 
ments et  avances  de  toute  nature,  dont  l'assisté  avait 

été  dispensé. 

Copie  de  la  décision  qui  Taura  prononcé  sera 
adressée  immédiatement  au  receveur  de  l'enregistre- 
ment, qui  procédera  au  recouvrement  et  à  la  répar- 
tition, suivant  les  règles  tracées  en  l'article  50. 

Att.  —  L^action  tendant  à  la  perception  des 
sommes  à  recouvrer  par  la  régie  de  l'enregistrement, 
soit  contre  l'assisté,  soit  contre  la  partie  adverse,  en 
vertu  des  dispositions  du  présent  titre,  se  prescrira 
par  cinq  ans. 

La  prescription  de  l'action  de  l'adversaire  de 
l'assisté  contre  celui-ci,  pour  les  dépens  auxquels  il 
a  été  condamné  envers  lui,  restera  soumise  au  droit 
commun. 


PREMIERE  PARTIE 


PROCÉDURE  DEVANT  LES  TRIBUNAUX 


LIVRE  PREMIER 


DE   LA   JUSTICE   DE   PAIX 


TITRE  PREMIER 


DES    ASSIGNATIONS 


51.  —  L'assignation  devant  le  juge  de  paix  se 
fera  par  exploit  d'huissier,  conformément  aux  pres- 
criptions du  titre  premier  du  livre  II,  à  Texception 
des  cas  prévus  à  l'article  suivant. 

5».  —  Lorsque  la  valeur  de  la  demande 
n'excédera  pas  cinquante  francs,  Tassignation  aura 
lieu  par  simple  billet,  lequel  sera  rédigé,  délivré  et 
expédié  conformément  aux  dispositions  des  articles 
26,  27  et  28. 

59.  —  Dans  les  causes  soumises  au  prélimi- 
naire de  conciliation,  il  ne  sera  pas  délivré  de  billet 
spécial  pour  Tassignation.  Le  billet  d'avertissement 
indiquera  seulement,  à  la  suite  des  mentions  près- 
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crites  par  Varticle  28,  qu'à  défaut  de  comparution 
et  de  conciliation  au  jour  fixé  par  le  juge,  l'affaire 
sera  portée,  sans  autre  formalité,  à  la  première 
audience  qui  suivra  ledit  jour.  La  date  et  Theure  de 
cette  audience  seront  énoncées  d'une  façon  précise. 

GO.  —  Le  délai  de  l'assignation  sera  au  moins 
d'un  jour  franc,  si  la  partie  assignée  a  son  domicile 
ou  sa  résidence  dans  la  Principauté  ;  de  trois  jours, 
si  elle  demeure  dans  le  département  français  des 
Alpes  -  Maritimes.  Dans  les  autres  cas,  on  devra 
observer  les  délais  fixés  à  l'article  158. 

Gt.  —  Lorsque  le  délai  légal  n'aura  pas  été 
observé,  si  le  défendeur  ne  comparaît  pas,  le  juge 
ordonnera  la  réassignation  et  les  frais  de  la  première 
citation  resteront  à  la  charge  du  demandeur. 

B9.  —  Dans  les  cas  urgents,  le  juge  de  paix 
pourra,  en  dispensant  du  préliminaire  de  concilia- 
tion, permettre  d'assigner  aux  jour  et  heure  qu'il 
fixera  et  même  d'heure  à  heure.  Cette  permission 
sera  donnée  et  notifiée  conformément  aux  prescrip- 
tions du  dernier  paragraphe  de  l'article  25. 

tt3.  —  Toutes  les  fois  qu'une  contestation  ren- 
trera, par  sa  nature,  dans  la  compétence  du  juge  de 
paix,  les  parties  pourront  se  présenter  volontaire- 
ment devant  ce  magistrat  et  le  requérir  de  statuer 
sur  la  demande,  même  en  dernier  ressort,  quelle 
qu'en  soit  la  valeur. 

Cette  réquisition  sera  constatée  par  un  procès- 
verbal  signé  par  les  parties  ou  contenant  mention 
qu'elles  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer. 

B4.  —  Toutefois,  les  tiers  qui  auront  le  droit 
d'intervenir  aux  débats  seront  fondés,  malgré  l'ac- 
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cord  des  parties  principales,  à  réclamer  le  renvoi  de 
rinstance  devant  le  Tribunal  Supérieur. 

Il  en  sera  de  même  en  cas  de  tierce  opposition. 


TITRE  DEUXIÈME 


DES  AUDIENCES  ET  DE  LA  COMPARUTION  DES  PARTIES 


Oft.  —  Le  juge  de  paix  indiquera  au  moins  deux 
audiences  par  semaine. 

Il  pourra  juger  tous  les  jours,  hormis  les  jours 
fériés. 

BB.  —  Au  jour  fixé  par  l'assignation  ou  convenu 
entre  elles,  les  parties  comparaîtront  en  personne  ou 
par  un  défenseur  inscrit  au  tableau. 

Elles  présenteront  leurs  conclusions  verbalement 
ou  par  écrit,  produiront  leurs  titres  et  seront  enten- 
dues dans  leurs  explications. 

•1.  —  Le  greffier  tiendra  note  des  remises  de 
cause,  de  la  comparution  et  des  conclusions  orales 
des  parties  ;  il  mentionnera  les  conclusions  écrites. 
Ces  notes  seront  visées  par  le  juge  de  paix. 

•8*  —  Sont  applicables  les  dispositions  des 
articles  170  à  174  et  190  à  193. 
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TITRE  TROISIÈME 


DES    JUGEMENTS 


SECTION  !'• 

Des  Jugements  en  général 


•••  —  La  minute  de  tout  jugement  contiendra  : 

P  Les  noms  des  parties  et  de  leurs  défenseurs; 

2^  Les  motifs; 

3"*  Le  dispositif; 

4°  La  date  de  la  prononciation  du  jugement. 

KO.  —  La  minute  sera  portée  par  le  greffier  sur 
un  registre  spécial,  coté  et  parafé  par  Tavocat  géné- 
ral. Elle  sera  signée,  dans  les  trois  jours,  par 
le  juge  qui  aura  tenu  l'audience  et  par  le  greffier. 
Si  le  juge  qui  a  tenu  l'audience  est  dans  l'impossibi- 
lité d'apposer  sa  signature,  la  minute  sera  signée  par 
un  suppléant,  pourvu  toutefois  que  le  juge  empêché 
ait  reconnu  devant  lui  l'exactitude  du  jugement 
porté  sur  le  registre,  ce  dont  il  sera  fait  mention  sur 
la  minute. 

Si  le  juge  qui  a  tenu  l'audience  est  dans  l'impos- 
sibilité de  faire  la  déclaration,  le  jugement  sera 
considéré  comme  non-existant,  et  la  cause  jugée  de 
nouveau,  sur  les  derniers  errements  de  la  procédure. 
Dans  le  cas  où  le  greffier  serait  dans  l'impossibi- 
lité de  signer,  il  suffira  que  le  juge  en  fasse  mention 
en  signant  le  jugement. 
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11.  —  L'expédition  du  jugement  contiendra, 
outre  les  énonciations  de  la  minute  : 

P  La  profession  des  parties,  leur  demeure  et  la 
qualité  dans  laquelle  elles  procèdent  ; 

2°  Leurs  conclusions,  rédigées  d'après  l'assigna- 
tion et  les  écritures  produites  ou  les  notes  d'audience  ; 

3°  Le  nom  du  magistrat  qui  a  rendu  le  jugement  ; 

4°  La  mention  que  le  jugement  a  été  prononcé 
publiquement. 

1».  —  L'expédition  des  jugements  rendus  dans 
les  causes  dont  la  valeur  n'excède  pas  cinquante 
francs  sera  délivrée  sur  papier  libre  et  dispensée  de 
l'enregistrement. 

99.  — Les  jugements  qui  ne  seront  pas  définitifs 
ne  seront  point  expédiés,  quand  ils  auront  été  rendus 
contradictoirement  et  prononcés  en  présence  des 
parties. 

Dans  le  cas  où  le  jugement  ordonnera  une  opé- 
ration à  laquelle  les  parties  devront  assister,  il  indi- 
quera le  lieu,  le  jour  et  Theure;  le  prononcé  vaudra 
citation. 

SECTION  II 

Des  Jugements  par  défaut  et  de  Vopposition 

"9 4L.  —  Sont  applicables  les  dispositions  du 
titre  VII  du  livre  II,  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas 
contraires  à  celles  du  présent  titre. 

**.  —  Lorsque  le  juge  de  paix  ordonnera  la 
réassignation  du  défendeur  défaillant,  cette  réas- 
signation devra  être  faite  par  exploit  d'huissier. 
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encore  que  la  valeur  de  la  demande  n'excède  pas 
cinquante  firancs. 

911.  —  Le  défendeur  assigné  par  simple  billet 
pourra  toujours  former  opposition  au  jugement  par 
défaut  rendu  contre  lui, 

•  ï.  —  L'opposition  ne  sera  recevable  que  dans 
les  trois  jours  de  la  signification  du  jugement. 

Toutefois,  le  juge  de  paix  pourra  Tadmettre 
exceptionnellement  après  l'expiration  de  ce  délai,  si 
le  défaillant  justifie  qu'à  raison  d*absence,  de  maladie 
ou  de  tout  autre  événement  de  force  majeure,  il  n'a 
pu  être  instruit  de  la  procédure  ou  former  son  recours 
dans  le  temps  prescrit. 


SECTION  III 

Des  dispositions  accessoires  des  jugements 

%%.  —  Les  dispositions  édictées  au  titre  viii  du 
livre  II  seront  observées  pour  tout  ce  qui  concerne 
les  dépens,  le  liquidation  des  dommages-intérêts  et 
des  frais  et  les  délais  de  grâce. 

Toutefois,  les  défenseurs  n'auront  pas  à  fournir 
d'état  pour  la  liquidation  des  dépens. 

9©.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  réception  d'une 
caution,  celle-ci  sera  présentée  et  discutée  à  l'au- 
dience fixée  par  le  jugement  qui  aura  ordonné  de  la 
fournir.  Si  elle  est  acceptée  ou  admise  malgré  con- 
testation, elle  fera  incontinent  sa  soumission  devant 
lejugedepaix. 

SO.   —  Le  jugement  qui  condamnera  à  une 


—  26  — 

reddition  de  comptes  indiquera  le  jour  et  Theure  où 
cette  reddition  devra  avoir  lieu.  Le  rendant  produira 
l'état  de  la  recette  et  de  la  dépense  avec  les  pièces 
justificatives  ;  Toyant  sera  entendu  dans  ses  observa- 
tions. 

Si  les  parties  s'accordent,  le  juge  dressera  un 
procès- verbal  constatant  les  sommes  dues  et  conte- 
nant la  liquidation  des  frais,  dont  l'expédition  pourra 
être  revêtue  de  la  formule  exécutoire.  Dans  le  cas 
contraire,  il  statuera  en  la  forme  ordinaire. 


TITRE  QUATRIÈME 


DES  ACTIONS   POSSESSOIRES 


81.  —  Les  actions  possessoires  ne  seront  rece- 
vables  que  sous  les  conditions  suivantes  : 

P  Qu'il  s'agisse  d'immeubles  ou  de  droits  immo- 
biliers ; 

2°  Que  le  demandeur  prouve  avoir  été  en  posses- 
sion pendant  une  année  au  moins  ; 

3°  Que  la  possession  remplisse  les  qualités  requi- 
ses par  les  articles  2047  à  2055  du  Cîode  civil  ; 

4°  Qu'il  se  soit  écoulé  moins  d'une  année  depuis 
le  trouble  ou  la  dépossession. 

S».  —  Lorsque  la  dépossession  ou  le  trouble 
aura  été  causé  par  violence  ou  voie  de  fait,  l'action 
possessoire  pourra  être  exercée  bien  que  le  deman- 
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deur soit  depuis  moins  d'une  année  possesseur  ou 
même  simple  détenteur  de  Timmeuble. 

AS.  —  Le  possessoire  et  le  pétitoire  ne  seront 
jamais  cumulés. 

»4.  —  Le  demandeur  au  pétitoire  ne  sera  plus 
recevable  à  agir  au  possessoire. 

SS.  —  Si  la  possession  ou  le  trouble  sont  déniés, 
Tenquête  qui  sera  ordonnée  ne  pourra  porter  sur  le 
fond  du  droit. 

941.  —  Le  défendeur  au  possessoire  ne  pourra 
agir  au  pétitoire  qu'après  que  Tinstance  sur  le  pos- 
sessoire aura  été  terminée,  et,  s'il  a  succombé,  qu'a- 
près qu'il  aura  pleinement  satisfait  aux  condamna- 
tions prononcées  contre  lui. 

Néanmoins,  le  président  du  tribunal  supérieur 
pourra,  sur  requête,  accorder  un  permis  d'assigner 
avant  Texécution  ;  en  ce  cas,  le  tribunal  pourra  sur- 
seoir à  l'exécution,  avec  ou  sans  caution. 


TITRE  CINQUIÈME 


DES   EXCEPTIONS 


Sï.  —  Seront  observées  les  dispositions  des 
articles  259  à  266  inclusivement. 

S8.  —  Si,  au  jour  de  la  première  comparution, 
une  partie  demande  à  mettre  garant  en  cause,  le 
juge  accordera  le  délai  qui  lui  paraîtra  suffisant  en 


—  28  — 

raison  de  Téloignement  du  domicile  du  garant.  Il 
sera  fait  mention  à  la  feuille  d'audience  du  délai 
accordé. 

SO.  —  Si  la  mise  en  cause  n'a  pas  été  demandée 
à  la  première  comparution  ou  si  Tassignation  n'a  pas 
été  faite  dans  le  délai  fixé,  le  juge  de  paix  pourra 
procéder  au  jugement  deTaction  principale,  sauf  à 
statuer  séparément  sur  la  demande  en  garantie. 

90.  —  Toute  communication  des  pièces  d'une 
partie,  demandée  par  l'autre,  aura  lieu  à  l'audience 
même  ou  par  la  voie  du  greffe  sans  déplacement. 


TITRE  SIXIÈME 


DES  JUGEMENTS  D'INSTRUCTION 


SECTION  I" 

De  la  Vérification  des  écritures  et  du  Faux  civil 


Ol.  —  Le  juge  de  paix  statuera,  dans  les 
affaires  dont  il  sera  saisi,  sur  les  incidents  de  vérifi- 
cation d'écritures,  conformément  aux  dispositions  du 
titre  X  du  livre  IL 

Copie  du  jugement  intervenu  sera  adressée  dans 
les  huit  jours  à  l'avocat  général. 

9».  —  Si  une  pièce  produite  est  arguée  de  faux 
et  que  la  partie  persiste  à  s'en  servir,  le  juge  de  paix 
renverra  devant  le  tribunal  supérieur  et  surseoira 
à  statuer  sur  la  demande  principale. 
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Néanmoins,  si  la  pièce  n'ost  relative  qu'à  un  des 
chefs  de  la  demande,  il  pourra  être  passé  outre  au 
jugement  des  autres  chefs. 

SECTION  II 

Des  Enquêtes  et  des  Expertises 

•8.  —  Si  les  parties  sont  en  désaccord  sur  des 
faits  de  nature  à  élre  légalement  prouvés  par  témoins 
et  dont  le  juge  trouve  la  vérification  utile  et  admis- 
sible, il  en  ordonnera  la  preuve,  même  d'office. 
Le  jugement  déterminera  les  faits  à  prouver  et  fixera 
le  lieu,  le  jour  et  Theure  de  raudition  des  témoins. 

•41.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  expertise,  le  juge 
désignera  un  ou  trois  experts,  selon  les  cas,  et  fixera 
précisément  l'objet  de  leur  mission. 

•».  —  Au  jour  indiqué  par  le  jugement,  les 
experts  de\Tont,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  autrement 
ordonné,  faire  à  l'audience  un  rapport  oral. 

Si  le  jugement  ordonne  le  dépôt  d'un  rapport 
écrit,  ils  se  conformeront  aux  prescriptions  édictées 
pour  les  rapports  à  produire  devant  le  tribunal  supé- 
rieur. 

»«.  —  Lorsque  le  juge  ordonnera,  à  la  fois,  une 
enquête  et  une  expertise  avec  rapport  oral,  il  pourra 
décider  que  tous  les  témoins  ou  quelques-uns  d'entre 
eux  seront  entendus  le  jour  oîi  le  rapport  oral  sera 
fait. 

•V.  —  Les  témoins  et  les  experts,  s'ils  ne  con- 
sentent pas  à  comparaître  volontairement,  seront 
appelés  à  l'audience  par  simple  billet,  délivré  confor- 
mément à  l'article  26. 
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S8.  —  Le  billet  de  citation  aux  témoins  énoncera 
la  date  du  jugement,  les  noms  des  parties,  les  lieux, 
jour  et  heure  de  Taudition  et  la  peine  de  Tamende 
édictée  contre  les  défaillants  au  titre  xii  du  livre  IL 

OO.  —  Le  billet  de  citation  aux  experts  contien- 
dra les  noms  des  parties,  la  date  du  jugement,  la 
disposition  ordonnant  l'expertise,  et  indiquera  le  lieu, 
le  jour  et  l'heure  auxquels  il  sera  procédé  à  cette 
opération. 

tOO.  — Dans  les  causes  sujettes  à  Tappel,  il  sera 
dressé  un  procès-verbal  de  Tenquéte  et  de  l'expertise, 
pour  lequel  les  dispositions  des  titres  xii  et  xiv  du 
livre  II  seront  observées. 

L'expédition  n'en  sera  faite  que  si  l'appel  est  inter- 
jeté. Dans  ce  cas,  elle  sera  déposée  par  l'appelant 
au  greffe  du  tribunal  supérieur. 

lOI .  —  Dans  les  causes  de  nature  à  être  jugées 
en  dernier  ressort,  il  ne  sera  point  dressé  de  procès- 
verbal  ;  mais  le  grefiSer  tiendra  des  notes  sommaires, 
indiquant  les  noms,  âge,  profession  et  demeure  des 
témoins  ou  des  experts,  leur  serment,  la  déclaration 
s'ils  sont  parents,  alliés  ou  au  service  des  parties  et 
le  résultat  de  leur  déposition  ou  de  l'expertise. 

109.  —  Seront  observées,  pour  le  surplus,  les 
dispositions  des  titres  xii  et  xiv  du  livre  II,  en  tant 
qu'elles  ne  sont  pas  contraires  à  celles  de  la  présente 
section. 

Toutefois,  l'amende  encourue  par  le  témoin  défail- 
lant sera  de  cinq  francs  à  cinquante  francs,  et  celle 
qui  sera  prononcée  en  cas  de  nouveau  défaut  sur 
réassignation  ne  pourra  excéder  cent  francs. 
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SECTION  III 

Des  visites  de  lieuw 


tOS.  —  Toutes  les  fois  que  le  juge  de  paix 
Testimera  néœssaire,  il  pourra  ordonner  son  trans- 
port sur  les  lieux  en  présence  des  parties. 

Il  pourra  décider,  en  même  temps,  qu'il  y  sera 
procédé  à  une  expertise  ou  à  une  enquête. 

Si  toutes  les  parties  sont  présentes,  il  pourra 
même  y  prononcer  son  jugement  sur-le-champ. 

104.  —  Toutes  les  fois  que  le  juge  de  paix  se 
transportera,  soit  pour  faire  la  visite  des  lieux,  soit 
pour  entendre  les  témoins,  il  sera  accompagné  du 
greffier,  porteur  de  la  minute  du  jugement. 

f05.  —  Dans  les  causes  sujettes  à  l'appel,  il 
sera  dressé  procès- verbal  de  la  visite,  et,  s'il  y  a 
lieu,  de  l'avis  de  l'expert  et  de  la  déposition  des 
témoins,  dans  les  formes  prescrites  à  la  section 
précédente. 

Dans  les  causes  non  sujettes  à  l'appel,  la  visite 
des  lieux  sera  constatée,  ainsi  que  les  opérations  qui 
l'auront  accompagnée,  par  des  notes  sommaires 
rédigées  par  le  greffier  et  visées  par  le  juge  de  paix. 

SECTION  IV 

De  Vinterrogatoire  des  parties  et  du  serment 


lOS.  —  Seront  observées  les  dispositions  des 
titres  XV  et  xvi  du  livre  IL 
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Toutefois,  lorsque  Tinterrogatoire  des  parties 
sera  ordonné  dans  une  cause  sujette  à  l'appel,  il  sera 
dressé  un  procès-verbal  de  leurs  dires,  qu'elles 
signeront  avec  le  greffier,  après  lecture  et  rectifica- 
tions, s'il  y  a  lieu.  Si  elles  ne  savent  ou  ne  veulent 
signer,  il  en  sera  fait  mention. 


TITRE  SEPTIÈKE 


DE    LA    RÉCUSATION 


lO*.  —  Les  dispositions  relatives  à  la  récusa- 
tion des  magistrats  du  tribunal  supérieur  sont  appli- 
cables au  juge  de  paix,  sauf  ce  qui  est  dit  à  Tarticle 
suivant, 

lOS.  — Lorsque  le  juge  de  paix  connaîtra  une 
cause  de  récusation  en  sa  personne  ou  conviendra  des 
faits  servant  de  base  à  la  récusation  proposée,  il  sera 
tenu  de  s'abstenir. 

Dans  les  autres  cas,  il  sera  statué  par  le  tribunal 
supérieur  dans  les  six  jours  de  la  transmission  des 
pièces  par  le  greffier  de  la  justice  de  paix  à  l'avocat 
général,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'appeler  les  parties. 
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TITRE  HUI 


DE    LA    PÉREMPTION 


tOO.  —  Sont  applicables  les  règles  établies  au 
titre  XX  du  livre  IL 

Toutefois,  le  délai  de  la  péremption  sera  de  cent 
quatre-vingts  jours. 


TITRE  NEUVIÈME 


DE    L^APPEL 


ttO.  —  Sont  sujets  à  l'appel  les  jugements 
rendus  par  le  j  uge  de  paix  sur  les  demandes  dont  il 
ne  peut  connaître  qu'en  premier  ressort,  d'après  les 
règles  édictées  au  titre  premier  du  livre  préliminaire. 

lit.  —  Sont  aussi  sujets  à  l'appel,  même  dans 
les  causes  dont  le  juge  de  paix  connaît  en  dernier 
ressort  : 

P  Les  jugements  qui  statuent  sur  la  compétence  ; 

2^  Ceux  qui  ne  sont  pas  motivés  ou  qui  ne  por- 
tent pas  la  mention  qu'ils  ont  été  prononcés  publi- 
quement ; 

3''  Ceux  qui  ont  été  rendus  par  un  juge  qui  n'a 
pas  connu  de  l'affaire  ; 

4°  Ceux  qui  ont  été  rendus  après  péremption  de 
l'instance.  3 
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lia.  —  Les  jugements  rendus  par  défaut  ne 
sont  pas  susceptibles  d^appel . 

lis.  —  L'appel  des  jugements  préparatoires, 
interlocutoires,  ou  sur  incident,  ne  pourra  être  inter- 
jeté que  conjointement  avec  Tappel  du  jugement 
définitif. 

L'exécution  volontaire  et  sans  réserves  de  ces 
jugements  n'emportera  pas  acquiescement. 

114.  —  L'appel  ne  sera  pas  recevable,  si,  au 
cours  de  l'instance,  les  parties  ont  déclaré  formelle- 
ment y  renoncer  ou  si  l'appelant  a  acquiescé  au 
jugement.  La  signification  du  jugement  n'emportera 
pas  acquiescement. 

tflft.  —  Les  fins  de  non-recevoir  prévues  par 
l'article  précédent  pourront  être  opposées  en  tout 
état  de  cause,  mais  ne  seront  pas  supplées  d'office 
par  les  juges. 

11  G.  —  L'appel  ne  pourra  être  interjeté,  ni 
avant  les  trois  jours  qui  suivront  celui  de  la  pronon- 
ciation du  jugement,  à  moins  que  l'exécution  provi- 
soire n'ait  été  ordonnée,  ni  après  les  trente  jours 
qui  suivront  la  signification  à  l'égard  des  personnes 
domiciliées  dans  la  Principauté. 

L'intimé  pourra  interjeter  appel  incidemment  en 
tout  état  de  cause. 

111.  —  Les  personnes  domiciliées  hors  delà 
Principauté  auront,  pour  interjeter  appel,  outre  le 
délai  de  trente  jours,  le  délai  réglé  par  l'article  158. 

118.  —  Les  délais  fixés  par  les  deux  articles 
qui  précèdent  courront  contre  toutes  parties,  sauf  le 
recours  contre  qui  de  droit. 

Leur  expiration  entraînera  la  déchéance  de  l'appel, 
qui  sera  prononcée  même  d'office. 
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1 1».  —  Les  délais  de  Tappel  seront  suspendus 
par  la  mort  de  l'une  ou  de  Fautre  des  parties  au 
regard  de  ses  héritiers.  11  ne  reprendront  leurs  cours 
qu'après  la  signification  du  jugement,  faite  au  domi- 
cile du  défunt,  et  à  compter  de  Texpiration  des  délais 
pour  faire  inventaire  et  délibérer,  si  le  jugement 
a  été  signifié  avant  que  ces  derniers  fussent  expédiés. 
Cette  signification  sera  faite  aux  héritiers  collecti- 
vement et  sans  désignation  des  noms  et  qualités. 

t!BO.  —  L'appel  sera  formé  à  peine  de  nullité 
par  exploit  d'assignation.  Les  griefs  de  l'appelant  y 
seront  sommairement  énoncés. 

1»1.  —  L'exploit  d'appel  sera  présenté  au  gref- 
fier de  la  justice  de  paix,  qui  en  fera  mention  sur  le 
registre  prescrit  par  l'article  226,  dans  la  forme 
réglée  par  cette  disposition. 

4»».  —  L'appel  incident  pourra  être  interjeté 
par  de  simples  conclusions  prises  à  l'audience. 

1 S 3.  —  L'appel  suspendra  l'exécution  du  juge- 
ment, à  moins  que  l'exécution  provisoire  n'ait  été 
ordonnée  nonobstant  appel. 

t!B4.  —  Le  juge  de  paix  pourra,  à  la  demande 
de  Tune  des  parties,  ordonner  l'exécution  provisoire, 
avec  ou  sans  caution,  dans  tous  les  cas  où  il  l'esti- 
mera convenable.  Il  pourra  même,  s'il  y  a  péril  en  la 
demeure,  l'ordonner  sur  minute  et  avant  l'enregis- 
trement. 

19 A.  —  Si  l'exécution  provisoire  n'a  pas  été 
prononcée  par  le  juge  de  paix,  l'intimé  pourra  la 
demander  au  tribunal  supérieur,  même  pour  la  pre- 
mière fois. 

ISA.  —  Si  l'exécution  provisoire  a  été  ordonnée 
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mai à  propos,  le  tribunal  supérieur  accordera  des 
défenses. 

t»*.  —  En  cas  d'urgence,  la  partie  qui  voudra 
se  prévaloir  de  Tune  des  deux  dispositions  qui  précè- 
dent, pourra  obtenir  du  président  du  tribunal  supé- 
rieur 1  autorisation  d'assigner  à  bref  délai  pour  faire 
statuer  sur  l'incident. 

1«8.  —  Les  règles  établies  au  livre  II  sont 
applicables  en  cause  d'appel,  sauf  les  modifications 
suivantes. 

1  *».  —  Il  ne  sera  formé  en  cause  d'appel  aucune 
demande  nouvelle,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  com- 
pensation ou  que  la  demande  nouvelle  ne  soit  la 
défense  à  l'action  principale. 

Pourront  aussi  les  parties  demander  des  intérêts, 
arrérages,  loyers  et  autres  accessoires  échus  depuis 
le  jugement  de  première  instance,  et  des  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudice  souffert  depuis  ledit  juge- 
ment. 

180.  —  Pourront  seuls  intervenir  en  cause 
d'appel  ceux  qui  auraient  le  droit  de  former  tierce 
opposition  à  l'arrêt. 

Néanmoins,  toute  autre  personne  pourra  inter- 
venir avec  l'assentiment  des  parties  en  cause. 

131.  —  La  péremption  en  cause  d'appel  donnera 
au  jugement  force  de  chose  jugée,  quand  même  le 
jugement  n'aurait  pas  été  signifié. 

18».  —  Lorsque  le  tribunal  supérieur  infirmera 
le  jugement  dont  est  appel,  il  statuera  sur  le  fond,  à 
moins  que  le  juge  de  paix  ne  se  soit  déclaré  mal  à 
propos  incompétent,  auquel  cas  il  renverra  l'affaire 
devant  ce  juge. 
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133.  —  Celui  qui,  sur  l'appel,  emploiera  des 
pièces,  exceptions  ou  moyens  décisifs,  non  produits 
devantlepremier  juge,  pourra,  même  en  obtenant 
gain  de  cause,  être  condamné  aux  dépens  pour  le 
tout  ou  pour  partie, 

tSJl.  —  L'appelant  qui  succombera  sera  con- 
damné à  une  indemnité  de  dix  francs  envers  chacune 
des  parties  intimées  ayant  un  intérêt  distinct,  sans 
préjudice  de  plus  amples  dommages-intérêts,  s'il  y  a 
lieu. 


TITRE  DIXIEHE 

DISPOSITION    GÉNÉRALE 


t3&.  —  Pour  toutes  les  matières  non  prévues 
au  présent  livre,  la  procédure  devant  le  juge  de  paix 
sera  régie  par  les  dispositions  du  livre  suivant. 


LIVRE  DEUXIÈME 

PROCÉDURE 
DEVANT  LE  TRIBUNAL  SUPÉRIEUR 


TITRE  PREMIER 

DES  EXPLOITS  EN  GÉNÉRAL  ET  DES  ASSIGNATIONS 


SECTION  I" 

Des  exploits  en  général 


i  3tt.  —  Tout  exploit  contiendra  : 

V  La  date  des  jours,  mois  et  an  ; 

2*"  Le  nom,  les  prénoms,  la  profession  et  le 
domicile  de  la  partie  requérante  et  de  la  partie  à 
laquelle  l'exploit  sera  signifié  ou  du  moins  une  dési- 
gnation précise  de  Tune  et  de  l'autre  ; 

3*^  La  mention  de  la  personne  à  laquelle  la  copie 
sera  laissée  ; 
4**  Le  nom,  la  demeure  et  la  signature  de  l'huissier. 

tS9.  —  Si  l'exploit  est  relatif  à  un  immeuble, 
il  énoncera,  en  outre,  la  nature  de  cet  immeuble  et 
sa  situation,  avec  deux  au  moins  de  ses  confins.  S'il 
s'agit  d'une  maison  située  sur  une  rue,  il  suflSra  de 
désigner  la  rue  et  le  numéro. 
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ISS.  —  L'exploit  devra  contenir  élection  d'un 
domicile  dans  la  Principauté,  s'il  est  signifié  à  la 
requête  d'une  partie  qui  n'y  possède  ni  domicile  ni 
résidence. 

4319.  —  Le  Prince  sera  représenté  dans  les 
exploits  par  le  receveur  des  domaines,  si  l'objet  de 
l'exploit  concerne  le  domaine  public  ou  son  domaine 
privé  ;  par  son  trésorier  général,  s'il  s'agit  de  ses 
finances  ;  ou  par  toute  personne  qu'il  aura  désignée 
à  cet  effet. 

t4IO.  —  Les  établissements  publics,  hospices, 
bureaux  de  bienfaisance,  fabriques  d'église,  seront 
représentés  par  leur  commission  administrative  ou 
conseil  ;  les  congrégations  religieuses  autorisées, 
par  leur  supérieur  ou  supérieure. 

1 4 1 .  —  Les  sociétés  de  commerce  seront  dési- 
gnées par  leur  raison  sociale  ou  par  l'objet  de  leur 
entreprise  et  représentées  conformément  aux  règles 
du  droit  commercial. 

Les  autres  associations  pourront  être  représen- 
tées soit  par  le  président,  soit  par  tout  autre  membre 
indiqué  par  les  statuts,  sans  que  tous  ceux  qui  les 
composent  soient  individuellement  désignés. 

t4«.  —  Toutes  personnes  ayant  un  intérêt 
commun  pourront  de  même  être  représentées  dans 
les  exploits  par  un  seul  mandataire  choisi  parmi 
elles,  pourvu  que  le  mandat  conféré  à  cet  effet  soit 
constaté  par  acte  authentique  ou  sous  seing  privé 
enregistré.  Copie  de  ce  titre  sera  donnée  dans  le  pre- 
mier acte  de  procédure. 

148.  —  Les  incapables  seront  représentés, 
assistés  ou  autorisés,  conformément  aux  règles  du 
droit  civil. 
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144.  —  L'huissier  mentionnera  à  la  fin  de 
Toriginal  et  de  la  copie  de  l'exploit  le  coût  détaillé  de 
Tacte,  a  peine  de  cinq  francs  d'amende,  payables  au 
moment  de  l'enregistrement. 

t4ft.  —  Il  sera  laissé  une  copie  de  l'exploit  à 
chacune  des  personnes  auxquelles  la  signification 
sera  faite. 

Toutefois,  il  n'en  sera  donné  qu'une  seule  aux 
époux  non  séparés  de  corps  et  demeurant  ensemble, 
si  l'exploit  n'est  signifié  au  mari  que  pour  autoriser 
sa  femme. 

140.  —  Aucun  exploit  ne  sera  signifié  avant 
sept  heures  du  matin  ou  après  sept  heures  du  soir, 
ni  les  jours  de  dimanche  et  de  fête  légale,  si  ce  n'est 
en  vertu  d'une  permission  du  président  du  tribunal 
supérieur.  Cette  permission  ne  sera  accordée  que 
lorsqu'il  y  aura  péril  en  la  demeure. 

L'ordonnance,  dispensée  de  l'enregistrement,  sera 
donnée  sur  l'original  et  transcrite  sur  la  copie. 

111.  —  L'huissier  ne  pourra  instrumenter, 
quand  il  s'agira  d'un  acte  le  concernant  ou  concer- 
nant sa  femme,  ses  parents  ou  alliés  en  ligne  directe 
à  l'infini  et  en  ligne  collatérale  jusqu'au  degré 
d'oncle  ou  de  neveu  inclusivement. 

US.  —  Tous  exploits  seront  faits  à  personne 
ou  à  domicile  et,  à  défaut  de  domicile  connu,  à  la 
résidence. 

Si  l'huissier  ne  trouve  pas  le  destinataire  à  son 
domicile  ou  à  sa  résideace,  il  remettra  la  copie,  sous 
enveloppe,  à  son  conjoint,  aux  personnes  de  sa 
famille  demeurant  avec  lui,  aux  domestiques  atta- 
chés à  son  service,  à  sei;  employés  ou  commis. 


—  42  — 

S'il  ne  rencontre  aucune  de  ces  personnes,  il  la 
remettra  au  maire,  qui  visera  Toriginal  sans  trais. 

Il  fera  mention  de  tout  tant  sur  l'original  que 
sur  la  copie. 

En  cas  de  dépôt  à  la  mairie,  il  en  donnera  avis, 
par  lettre  recommandée,  au  destinataire. 

t4S.  —  Seront  valables  toutes  significations 
d'exploit  faites  à  bord  d'un  navire  pour  une  per- 
sonne de  l'équipage.  Si  la  copie  n'est  pas  remise  à  la 
partie  même,  elle  pourra  l'être  au  capitaine  ou  à 
celui  qui  le  remplacera. 

1 40.  —  La  copie  des  exploits  concernant  des 
personnes  qui  habitent  hors  de  la  Principauté  leur 
sera  adressée  par  l'huissier,  sous  pli  recommandé, 
avec  demande  d'un  avis  de  réception,  au  lieu  de 
leur  domicile,  ou,  si  le  domicile  n'est  pas  connu,  au 
lieu  de  leur  résidence.  A  défaut  de  convention  pos- 
tale, elle  sera  remise  au  parquet  de  l'avocat  général, 
lequel  l'enverra  aux  autorités  compétentes  après 
avoir  visé  l'original  et  fait  mentionner,  sur  un 
registre  spécial,  la  date  du  dépôt  et  celle  de  la 
transmission. 

L'exploit  produira  ses  effets  du  jour  de  cette 
remise  ou  de  la  recommandation  à  la  poste. 

1 S  t .  —  Lorsque  le  destinataire  n'aura  ni  domi- 
cile ni  résidence  connus,  l'huissier  déposera  la  copie 
au  parquet  de  l'avocat  général,  qui  visera  l'original 
et  fera  opérer  la  mention  prescrite  par  l'article  pré- 
cédent. 

la*.  —  En  cas  d'élection  de  domicile,  l'huis- 
sier ne  pourra  remettre  la  copie  au  domicile  élu  que 
s'il  y  trouve,  soit  la  partie,  soit  son  mandataire,  soit 
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un  de  leurs  parents  ou  serviteurs  indiqués  à  Tar- 
licle  148. 

Dans  le  cas  contraire,  il  procédera  comme  il  est 
dit  aux  autres  paragraphes  du  même  article. 

tftS.  —  La  copie  de  l'exploit  sera  laissée  : 

1°  Pour  le  Prince,  en  ce  qui  concerne  le  domaine 
public  ou  son  domaine  privé,  à  la  personne  ou  au 
bureau  du  receveur  de  ces  domaines  ;  s'il  s'agit  de 
ses  finances,  à  la  personne  ou  au  bureau  de  son 
trésorier  général  ou  de  tout  autre  représentant  qu'il 
aura  désigné  à  cet  effet  ; 

2*"  Pour  les  établissements  publics,  hospices, 
bureaux  de  bienfaisance,  fabiîques  d'église,  à  la 
personne  ou  au  bureau  du  président  de  leur  com- 
mission administrative  ; 

3*"  Pour  les  congrégations  religieuses  autorisées, 
à  la  personne  ou  au  domicile  du  supérieur  ou  de  la 
supérieure  ; 

4**  Pour  les  sociétés  de  commerce,  tant  qu'elles 
existent,  à  leur  maison  sociale,  et  s'il  n'y  en  a  pas, 
à  la  personne  ou  au  domicile  des  administrateurs, 
directeur  ou  gérant  ;  pour  les  sociétés  civiles,  à  la 
personne  ou  domicile  de  l'associé  directeur,  adminis- 
trateur ou  gérant  ;  pour  les  autres  associations,  à  la 
personne  ou  au  domicile  du  président  ou  de  tout 
autre  membre  désigné  par  les  statuts  ; 

5**  Pour  les  sociétés  en  liquidation,  à  la  personne 
ou  au  domicile  des  liquidateurs  ; 

6^  Pour  les  faillites  et  les  unions  de  créanciers, 
à  la  personne  ou  au  domicile  des  syndics. 

tS4l.  —  Lorsque  l'exploit  sera  destiné  à  un 
mineur  ou  autre  incapable  non  pourvu  d'un  repré- 
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sentant  légal,  s'il  y  a  urgence,  le  président  du  tri- 
bunal supérieur  nommera  sur  simple  requête  un 
mandataire  ad  hoc  auquel  la  copie  sera  remise, 
sauf  au  requérant  à  remplir  ensuite  les  formalités 
légales. 

155.  —  Seront  observées,  à  peine  de  nullité, 
les  dispositions  des  articles  136,  137,139,  140,  141 
§  1,  143, 145g  1, 147,  148, 150  à  153  inclusivement. 

SECTION  II 

Des  Assignations 


1511.  —  Indépendamment  des  fownalités  pres- 
crites à  la  section  précédente,  tout  exploit  d'assigna- 
tion contiendra,  à  peine  de  nullité  : 

P  L'indication  du  tribunal  qui  doit  connaître  de 
la  demande  ; 

2°  Le  jour  et  l'heure  de  la  comparution  ; 

3^  L'objet  de  la  demande  avec  l'exposé  sommaire 
des  moyens. 

151.  —  Le  délai  ordinaii*e  des  assignations 
pour  ceux  qui  sont  domiciliés  dans  la  Principauté 
sera  de  six  jours  francs. 

15l>.  —  Si  celui  qui  est  assigné  demeure  hors 
de  la  Principauté,  le  délai  sera  : 

P  De  quinze  jours,  pour  ceux  qui  demeurent 
dans  le  département  français  des  Alpes-Maritimes  ; 

2°  De  trente  jours,  pour  ceux  qui  demeurent  dans 
le  reste  de  la  France  continentale,  en  Cîorse,  en 
Italie,  en  Suisse  ; 
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3^  De  soixante  jours^  pour  ceux  qui  demeurent 
dans  les  autres  Etats  de  l'Europe,  en  Algérie  ou  en 
Tunisie  ; 

4*^  De  cent- vingt  jours,  pour  ceux  qui  demeurent 
dans  les  Etats-Unis  de  TAmérique  du  Nord  ; 

5*"  De  cent  quatre-vingts  jours,  pour  ceux  qui 
demeurent  dans  tout  autre  pays. 

tA9.  —  Lorsque  Tassignation  à  une  partie 
domiciliée  hors  de  la  Principauté  sera  donnée  à  sa 
personne  dans  la  Principauté,  elle  n'emportera  que 
le  délai  ordinaire. 

Il  en  sera  de  même  de  Tassignation  remise  au 
domicile  élu  dans  la  Principauté. 

IBO.  —  Dans  les  cas  qui  requièrent  célérité, 
le  président  du  tribunal  supérieur  pourra  permettre 
d'assigner  à  bref  délai.  L'ordonnance,  dispensée  de 
l'enregistrement,  sera  délivrée  sans  frais  et  trans- 
crite à  peine  de  nullité  sur  la  copie. 

mt.  —  Lorsque  l'assignation  aura  été  faite  à 
un  délai  moindre  que  le  délai  légal  sans  l'autorisa- 
tion du  président,  si  le  défendeur  ne  comparaît  pas, 
le  tribunal  condamnera  le  demandeur  aux  dépens  et 
ordonnera  la  réassignation. 

Si  Tassignation  a  été  donnée  à  un  délai  plus  long, 
le  défendeur  pourra  sommer  le  demandeur  de  com- 
paraître à  l'expiration  du  terme  fixé  par  la  loi. 

!••.  —  L'huissier  qui,  lors  de  la  signification, 
parlera  au  défendeur  en  personne,  devra  le  requérir 
de  signer  l'original  de  l'exploit  et  lui  faire  connaître 
que,  sauf  le  cas  de  force  majeure  prévu  à  l'article 
219,  il  ne  serait  pas  recevable  à  former  opposition 
au  jugement  qu'il  laisserait  prendre  contre  lui  par 
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défaut.  Mention  de  la  réquisition  sera  insérée,  à 
peine  de  nullité,  dans  l'exploit  de  signification.  En 
cas  d'impossibilité  ou  de  refus  de  signer,  il  en  sera 
également  fait  mention,  à  peine  de  nullité. 


TITRE  DEUXIÈME 


DE  l'introduction  DES  CAUSES   EN  JUSTICE 


168.  —  Trois  jours  au  moins  avant  celui  fixé 
pour  la  comparution,  le  demandeur  requerra  au 
greflFe  l'inscription  de  la  cause  sur  le  registre  ou  rôle 
à  ce  destiné. 

En  cas  d'autorisation  d'assigner  à  bref  délai,  il 
sera  tenu  de  remplir  cette  formalité  le  jour  même  ou 
le  lendemain  au  plus  tard  de  l'ordonnance  rendue  à 
cet  effet. 

iG4l.  —  En  requérant  l'inscription  de  la  cause, 
le  demandeur  remettra  au  grefîe  l'exploit  d'assigna- 
tion ou  une  copie  sur  papier  libre  de  cet  exploit, 
signée  par  lui. 

tll&.  —  Dans  les  causes  où  les  conclusions  du 
ministère  public  sont  requises,  une  copie  de  l'exploit 
sera  déposée,  en  outre,  pour  être  transmise  sans 
retard  à  l'avocat  général.  Ce  magistrat  pourra  même 
exiger,  avant  l'audience,  la  communication  com- 
plète des  pièces  du  procès. 

ttttt.  —  Si  le  demandeur  ne  s'est  pas  conformé 
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aiix  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent,  le 
tribunal  pourra,  soit  sur  les  conclusions  du  ministère 
public,  soit  d'oflBce,  renvoyer  la  cause  à  une  autre 
audience  pour  qu'il  soit  satisfait  aux  prescriptions 
légales,  ou  même  en  ordonner  la  radiation  et 
condamner  le  demandeur  aux  dépens, 

109  •  —  A  Touverture  de  l'audience,  les  causes 
seront  appelées  successivement  par  l'huissier  de 
service  dans  Tordre  de  leur  inscription  au  rôle. 

Elles  seront  instruites  et  jugées  dans  le  même 
ordre. 

109.  —  Toutefois,  si  certaines  causes  pré- 
sentent un  caractère  spécial  d'urgence,  le  tribunal 
pourra  leur  accorder  la  priorité. 

Le  tribunal  pourra  aussi  renvoyer  exceptionnel- 
lement à  une  autre  audience  les  causes  dont  la 
remise  lui  serait  demandée  pour  des  motifs  légitimes. 

i  69.  —  Le  greflBier  tiendra  une  feuille  d'au- 
dience, sur  laquelle  il  notera  les  noms  des  juges  et 
des  officiers  du  ministère  public  qui  auront  siégé,  les 
affaires  appelées,  les  renvois,  les  conclusions  orales 
des  parties,  leurs  aveux,  offres,  acquiescements  ou 
désistements,  le  prononcé  des  jugements,  et  tous 
autres  faits,  actes  ou  dires,  dont  la  mention  est 
prescrite  par  la  loi  ou  sera  ordonnée  par  le  tribunal, 
soit  à  la  requête  des  parties,  soit  d'office. 

La  feuille  d'audience  sera  visée  après  chaque 
séance  par  le  président. 
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TITRE  TROISIÈME 


DE  LA  COMPARUTION  ET  DE  LA  DEFENSE  DES  PARTIES 


11©.  —  Les  parties  comparaîtront,  soit  en  per- 
sonne, soit  par  un  défenseur  inscrit  au  tableau. 

La  présence  des  parties  ou  la  déclaration  de  leur 
défenseur  qu'il  se  présente  en  leur  nom  sera  men- 
tionnée à  la  feuille  d'audience. 

111.  —  Le  mandat  des  défenseurs  résultera  de 
la  remise  des  pièces. 

Toutefois  les  défenseurs  ne  seront  admis  à  faire 
donner  ou  accepter  aucune  offre,  aucun  aveu  ou 
consentement,  sans  une  procuration  spéciale  des 
parties  ou  leur  autorisation  donnée,  soit  au  greffe, 
soit  verbalement  devant  le  tribunal.  Au  dernier  cas, 
la  déclaration  des  parties  sera  mentionnée  à  la  feuille 
d'audience. 

11».  —  Les  parties  qui  n'auront  ni  domicile,  ni 
résidence  dans  la  Principauté,  seront  tenues  d'y  élire 
domicile,  sur  l'interpellation  du  président.  Le  greffier 
notera  sur  la  feuille  d'audience  le  domicile  élu. 

Toutes  les  significations  relatives  à  la  cause,  aux 
jugements,  à  leur  exécution,  ainsi  qu'aux  voies  de 
recours  contre  lesdits  jugement^s  pourront  valable- 
ment être  faites  à  ce  domicile  élu. 

Toutefois,  les  effets  de  cette  élection  cesseront  à 
l'expiration  de  l'année  qui  suivra  le  prononcé  du 
jugement,  et  il  sera  toujours  loisible  de  la  changer 
par  un  acte  signifié  à  l'autre  partie. 
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lis,  —  La  partie  représentée  ou  assistée  par  un 
défenseur,  sera  considérée,  sauf  déclaration  contraire, 
comme  ayant  élu  domicile  chez  ce  dernier. 

t  »4l,  —  A  défaut  de  domicile  élu,  toutes  signi- 
fications seront  valablement  faites  au  parquet  de 
l'avocat  général,  où  elles  seront  mentionnées  sur  un 
registre  tenu  à  la  disposition  du  public. 

Sont  exceptées  les  significations  des  jugements 
définitifs  prononçant  des  condamnations,  pour  les- 
quelles on  se  conformera  aux  règles  édictées  par 
les  articles  148  à  150  inclusivement. 

IVft.  —  Après  l'élection  de  domicile,  s'il  y  a 
lieu,  les  parties  ou  leurs  défenseurs  liront  leurs  con- 
clusions, les  signeront  et  les  remettront  au  président, 
qui  les  paraphera  et  les  fera  annexer  à  la  feuille 
d'audience. 

Il  en  sera  de  même  pour  celles  qui  seraient  prises 
en  cours  d'instance. 

Toutefois,  les  parties  qui  comparaîtront  en  per- 
sonne pourront  prendre  leurs  conclusions  verbale- 
ment, auquel  cas  le  greffier  les  écrira  sous  la  dictée 
du  président. 

Ittt.  —  Les  plaidoiries  suivront  immédiate- 
ment, à  moins  que  le  tribunal  n'en  décide  autrement, 

11*.  — Lorsque  l'instruction  de  la  cause  paraî- 
tra l'exiger,  le  tribunal  ordonnera  que  les  parties  se 
communiquent  réciproquement,  avant  les  plaidoiries, 
dans  un  délai  qu'il  fixera  pour  l'une  et  pour  l'autre, 
des  écritures  préparatoires  ou  conclusions  motivées, 
ainsi  que  les  pièces  dont  elles  entendront  faire  usage. 

19 S.  —  Le  tribunal  pourra  même,  si  la  cause 
présente  des  difficultés  ou  des  complications  excep- 
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tionnelles,  prescrire  la  production  et  la  communi- 
cation, dans  un  délai  déterminé,  d'écritures  addi- 
tionnelles ou  mémoires,  destinés  à  répondre  aux 
conclusions  motivées  et  à  les  compléter. 

119.  —  Dans  les  cas  prévus  aux  deux  articles 
précédents,  la  constitution  d'un  défenseur  sera  obli- 
gatoire. 

1 80.  —  Les  conclusions  motivées  du  demandeur 
contiendront  : 

1**  Les  noms,  prénoms,  profession  et  domicile  ou 
toute  autre  désignation  précise  des  parties  ;  la  qualité 
en  laquelle  elles  procèdent;  les  noms  de  leurs  défen- 
seurs ; 

2°  L'exposé  sommaire  des  faits  de  la  cause,  sans 
mélange  de  moyen  ; 

3^  Les  moyens  de  fait  et  de  droit  invoqués  à 
l'appui  des  conclusions  ; 

4°  Les  conclusions  ; 

5°  La  signature  du  défenseur. 

1  SI.  —  Les  conclusions  motivées  du  défendeur 
contiendront  ses  moyens  de  foit  et  de  droit,  ses  con- 
clusions et  sa  signature. 

S'il  entend  contester  les  indications  fournies  par 
le  demandeur  sur  les  points  prévus  aux  paragraphes 
1  et  2  de  l'article  précédent,  elles  devront  contenir, 
en  outre,  ses  observations  sommaires  à  ce  sujet. 

En  ce  cas,  le  tribunal  réglera  avant  le  jugement 
les  points  contestés,  en  marge  ou  à  la  suite  des 
conclusions  du  demandeur. 

18».  —  Les  défenseurs  seront  tenus  de  déposer 
au  greffe,  vingt-quatre  heures  au  moins  avant  l'au- 
dience fixée  pour  les  plaidoiries,  une  copie  des  con- 
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clusions  motivées,  signée  d'eux,  qui  sera  immédiate- 
ment transmise  au  président  du  tribunal  supérieur. 

S'il  n'a  pas  été  satisfait  à  cette  prescription,  le 
tribunal  pourra  renvoyer  la  cause  à  une  autre 
audience, 

193.  —  Le  tribunal  rejettera  toutes  conclusions 
ou  écritures  qui  n'auraient  pas  été  communiquées 
dans  les  délais  par  lui  fixés. 

Il  pourra  même,  selon  les  circonstances,  ordonner 
que  la  cause  sera  rayée  du  rôle  et  condamner  aux 
dépens  la  partie  en  faute,  le  tout  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

IftA.  —  Les  parties  pourront  plaider  elles- 
mêmes.  Toutefois  il  sera  loisible  au  tribunal  de  leur 
interdire  cette  faculté,  s'il  reconnaît  que  la  passion 
ou  rinexpérience  les  empêche  de  discuter  leur  cause 
avec  la  décence  convenable  ou  la  clarté  nécessaire 
pour  l'instruction  des  juges. 

Dans  ce  cas,  le  tribunal  enjoindra  aux  parties  de 
se  faire  représenter  ou  assister  par  un  avocat  ou 
défenseur,  à  l'audience  dont  il  fixera  le  jour. 

S'il  n'est  pas  satisfait  à  cette  injonction,  le 
tribunal  statuera  sur  les  pièces  produites. 

ISft.  —  Quand  le  tribunal  trouvera  la  cause 
suffisamment  éclaircie,  le  président  fera  cesser  les 
plaidoiries. 
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TITRE  QUATRIÈME 

DES   CONCLUSIONS  DU   MINISTÈRE    PUBLIC 


iStt.  — Le  ministère  public  donnera  ses  conclu- 
sions dans  les  causes  suivantes  : 

I  °  Celles  qui  concernent  Tordre  public,  le  domaine 
public,  le  domaine  privé  du  Prince,  les  établissements 
publics,  les  dons  et  legs  au  profit  des  pauvres  ; 

2°  Celles  qui  concernent  Tétat  des  personnes  ; 

3°  Celles  qui  concernent  Torganisation  et  l'admi- 
nistration des  tutelles  ou  curatelles  ; 

4°  Les  exceptions  d'incompétence  ; 

5°  Les  récusations  ; 

6**  Les  prises  à  partie  ; 

7°  Les  causes  des  femmes  non  autorisées  de  leurs 
maris  ; 

8"*  Les  causes  concernant  la  dot,  mobilière  ou 
immobilière,  sous  le  régime  dotal  ; 

9°  Les  causes  des  mineurs  même  émancipés; 
celles  des  interdits,  des  personnes  placées  dans  un 
établissement  d'aliénés,  des  personnes  pourvues  d'un 
conseil  judiciaire  et  généralement  celles  ou  l'une  des 
parties  est  représentée  par  un  curateur  ou  un  admi- 
nistrateur judiciaire  ; 

10°  Les  causes  des  personnes  présumées  ou 
déclarées  absentes  ; 

II  °  Celles  dans  lesquelles  le  défendeur,  qui  n'a 
dans  la  Principauté  ni  domicile  ni  résidence  connus, 
n'a  pas  été  touché  par  l'assignation  et  ne  comparaît 
pas; 


—  sa- 
la'* Les  causes  des  personnes  qui  ont  obtenu 
Tassistance  judiciaire  ; 

13°  Les  demandes  d'envoi  en  possession  de  suc- 
cession; 

14°  Les  demandes  en  reconnaissance  ou  vérifi- 
cation d'écriture,  si  la  sincérité  de  l'acte  est  contestée  ; 

15*"  Les  procédures  en  faux  civil; 

16**  Les  requêtes  civiles  ; 

17°  Les  demandes  en  désaveu  ; 

18°  Les  incidents  de  la  saisie  immobilière; 

19°  Les  contredits  dans  les  distributions  par 
contribution  et  dans  les  ordres  ; 

20°  Les  causes  concernant  les  faillites; 

Et  généralement  toutes  celles  pour  lesquelles  la 
loi  ordonne  que  le  ministère  public  sera  entendu. 

18Ï.  —  Le  ministère  public  pourra  conclure, 
en  outre,  dans  toutes  les  autres  causes  où  il  croira 
son  intervention  utile.  Il  pourra  toujours  demander 
à  cet  effet  que  les  pièces  lui  soient  communiquées. 
Cette  communication  pourra  aussi  être  ordonnée 
d'office  par  le  tribunal. 

1 9S.  —  Le  ministère  public  donnera  ses  conclu- 
sions immédiatement  après  les  plaidoiries,  ou,  s'il 
requiert  un  délai ,  à  l'audience  qui  sera  fixée. 

Mention  en  sera  faite  à  la  feuille  d'audience. 

ISO.  —  Après  les  conclusions  du  ministère 
public,  les  parties  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte, 
obtenir  la  parole.  Il  leur  sera  seulement  permis  de 
joindre  à  leur  dossier  de  simples  notes  pour  signaler 
les  erreurs  de  fait  qu'elles  prétendraient  avoir  été 
commises  ou  pour  répondre  à  des  moyens  nouveaux. 

Ces  notes  devront  être  préalablement  communi- 
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quées  à  la  partie  adverse,  qui  pourra  y  répondre  de 
la  même  façon  et  sur-le-champ. 


TITRE  CINQUIÈME 

DE  LA  PUBLICITÉ  DES  AUDIENCES  ET  DE  LEUR  POLICE 


IBO.  —  Les  audiences  seront  publiques. 

1 B 1 .  —  Néanmoins,  le  tribunal  pourra  ordonner, 
même  d'office,  que  les  débats,  y  compris  les  conclu- 
sions du  ministère  public  et  les  rapports  des  juges, 
auront  lieu  à  huis  clos  : 

r  Pour  les  causes  entre  époux  et  entre  ascen- 
dants ou  descendants  ; 

2**  Pour  les  actions  en  désaveu  de  paternité  ; 

3°  Pour  les  demandes  en  interdiction  ; 

4°  Pour  les  demandes  en  récusation. 

Et  généralement  dans  toutes  les  causes  oh  la 
discussion  publique  pourrait  entraîner  du  scandale 
ou  des  inconvénients  graves. 

lO*. — Ceux  qui  assisteront  aux  audiences  se 
tiendront  découverts,  dans  le  respect  et  le  silence  : 
tout  ce  que  le  président  ordonnera  pour  le  maintien 
de  Tordre  sera  exécuté  ponctuellement  et  à  Tinstant. 

La  même  disposition  sera  observée  dans  les  lieux 
où,  soit  les  juges,  soit  Tavocat  général  ou  son  subs- 
titut, exerceront  leurs  fonctions. 

108.  — Si  un  ou  plusieurs  individus  troublent 
les  débats,  causent  ou  excitent  du  tumulte,  il  sera 
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fait  application  des  articles  512  et  suivants  du  Gode 
d'Instruction  criminelle. 

Si  le  coupable  du  trouble  remplit  des  fonctions 
près  le  tribunal,  il  pourra,  outre  Tapplication  de  ces 
articles,  être  imméqiatement  suspendu  de  ses  fonc- 
tions pour  une  période  qui  ne  pourra  excéder  trois 
mois.  Le  jugement  sera  exécutoire  par  provision. 


TITRE  SIXIÈME 

DES  JUGEMENTS   EN  GÉNÉRAL 


194.  —  Lorsque  les  débats  seront  terminés  et 
que  le  ministère  public  aura  été  entendu,  s'il  y  a  lieu, 
le  tribunal  ordonnera  la  remise  des  pièces  sur  le 
bureau. 

Si  Tune  des  parties  ne  remet  pas  ses  pièces,  la 
cause  sera  jugée  sur  les  pièces  de  l'autre. 

Le  jugement  sera  rendu,  soit  séance  tenante,  soit 
à  une  audience  ultérieure  que  le  tribunal  détermi- 
nera. 

19&.  —  Le  tribunal  pourra  ordonner  qu'il  soit 
délibéré  sur  l'affaire  au  rapport  d'un  juge  nommé 
par  le  jugement  avec  indication  du  jour  auquel  le 
rapport  sera  fait  à  l'audience.  Ce  jugement  ne  sera 
ni  levé  ni  signifié. 

lue.  —  Si  le  rapporteur  décède,  se  démet,  ou 
ne  peut  faire  le  rapport,  le  président  en  désignera 
d'office  un  autre. 
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tst.  —  Le  rapport  résumera  les  faits  et  les 
moyens,  sans  ouvrir  d'avis.  Les  parties  n'auront, sous 
aucun  prétexte,  la  parole  après  le  rapport  ;  elles 
pourront  seulement  remettre  au  président  des  notes 
énonciati ves  des  faits  sur  lesquels  elles  prétendraient 
que  le  rapport  a  été  incomplet  ou  inexact.  Ces  notes 
seront  préalablement  communiquées  à  la  partie 
adverse,  qui  pourra  y  répondre  de  même  et  sur-le- 
champ. 

108.  —  S'il  a  été  formé  une  demande  provi- 
soire et  que  la  cause  soit  en  état  sur  le  provisoire  et 
sur  le  fond,  il  sera  statué  sur  le  tout  par  un  seul 
jugement. 

1 90. —  Seront  observées  les  dispositions  de  TOr- 
donnance  sur  l'Ordre  judiciaire  en  ce  qui  concerne  le 
nombre  de  juges  requis,  le  mode  d'opiner  et  le  cas  de 
partage. 

Ne  pourront,  sous  peine  de  nullité,  prendre  part 
au  délibéré  et  au  prononcé,  que  les  juges  qui  auront 
siégé  à  toutes  les  audiences  de  la  cause. 

SOO.  —  Le  jugement  sera  rédigé  par  le  pré- 
sident ou  par  un  juge  choisi  par  lui  parmi  les  mem- 
bres qui  auront  formé  la  majorité.  La  rédaction  sera 
approuvée  par  le  tribunal. 

«Ol.  —  La  minute  du  jugement  comprendra: 

P  Les  noms  des  parties  et  ceux  de  leurs  défen- 
seurs ; 

2"*  Les  motifs  de  la  décision  pour  chaque  chef  de 
demande  ; 

3**  Le  dispositif,  soit  ce  que  les  juges  auront 
ordonné  ; 

4°  La  date  du  jugement. 
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909.  —  La  minute  du  jugement  sera  portée  sur 
un  registre  spécial  et  signée  dans  les  trois  jours  par 
le  président  et  le  greffier. 

Il  sera,  en  outre,  fait  mention,  en  marge  dudit 
registre,  des  juges  qui  auront  pris  part  au  jugement, 
ainsi  que  de  l'officier  du  ministère  publie  et  du  greffier 
qui  auront  assisté  à  l'audience  oïl  il  a  été  prononcé. 
Cette  mention  sera  également  signée  par  le  président 
et  le  greffier. 

liOS.  —  Si,  par  suite  de  circonstances  excep- 
tionnelles, le  jugement  ne  peut  être  signé  par  le  pré- 
sident, il  le  sera  par  le  vice-président  ou  le  plus 
ancien  des  juges  qui  auront  concouru  à  sa  formation. 

Dans  le  cas  où  l'impossibilité  de  signer  existerait 
de  la  part  du  greffier,  il  suffira  que  le  président  en 
fasse  mention  en  signant. 

•04.  —  Le  greffier  ne  pourra  délivrer  expédition 
du  jugement  avant  qu'il  soit  signé,  sous  peine  d'une 
amende  de  25  à  100  francs,  qui  sera  prononcée  par  le 
tribunal  supérieur,  sans  préjudice  des  peines  disci- 
plinaires ou  criminelles  suivant  la  gravité  des  cas. 

90A.  —  L'expédition  exécutoire  du  jugement 
ou  grosse  contiendra  : 

1°  Les  noms,  profession  et  domicile  ou  toute 
autre  désignation  précise  des  parties  ;  la  qualité  en 
laquelle  elles  ont  procédé  ;  les  noms  de  leurs  défen- 
seurs ; 

2"  L'exposé  des  faits,  tel  qu'il  résultera  de  Tassi- 
gnation  ou  des  conclusions  motivées  du  demandeur, 
ou  tel  qui  aura  été  réglé  en  vertu  de  l'article  181; 

S""  La  relation  sommaire  des  actes  de  la  procédure 
intervenus  depuis  le  dépôt  des  conclusions  et  men- 
tionnés à  la  feuille  d'audience  : 
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4*^  Le  dispositif  des  conclusions  ; 

5°  Les  motifs  et  le  dispositif  du  jugement  ; 

6°  Les  noms  des  juges  qui  Pont  rendu,  de  ToAScier 
du  ministère  public  et  du  greffier  qui  y  ont  assisté  ; 

7°  La  date  du  jugement  et  la  mention  qu'il  a  été 
prononcé  publiquement; 

8**  La  formule  exécutoire. 

909.  —  Le  tribunal  pourra,  en  prononçant  son 
jugement,  autoriser  la  délivrance  de  plusieurs  expé- 
ditions exécutoires,  en  entier  ou  par  extrait.  Il  déci- 
dera à  la  charge  de  qui  seront  les  frais  de  cette 
délivrance. 

Les  parties  pourront  aussi,  en  référé,  obtenir  du 
président  l'autorisation  de  se  faire  délivrer,  à  leurs 
frais,  des  secondes  expéditions  en  forme  exécutoire. 

»01.  —  Le  jugement  ne  pourra  être  exécuté 
qu'après  avoir  été  signifié  à  la  partie  par  exploit 
d'huissier,  conformément  aux  dispositions  des  arti- 
cles 148  et  suivants. 
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TITRE  SEPTIÈME 

DES  JUGEMENTS   PAR  DÉFAUT  ET  DE  L*OPPOSITION 


SECTION  !'• 

Des  jugements  par  défaut 


VOS.  —  Si  à  l'audience  fixée  par  Tassignation 
aucune  des  parties  ne  se  présente,  la  cause  sera  rayée 
du  rôle. 

SOB.  —  Si  le  demandeur  ne  comparaît  pas,  le 
tribunal  accordera  au  défendeur  congé  de  la  demande 
et  condamnera  le  demandeur  aux  dépens. 

Le  demandeur  ne  pourra  renouveler  son  action 
qu'après  avoir  consigné  au  greffe  le  montant  des 
dépens  auxquels  il  aura  été  condamné. 

»10.  —  Si  le  défendeur  ne  comparaît  pas,  le 
tribunal  pourra,  selon  les  cas,  accorder  le  défaut  ou 
ordonner  la  réassignation. 

Lorsqu'il  ordonnera  la  réassignation,  le  jugement 
ne  sera  ni  levé,  ni  signifié.  Il  en  sera  seulement  fait 
mention  à  la  feuille  d'audience  et  dans  l'exploit, 
d'après  une  attestation  délivrée  par  le  greffier  sur 
papier  libre  et  sans  frais. 

Si  t.  —  Le  défaut  sera  prononcé  sur  l'appel 
de  la  cause,  et  les  conclusions  du  demandeur  seront 
adjugées  en  même  temps,  si  elles  se  trouvent  justes 
et  bien  vérifiées. 
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Toutefois,  le  défaut  pourra  être  rabattu  et  le  juge- 
ment annulé,  si  le  défaillant  se  présente  avant  la  fin 
de  l'audience. 

SIS.  —  Si  plusieurs  personnes  ayant  droit  à  des 
délais  différents  sont  assignées  pour  le  même  objet, 
il  ne  pourra  être  pris  défaut  contre  aucune  d'elles 
qu'après  l'échéance  du  plus  long  délai. 

913.  —  Toutes  les  parties  appelées  et  défail- 
lantes seront  comprises  dans  le  même  défaut  ;  s'il  en 
est  pris  contre  chacune  d'elles  séparément,  les  frais 
desdits  défauts  n'entreront  point  en  taxe  et  resteront 
à  la  charge  de  la  partie  qui  les  aura  pris,  ou  de  son 
défenseur,  sans  que  celui-ci  puisse  les  répéter. 

S 1 4 .  —  Si  la  demande  est  formée  contre  deux 
ou  plusieurs  parties  et  que  l'une  ou  plusieurs  d'entre 
elles  ne  comparaissent  pas,  le  tribunal  donnera 
défaut  contre  les  non  comparantes,  et  ordonnera 
qu'elles  seront  réassignées,  pour  être  statué  à  l'égard 
de  toutes  par  un  seul  jugement,  à  l'expiration  des 
délais  de  la  nouvelle  assignation. 

Toutefois,  si  le  demandeur  déclare  renoncer  à 
l'efiet  de  l'assignation  en  ce  qui  concerne  les  parties 
défaillantes,  le  tribunal  statuera  immédiatement  à 
l'égard  de  celles  qui  auront  comparu,  à  moins  que  la 
matière  ne  soit  indivisible. 

Vlft. —  Lorsque  la  comparution  des  parties  aura 
été  constatée  à  la  feuille  d'audience,  le  défaut  de  Tune 
d'elles  de  comparaître  ou  de  conclure  ultérieurement 
ne  donnera  lieu  à  aucune  réassignation,  et  la  cause 
sera  jugée  contradictoirement. 

•  lil.  —  Les  jugements  par  défaut  seront  de 
plein  droit  réputés  non  avenus,  s'ils  ne  sont  signifiés 
dans  les  six  mois  de  leur  date. 
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S  t  V  •  —  Les  jugements  par  défaut  ne  seront  pas 
exécutés  avant  l'échéance  de  la  huitaine  de  la  signi- 
fication à  personne  ou  à  domicile,  à  moins  que  l'exé- 
cution provisoire  n'en  ait  été  ordonnée  avant  ce  délai. 

»âS.  —  L'exécution  provisoire  ne  pourra  être 
ordonnée^  avec  ou  sans  caution,  qu'en  cas  d'urgence, 
et  par  le  jugement  même  qui  adjugera  le  profit  du 
défaut. 

SECTION  II 

De  Vopposition 


StB.  —  Le  défendeur  pourra  former  opposition 
au  jugement  par  défaut  rendu  contre  lui,  lorsqu'il 
n'aura  pas  reçu  en  personne  la  signification  de  l'ex- 
ploit d'assignation, ou  lorsqu'il  aura  été  dans  l'impos- 
sibilité de  comparaître  par  suite  d'une  circonstance 
de  force  majeure. 

Toutefois,  le  jugement  prononcé  dans  les  condi- 
tions prévues  au  premier  paragraphe  de  l'article  214, 
ne  sera  susceptible  d'opposition  de  la  part  d'aucune 
des  parties. 

990.  —  L'opposition  devra,  à  peine  de  nullité, 

être  notifiée  dans  la  huitaine  de  la  signification  du 
jugement,  lorsque  la  signification  aura  été  faite  à  la 
personne  du  défaillant. 

S9 i .  —  L'huissier  qui,  lors  de  la  signification, 
parlera  au  défaillant  en  personne,  devra  le  requéri  r 
de  signer  l'original  de  l'exploit  et  lui  faire  connaître 
qu'il  ne  pourra  former  opposition  que  dans  le  délai 
fixé  par  Tarticle  précédent.  Mention  de  la  réquisition 
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sera  insérée,  à  peine  de  nullité,  dans  Texploit  de 
signification.  En  cas  d'impossibilité  ou  de  refus  de 
signer,  il  en  sera  également  fait  mention  à  peine  de 
nullité. 

ititt.  —  Si  la  signification  n'a  pas  été  faite  à  la 
personne  du  défaillant,  Topposition  sera  recevable 
tant  que  le  défaillant  n'aura  pas  exécuté  le  jugement 
ou  qu'il  n'aura  pas  eu  cx)nnaissance  de  l'exécution. 

Il  sera  réputé  avoir  eu  connaissance  de  l'exécu- 
tion, si  la  saisie  de  tout  ou  partie  de  ses  meubles  ou 
valeurs  à  été  faite  en  sa  présence  ou  lui  a  été  notifiée, 
si  la  saisie  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  immeubles  lui 
a  été  dénoncée,  ou  enfin  s'il  existe  quelque  acte 
duquel  il  résulte  nécessairement  que  l'exécution  du 
jugement  lui  a  été  connue.  Un  délai  de  huit  jours  lui 
sera  accordé  pour  former  son  opposition  à  dater  des 
dites  notifications  et  dénonciations,  ou  de  la  connais- 
sance qu'il  aura  eue  des  actes  d'exécution  • 

as  S.  — Lorsque  le  jugement  par  défaut  n'aura 
pu  recevoir  aucune  exécution,  il  sera  dressé  procès- 
verbal  de  carence,  et  l'opposition  ne  sera  plus  rece- 
vable une  année  après  la  signification  de  ce  procès- 
verbal. 

!t94.  —  L^opposition  sera  formée  par  exploit 
contenant  l'exposé  sommaire  des  moyens  et  portant 
assignation  devant  le  tribunal  dans  les  délais  ordi- 
naires. Elle  pourra  l'être  également  par  déclaration 
sur  les  commandements  et  tous  actes  ou  procès- 
verbaux  emportant  exécution  du  jugement;  dans  ces 
derniers  cas,  elle  sera  sans  effet,  si  elle  n'est  réitérée 
dans  les  six  jours  par  exploit,  comme  il  est  dit  ci- 
dessus. 
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•95.  —  L'opposition  régulièrement  formée 
suspendra  Texécution,  à  moins  que  celle-ci  n'ait  été 
ordonnée  nonobstant  opposition  ;  ce  qui  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'en  cas  de  péril  en  la  demeure  et  par  le 
jugement  même  qui  adjugera  le  profit  du  défaut. 

!B9tt.  —  11  sera  tenu  au  greffe  uu  registre  sur 
lequel  il  sera  fait  mention  des  oppositions  à  la  requête 
des  parties  ou  de  leurs  défenseurs.  Les  mentions 
énonceront  les  noms  des  parties,  ceux  de  leurs  défen- 
seurs, les  dates  du  jugement  et  de  l'opposition. 

••ï.  —  Aucun  jugement  par  défaut  ne  sera 
exécuté  à  l'égard  d'un  tiers  que  sur  un  certificat  du 
greffier,  constatant  qu'il  n'y  a  aucune  opposition 
portée  sur  le  registre. 

»»S.  —  L'opposition  ne  pourra  être  reçue  contre 
uu  jugement  qui  aura  débouté  d'une  première  oppo- 
sition. 

SVB.  —  Si  l'opposition  est  recevable,  le  procès 
sera  remis  en  l'état  où  il  était  avant  le  défaut. 

Le  tribunal  pourra  maintenir,  rétracter  ou 
changer  le  jugement  par  défaut,  en  tout  ou  en  partie. 

•30.  —  Les  frais  du  jugement,  de  sa  significa- 
tion, de  l'opposition  et  autres  frais  occasionnés  par 
le  défaut,  seront  à  la  charge  du  défaillant,  alors 
même  que  sur  l'opposition  le  jugement  serait  modifié 
en  sa  faveur,  à  moins  que  dans  le  cas  d'empêche- 
ment prévu  à  l'article  219,  le  tribunal  ne  l'en  ait 
exonéré  en  tout  ou  en  partie. 
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TITRE  HUITIÈME 

DES   DISPOSITIONS  ACCESSOIRES  DES  JUGEMENTS 


SECTION  I" 

Des   dépens 


98t.  —  Tous  jugements,  autres  que  les  juge- 
ments d'instruction,  condamneront  même  d'office  aux 
dépens  la  partie  qui  aura  succombé. 

Les  jugements  d'instruction  réserveront  les  dé- 
pens. 

*  39 . — Les  juges  pourront  compenser  les  dépens 
en  tout  ou  en  partie,  si  le  demandeur  et  le  défendeur 
succombent  respectivement  sur  quelques  chefs  ;  ils 
pourront  aussi  ordonner  qu'il  sera  fait  une  masse  des 
dépens,  en  indiquant  la  part  que  chacun  devra  sup- 
porter. 

Il  en  sera  de  même,  si  le  jugement  est  rendu 
entre  conjoints,  ascendants,  descendants,  frères  et 
soeurs  ou  alliés  au  même  degré, 

933.—  Les  défenseurs  et  les  huissiers  qui  auront 
excédé  les  bornes  de  leur  ministère,  les  tuteurs,  cura- 
teurs, héritiers  bénéficiaires,  syndics  ou  autres  admi- 
nistrateurs qui  auront  compromis  les  intérêts  de  leurs 
administrations,  pourront  être  condamnés  aux  dé- 
pens, en  leur  nom  personnel,  sans  répétition,  même 
aux  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  sans  préjudice 
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des  peines  disciplinaires  contre  les  défenseurs  ou 
huissiers  et  de  la  destitution  contre  les  tuteurs  et 
autres,  suivant  la  gravité  des  circonstances. 

Les  condamnations  contre  les  personnes  ci-dessus 
désignées  ne  seront  prononcées  qu'après  qu'elles 
auront  été  entendues  dans  leurs  observations. 

VS4I.  —  Les  dépens  comprennent  : 

1°  Les  droits  de  timbre,  d'enregistrement  et  de 
greffe; 

2""  Le  coût  et  les  émoluments  des  actes  judiciaires  ; 

3^  Le  coût  de  l'expédition  du  jugement; 

4""  La  taxe  des  témoins  et  des  experts  ; 

S'^Les  frais  de  voyage  et  de  séjour  des  parties  et 
les  frais  des  actes  produits  par  les  parties,  lorsqu'ils 
ont  été  faits  dans  la  seule  vue  du  procès. 

Indépendamment  des  dépens,  des  dommages- 
intérêts  pourront  être  demandés  et  alloués,  confor- 
mément à  l'article  1229  du  Code  civil. 

SSA.  —  S'il  y  a  plusieurs  parties  condamnées, 
les  dépens  et,  le  cas  échéant,  les  dommages-intérêts, 
se  diviseront  entre  elles  par  tête  ou  à  raison  de  leur 
intérêt  dans  la  contestation. 

Ils  seront  adjugés  avec  solidarité,  si  la  condamna- 
tion principale  est  elle-même  fondée  sur  une  obliga- 
tion solidaire. 

San.  —  Tout  jugement  définitif  contiendra  dans 
son  dispositif  la  liquidation  des  dépens  et,  au  besoin, 
leur  répartition.  L'état  des  dépens  y  sera  annexé  et 
sera  signifié  avec  lui. 

S39.  —  L'état  des  dépens  sera  déposé  au  grefie 
dans  les  quarante-huit  heures  du  prononcé  du  juge- 
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ment,  par  le  défenseur  de  la  partie  qui  aura  obtenu 
la  condamnation,  avec  les  pièces  justificatives. 

A  défaut  de  défenseur  constitué,  ledit  état  sera 
dressé  par  le  greffier. 

98S.  —  Le  jugement  au  chef  de  la  liquidation 
sera  susceptible  d'opposition.  L'opposition  sera  for- 
mée dans  les  huit  jours  de  la  signification,  par  assi- 
gnation devant  le  tribunal  supérieur;  il  y  sera  statué 
d'urgence,  et  le  recours  en  révision  ne  sera  recevable 
contre  cette  décision  que  lorsqu'il  y  aura  pourvoi 
contre  quelque  disposition  sur  le  fond. 

SECTION  II 

De  la  liquidation  des  dommages-intérêts 

et  des  fruits 


9 SB.  —  Tout  jugement  qui  condamnera  à  des 
dommages-intérêts  en  contiendra  la  liquidation  ou 
ordonnera,  si  cette  liquidation  n'est  pas  actuellement 
possible,  qu'ils  seront  libellés  par  état,  avec  fixation 
de  Tâudience  à  laquelle  le  chiffre  sera  débattu. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'état  libellé  sera  signifié  à 
la  partie  condamnée,  et  les  pièces  seront  communi- 
quées à  l'amiable,  ou  par  la  voie  du  greffe,  confor- 
mément à  l'article  275. 

V40.  —  Tout  jugement  qui  condamnera  à  une 
restitution  de  fruits  ordonnera,  selon  le  cas,  qu'elle 
aura  lieu,  soit  en  nature,  soit  en  argent,  à  dire 
d'experts,  à  moins  que  le  tribunal  n'ait  des  éléments 
d'appréciation  suffisants  pour  statuer  par  lui-même. 
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SECTION  III 

Des  délais  de  grâce 


»  4 1 .  —  Dans  le  cas  oU  le  tribunal  peut  accorder 
des  délais  pour  Texécution  de  ses  jugements,  il  le 
fera  par  le  jugement  même  qui  statuera  sur  la  con- 
testation et  qui  énoncera  les  motifs  du  délai. 

»4».  —  Le  débiteur  ne  pourra  obtenir  un  délai 
ni  jouir  du  délai  qui  lui  aura  été  accordé,  si  ses  biens 
sont  vendus  à  la  requête  d'autres  créanciers,  s'il  est 
en  état  de  faillite,  de  contumace,  ou  s'il  a  diminué, 
par  son  fait,  les  sûretés  qu'il  avait  données  par  le 
contrat  à  son  créancier. 

S43.  —  Le  délai  courra  du  jour  du  jugement, 
s'il  est  contradictoire,  et  de  celui  de  la  signification, 
s'il  est  par  défaut. 

944.  —  Les  actes  conservatoires  seront  valables 
nonobstant  le  délai  accordé. 

SECTION   IV 

Des  réceptions  de  cautions 


S4&. —  Le  jugement  qui  ordonnera  de  fournir 
caution  fixera  le  délai  dans  lequel  elle  sera  présentée 
et  celui  dans  lequel  elle  sera  acceptée  ou  contestée. 

S4B.  —  La  caution  sera  présentée  par  exploit 
signifié  à  la  partie  avec  sommation  de  se  rendre 
au  greffe  à  jour  et  à  heures  fixes,  pour  prendre 
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communication  sans  déplacement  des  titres  de  la 
caution,  si  elle  en  doit  fournir  en  vertu  de  la  loi  ou 
du  jugement,  et  de  comparaître  à  Taudience  fixée, 
pour  voir  prononcer  sur  l'admission  en  cas  de  contes- 
tation. 

•41.  —  Si  la  partie  sommée  ne  comparaît  pas 
ou  ne  conteste  pas,  ou  si  sa  contestation  est  déclarée 
mal  fondée,  la  caution  fera  sa  soumission  au  greffe. 

Cette  soumission  sera  toujours  exécutoire  sans 
jugement. 

SECTION  V 

Des  redditions  de  comptes 

•41*.  —  Tout  jugement  portant  condamnation 
de  rendre  compte  fixera  le  délai  dans  lequel  le  compte 
sera  rendu. 

Il  fixera  également  l'audience  à  laquelle  Toyant 
fournira  ses  débats,  ou  commettra  un  juge  pour 
entendre  les  parties. 

•  49.  —  Le  compte  contiendra  les  recettes  et 
dépenses  effectives;  il  sera  terminé  par  la  récapitula- 
tion de  la  balance  desdites  recettes  et  dépenses,  sauf 
à  faire  un  chapitre  particulier  des  objets  à  recouvrer. 

Il  sera  signé  et  certifié  par  le  rendant  ou  par  son 
fondé  de  pouvoir. 

•ftO.  —  Dans  le  délai  fixé,  le  compte  sera  déposé 
avec  les  pièces  justificatives  au  greffe,  où  Toyant  en 
prendra  connaissance  sans  déplacement. 

Le  délai  passé,  le  rendant  pourra  y  être  contraint 
par  saisie  et  vente  de  ses  biens  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  que  le  tribunal  arbitrera. 
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VAi.  —  S'il  n'y  a  pas  eu  de  juges  commis,  la 
cause  sera  suivie  à  Taudience  fixée  par  le  tribunal, 
sans  nouvelle  assignation, 

S 59.  —  Lorsqu'un  juge  aura  été  commis,  les 
parties  devront  se  présenter  devant  lui,  aux  jours  et 
heure  qu'il  indiquera,  pour  débattre  le  compte. 

Si  les  parties  ou  l'une  d'elles  ne  se  présentent  pas, 
le  juge  renverra  Taffaire  à  l'une  des  plus  prochaines 
audiences. 

953.  —  Si  les  parties  se  présentent  et  s'accor- 
dent, le  juge  en  donnera  acte  et  ordonnera  le  paie- 
ment des  sommes  et  la  délivrance  des  objets  qui 
seront  reconnus  dus.  L'ordonnance  contiendra  liqui- 
dation des  frais  ;  elle  ne  sera  susceptible  d'aucun 
recours. 

Sft4.  —  Si  le  juge  ne  peut  accorder  les  parties, 
il  ordonnera  qu'il  en  sera  fait  par  lui  rapport  à  l'au- 
dience qu'il  indiquera  :  les  parties  seront  tenues  de 
s'y  trouver  sans  aucune  sommation. 

S&A.  —  Le  jugement  qui  interviendra  sur  l'ins- 
tance de  compte  contiendra  le  compte  de  la  recette 
et  de  la  dépense  et  fixera  le  reliquat,  s'il  y  en  a  aucun. 

95B.  —  Si  le  rendant  ou  loyant  est  défaillant, 
le  tribunal  allouera  les  articles  justifiés. 

S&9.  —  En  cas  d'erreurs,  omission,  faux  ou 
double  emploi,  les  parties  formeront  leur  demande 
en  redressement  dans  la  forme  ordinaire. 

958. —  Les  quittances  de  fournisseurs,ouvriers, 
maîtres  de  pension  et  autres  de  même  nature,  pro- 
duites comme  pièces  justificatives  du  compte,  sont 
dispensées  de  l'enregistrement. 
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ports et  des  ouvrages  didactiques  et  critiques. 
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(1)  Ce  projet  comprend  481  articles,  répartis  en  trois  livres,  dont  un 
livre  préliminaire.  Il  n'embrasse  pas  Vexécution  forcée,  non  plus  que  les 
procédures  diverses  qui  font  l'objet  de  la  deuxième  partie  du  code  de  1806. 
En  1876,  on  en  a  détaché  le  premier  titre,  relatif  à  la  compétence,  qui, 
adopté  presque  sans  modilicalions  par  les  Chambres  belges,  <^t  devenu  la  loi 
du  25  mars  1876  précitée.  Quant  aux  autres  titres,  les  événements  politiques 
en  ont  suspendu  la  discussion  en  1870.  Ils  ont  été  soumis  de  nouveau  à  la 
Chambre  des  Représentants,  le  28  novembre  1876.  (V.  les  Documents  par- 
lementaires  des  sessions  1869-1870  et  1876-1877.) 

(2)  Ce  projet  avait  été  soumis  au  Conseil  d'Etat,  partie  en  1866,  partie 
en  1868,  et  les  travaux  de  la  section  de  législation  éteiient  très  avancés,  quand 
ils  furent  arrêtés  par  les  événements  de  1870.  (V.,  à  ce  sujet,  le  rapport 
présenté  par  le  garde  des  sceaux,  M.  Martin-Feuillée,  au  Président  de  la 
République  Française,  le  10  juillet  1883.) 
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notre  exposé,  tantôt  sous  le  titre  de  Projet  de  la  Commission  de  1883, 
tantô   sous  celui  de  Projet  de  1890. 

(1)  Ce  contre-projet  est  l'œuvre  de  la  Commission  parlementaire  chargée 
d'examiner  le  projet  précédent.  Il  a  été  présenté  à  la  Chambre  des  députés, 
à  la  séance  du  9  mars  1891  f  Journ,  Officiel,  annexe,  n*  1275). 
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MM.  Schaub  et  Brocher  (Genève  et  Paris,  1877). 

(2)  V.  Documents  parlementaires  belges,  session  de  1869-1870.  Ce 
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miner, par  M.  Thonissen  (séance  de  la  Chambre  des  représentants  du 
21  février  1877).  Nous  avons  eu  également  Toccasion  de  le  citer. 

(3)  Le  rapport  de  M.  Brisson  a  été  rcprotluit  in  extenso  dans  Texposé 
des  motifs  de  M.  Demôle  et  dans  celui  de  M.  Thévenet  (v.  les  documents 
parlementaires  cités  à  la  page  précédente,  note  4).  L'exposé  des  motifs  de 
M.  Thévenet  reproduit,  en  outre,  l'exposé  des  motifs  de  1888. 

(4)  V.  les  annexes  du  Journ,  Officiel  citées  à  la  note  3  de  la  page  2. 

(5)  Séance  du  9  mars  1891  (v.  Journ,  Officiel,  annexe  n'  1275). 
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de  ses  ouvrages  que  nous  indiquons  ci-dessus. 

(2)  Edition  de  1879. 
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EXPOSÉ   DES   MOTIFS 


INTRODUCTION 


Le  Gode  de  Procédure  civile  date  du  12  janvier  1818.  Il  est 
le  seul  de  tous  les  codes  monégasques  en  vigueur  qui  n*ait  pas 
fait  encore  l'objet  d'une  révision  d'ensemble.  Aussi  ne  peul-on 
s'étonner  qu'il  ne  soit  plus  en  parfaite  harmonie,  sur  tous  les 
points,  avec  les  idées  qui  prévalent  de  nos  jours,  et  qu'il  ne 
réponde  plus  complètement  aux  besoins  du  pays.  Si,  en  effet, 
depuis  sa  promulgation,  la  Principauté  a  été  notablement  res- 
treinte par  la  cession  à  la  France  des  communes  de  Menton  et 
de  Roquebrune  (1),  elle  a  vu,  d'autre  part,  s'accroître  d'une 
manière  prodigieuse  la  population  du  territoire  qui  lui  est 
resté,  en  môme  temps  que  le  mouvement  des  affaires  et  la 
richesse  publique.  Les  étrangers  qui,  il  y  a  vingt-cinq  ans  à 
peine,  étaient  rares  à  Monaco,  faute  de  moyens  faciles  et 
rapides  de  communications,  y  affluent  aujourd'hui  de  tous  les 
points  de  l'Europe,  pour  ne  pas  dire  du  globe,  et  s'y  établis- 
sent chaque  année  en  plus  grand  nombre,  apportant  leurs 
capitaux  ou  leur  industrie,  fondant  des  maisons  de  commerce 
ou  construisant  des  villas,  des  hôtels,  voire  môme  des  usines. 
De  là,  une  transformation  complète  de  ce  petit  Etat,  transfor- 


(1)  Cette  cession  a  été  opérée  par  un  traité  signé  à  Paris  le  2  février  1861 
et  promulgué  à  Monaco  le  12  du  même  mois. 
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mation  qui  ne  pouvait  manquer  de  faire  apparaître  des  défec- 
tuosités et  des  lacunes  dans  une  loi  de  procédure  élaborée,  il  j 
a  près  de  quatre-vingts  ans,  pour  une  population  vivant  dans 
des  conditions  économiques  et  sociales  toutes  différentes  de 
celles  où  se  trouvent  les  habitants  d'aujourd'hui.  A  la  vérité, 
plusieurs  ordonnances  princières  sont  venues  pourvoir  à  cer- 
taines nécessités  urgentes  en  complétant  ou  modifiant  le  Gode 
de  1818  sur  quelques  points  spéciaux  :  telles,  pour  ne  citer  que 
les  plus  importantes  parmi  celles  qui  sont  encore  en  vigueur, 
l'Ordonnance  du  10  juin  1859,  sur  l'Ordre  judiciaire  ;  celle  du 
3  mars  1865,  sur  la  Distribution  par  contribution,  la  saisie- 
immobilière  et  l'ordre;  celle  du  11  mai  1867,  sur  la  Compétence 
du  juge  de  paix  ;  celle  du  20  juin  1877,  sur  les  Tarifs  en 
matière  civile,  commerciale,  etc.  Mais  ce  n'étaient  là  que  des 
demi -remèdes,  appliqués  d'ailleurs  d'une  manière  un  peu 
hâtive,  simples  adaptations  de  lois  françaises,  qui  ne  conve- 
naient pas  toutes  également,  selon  nous  du  moins,  à  la  situa- 
tion spéciale  de  la  Principauté. 

Quoi  qu'il  en  soit,  bien  des  réformes  restaient  à  accomplir 
pour  obvier  aux  inconvénients  révélés  par  la  pratique  et  qui  se 
faisaient  sentir  de  plus  en  plus,  au  fur  et  à  mesure  du  déve- 
loppement des  affaires  dans  le  pays.  C'est  ainsi  qu'il  était  grand 
temps  d'élargir  la  compétence  générale  des  tribunaux  à  l'égard 
des  étrangers,  resserrée  par  la  législation  actuelle  dans  des 
limites  extrêmement  étroites^  au  grave  préjudice  des  commer- 
çants et  autres  habitants  de  la  Principauté  qui,  sans  être  de 
nationalité  monégasque,  ont  droit  pourtant  à  la  protection  de 
la  loi  locale.  C'est  ainsi  encore  que  l'on  avait  fréquemment  â 
déplorer  l'absence  de  la  juridiction  des  référés  et  surtout 
l'impossibilité  de  recourir  à  cette  mesure  conservatoire,  que  le 
Code  français  appelle  saisie  foraine  et  que  l'on  retrouve,  sous 
des  qualifications  variées,  dans  la  plupart  des  codes  étrangers. 
Ces  matières  nous  viennent  tout  d'abord  à  l'esprit,  parce  que 
c'est  à  leur  sujet  que  la  législation  en  vigueur  a  provoqué  les 
réclamations  les  plus  nombreuses  et  les  plus  récentes    Mais 
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combien  d'autres,  où  il  y  avait  des  vides  à  combler?  Par 
exemple,  la  procédure  en  justice  de  paix,  que  Ton  avait  omis 
d'organiser,  de  telle  sorte  que  plaideurs  et  juge  en  étaient 
réduits  à  se  conduire  d'après  des  analogies  douteuses  ou  des 
usages  arbitraires  et  sans  fixité  ;  les  formes  des  partages,  pour 
lesquelles,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  incapables,  on  consul- 
terait vainement  c  les  lois  sur  la  procédure  »,  auxquelles 
pourtant  renvoie  le  Code  civil  (art.  700).  Combien  d'autres  où 
les  règles  existantes  devaient  être  amendées,  supprimées,  rem- 
placées? Citons,  au  basard  de  la  plume,  la  conciliation,  la 
rédaction  des  qualités,  les  défauts  et  les  oppositions,  les  saisies, 
les  ventes  en  justice,  l'exécution  des  jugements  étrangers,  les 
formalités  imposées  dans  l'intérêt  des  incapables,  qui,  par  leur 
exagération  même,  sont  souvent  plus  nuisibles  qu'^utiles  à 
ceux  qu'elles  sont  destinées  à  protéger.  Cette  énuraération  est 
très  incomplète  ;  mais  il  serait  aussi  fastidieux  qu'inutile  de 
l'étendre.  Pour  le  moment,  nous  désirons  seulement  qu'on 
puisse  se  rendre  compte  qu'il  n'était  plus  possible  de  se  borner 
à  des  modifications  de  détail,  à  des  améliorations  partielles  des 
anciennes  lois  de  procédure,  mais  qu'il  était  devenu  indispen- 
sable de  les  réviser  entièrement  ;  et  nous  en  avons  dit  assez 
pour  que  l'on  soit  complètement  édifié  à  cet  égard.  Chacun, 
nous  n'en  doutons  pas,  reconnaîtra  avec  nous  qu  une  refonte 
totale  était  l'unique  moyen  d  arriver  à  un  résultat  quelque  peu 
satisfaisant,  à  une  œuvre  à  la  fois  complète  et  homogène. 
En  tous  cas,  c'est  dans  cette  conviction  que  nous  l'avons 
entreprise. 

Toutefois  on  se  méprendrait  étrangement  sur  la  portée 
de  nos  critiques,  si  l'on  croyait  devoir  en  conclure  que  nous 
dénions  toute  valeur  au  Code  de  1818.  Nous  avons  protesté 
d'avance  contre  une  pareille  interprétation  en  observant  que 
ce  code  était  fait  pour  une  tout  autre  époque,  ce  qui  ne  permet 
pas  évidemment  de  blâmer  d*une  façon  absolue  tout  ce  que 
nous  pouvons  y  trouver  à  reprendre  aujourd'hui.  Mais  nous 
avons  mieux  à  dire  en  ce  qui  le  concerne,  et  il  n'est  que  justice. 
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après  en  avoir  montré  les  côtés  faibles,  d*en  signaler,  d'autre 
part,  les  très  réels  mérites.  11  suffit  d'y  jeter  un  coup  d'œil  pour 
apercevoir  qu'à  la  différence  des  autres  codes  monégasques, 
qui,  pour  la  plus  grande  partie,  sont  purement  et  simplement 
calqués  sur  les  codes  français  correspondants,  il  présentait, 
lui ,  un  caractère  très  marqué  d'originalité.  Ses  rédacteurs 
avaient  pensé  sans  doute,  et  avec  toute  raison,  selon  nous, 
que  si  des  lois  générales  de  la  nature  des  lois  civiles,  com- 
merciales ou  pénales  peuvent,  quoique  faites  pour  une  grande 
nation,  convenir  également  à  un  petit  Etat,  de  mœurs  et  de 
civilisation  semblables,  et  y  être  admises  presque  sans  modi- 
fications ;  il  n'en  saurait  être  de  môme  des  lois  de  procédure 
civile,  pour  lesquelles  il  est  nécessaire  de  tenir  compte  de  bien 
des  éléments  spéciaux  à  chaque  pays,  entre  autres  de  l'organi- 
sation judiciaire,  des  usages  établis,  do  l'étendue  plus  ou  moins 
considérable  du  territoire  (1).  C'est  pourquoi  tout  en  prenant 
pour  guide  et  pour  base  générale  de  leur  œuvre  la  loi  française, 
ils  ont  su  s'en  écarter  à  propos  dans  bien  des  cas,  soit  pour 
édicter  des  règles  toutes  spéciales  et  d'une  heureuse  simplicité, 
comme  celles  qui  concernent  les  actions  d'une  valeur  de  cin- 
quante francs  et  au-dessous^  soit  pour  abréger  les  délais  ou 
pour  supprimer  nombre  de  formalités  inutiles  et  coûteuses,  qui 
embarrassent  encore  aujourd'hui  le  cours  de  la  justice  en 
France.  Nous  ne  voulons  pas  entrer,  à  ce  propos,  dans  de  nou- 


(1)  Nous  noua  plaçons  au  toxtc  en  face  de  pays  de  même  origine  et  de 
même  civilisation.  Mais  il  est  évident  qu'une  différence  de  race  et  de  mœurs 
entre  deux  nations  s'opposerait  bien  plus  sérieusement  encore  que  les  cir- 
constances ci-dessus  indiquées  à  ce  que  l'une  d'elles  pût  s'accommoder  d'un 
système  de  procédure  organisé  pour  l'autre.  Aussi  n*a-t-on  point  lieu  d'être 
surpris  de  cette  remarque,  faite  par  un  savant  auteur,  que  l'histoire  n'offre 
pas  d'exemple  d'un  peuple  qui,  sans  avoir  perdu  son  indépendance  et  son 
existence  nationale,  ait  adopte,  en  cctt<2  matière,  l'ensemble  des  prescriptions 
d'une  législation  étrangère.  (V.  Meyer,  Esprit,  Origine  et  Progrès  des 
institutions  judiciaires  des  principaux  pays  de  l'Europe,  Intro- 
duction.) 
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▼eaux  détails  ;  mais,  pour  nMndiqner  qu'an  trait  d'une  impor- 
tance capitale,  on  ne  saurait  contester  qu'ils  n'aient  fait  preuve 
d'un  sage  discernement  et  rendu  un  important  service  aux 
justiciables,  en  proscrivant  les  requêtes  de  défense^  source 
d'abus  odieux  que  le  législateur  français  a  eu  le  grand  tort  de 
ne  pas  tarir,  et  en  prenant  le  contre-pied  du  système  général 
de  procédure  consacré  par  le  code  de  1806,  c'est-à-dire  en 
faisant  de  la  procédure  sommaire  le  type  de  la  procédure  ordi- 

• 

nuire,  pour  n'admettre  qu'à  titre  exceptionnel  tout  ce  qui  com- 
plique les  formes,  entraine  des  lenteurs  et  accroît  les  frais.  On 
doit  leur  en  savoir  d'autant  plus  de  gré  qu'ils  légiféraient  en 
quelque  sorte  au  lendemain  du  traité  de  Paris,  par  lequel  la 
Principauté  avait  recouvré  son  indépendance  séculaire  (1), 
alors  que  le  Code  de  1806  venait  d'être  appliqué  à  Monaco 
durant  une  période  de  huit  années.  Rien  de  plus  naturel,  dôs 
lors,  qu*ils  fussent  tout  imbus  des  ses  principes  ;  mais  cela  ne 
les  a  point  empêchés  d'en  apercevoir  les  vices^  et  nous  pouvons 
signaler  à  leur  honneur  cette  circonstance,  assurément  peu 
connue,  que,  dans  les  divers  pays  où  la  loi  française  avait 
été  importée  par  la  Révolutîoa,  ils  ont  été  les  premiers  à  la 
réformer,  à  en  répudier  les  plus  graves  défauts  (2). 


(1)  V.  au  sujet  de  l'indépendance  de  la  Seigneurie  de  Monaco  les 
documents  publiés  par  M.  Gustave  Saige,  dans  son  recueil  des  Documents 
historiques  relatifs  à  la  Principauté  de  Monaco  depuis  le  XV*  siècle, 
tome  I,  n.  xm,  p.  41  ;  n.  ccliv,  p.  544,  et  en  particulier  les  Lettres  de 
sauvegarde  données  à  Chambéry,  par  le  duc  de  Savoie,  Charles  I",  le 
20  mars  1489,  à  Lambert  Grimaldi,  dans  lesquelles  il  est  déclaré  que  ce 
seigneur  «  nullum  superiorem  recognoscit  »  pour  la  place  de  Monaco. 
{ n.  ccxcii,  p.  630).  -  V.  aussi  Vlntroduction  de  M.  Saige,  eod,  loc, 
p.  xvn,  XLV,  Li,  xcvi,  CXI,  ccLXXi  et  cclxxvii.  —  En  1793,  la  Princi- 
pauté fut  réunie  à  la  République  Française  par  un  décret  de  la  Convention 
Nationale,  en  date  du  15  février.  Une  clause  spéciale  du  traité  de  Paris  lui 
rendit  sa  situation  antérieure.  (Y.  article  35d).  Son  annexion  avait  duré 
vingt  et  un  ans. 

(2)  On  peut  s'en  convaincre  en  comparant  la  date  des  Codes  de  procédure 
dvile  les  plus  anciens  de  ce  siècle  :  Code  Monégasque,  1£  janvier  1818  ; 
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Les  réflexions  qui  précèdent  auront  déjà  fait  pressentir  dans 
quel  esprit  a  été  conçu  le  projet  ci-joint.  Une  pensée  l'a  dominé 
tout  entier,  dont  la  vérité  est  d'ailleurs  universellement  recon- 
nue de  nos  jours:  c'est  à  savoir  que,  pour  répondre  a  sa  desti- 
nation, la  procédure,  que  d'Aguesseau  appelait  <  la  vie  de  la 
loi  »,  doit  être  aussi  simple,  aussi  rapide  et  aussi  peu  coûteuse 
que  le  permettent  la  sûreté  des  droits  des  parties  et  l'intérêt 
légitime  du  Trésor.  Nous  avons  donc  poursuivi,  en  toutes 
matières,  ce  résultat,  qui  nous  semble  particulièrement  dési- 
rable pour  la  Principauté  et  en  même  temps  plus  facile  à  obte- 
nir dans  ce  pays  que  dans  tout  autre.  Il  est  essentiel,  en  effet, 
selon  nous,  de  ne  pas  perdre  de  vue  la  situation  toute  spéciale, 
unique  au  monde,  de  ce  petit  Etat,  dont  Tindépendance,  soit 
dit  en  passant,  apparaît  à  la  fin  de  ce  siècle,  qui  a  vu  tant  de 
bouleversements  par  la  guerre  et  les  conquêtes,  comme  un  rare 
et  bel  exemple  de  respect  du  droit  par  la  force.  Sa  position 
géographique,  le  peu  d'étendue  de  son  territoire,  ses  institu- 
tions, son  organisation  judiciaire,  sa  population,  où  Télément 
étranger  domine,  sont  autant  de  circonstances  dont  il  fallait 
tenir  compte  dans  la  préparation  d'une  loi  de  procédure.  D'une 
part,  elles  présentent  certains  dangers,  qu'il  importait  de  pré- 
voir, afin  de  les  éviter  plus  sûrement  ;  de  l'autre,  elles  consti- 
tuent des  éléments  précieux  de  progrès  et  d'amélioration,  dont 
le  législateur  a  le  devoir  de  faire  profiter  les  justiciables  (1). 
Tel  a  été  du  moins  notre  sentiment,  et  l'on  reconnaîtra  facile- 


Code  des  Deux-Siciles,  21  mai  1819  ;  Code  de  Genève,  29  septembre,  même 
année  ;  Code  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla,  6  juin  1820  ;  Code  Hollan- 
dais, du  1"  octobre  1838,  etc.  ~  U  faut  toutefois  noter  à  une  date  anté- 
rieure le  règlement  pour  la  procédure  civile,  promulgué  le  11  novem- 
bre 1811,  dans  le  grand-duché  de  Toscane. 

(1)  C'est  ainsi  que  la  non  vénalité  des  offices  institués  auprès  des  tri- 
bunaux, c'est-à-dire  des  charges  de  défenseurs  (avocats-avoués),  de  greffiers 
et  d'huissiers,  permet,  à  Monaco,  bien  des  réformes  utiles,  auxquelles  le 
système  contraire  a  formé  jusqu'ici,  dans  plusieurs  Etats,  notamment  en 
France  «■■  ■■■■■«,  un  obstacle  des  plus  regrettables. 
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ment riDÛnence  des  préoccupations  que  nous  venons  d'indiquer 
d'un  bout  à  l'autre  de  notre  travail. 

Au  point  où  nous  en  sommes,  il  serait  superflu  de  déclarer 
que  nous  n'avons  point  songé  à  faire  table  rase  de  la  législation 
existante.  Nous  avons  conservé,  au  contraire,  scrupuleusement 
tontes  les  dispositions,  soit  du  Gode  de  1818,  soit  des  ordon- 
nances postérieures,  dont  la  sagesse  ou  l'utilité  nous  a  paru 
démontrée  par  l'expérience,  sauf  parfois  à  en  modifier  la  forme 
dans  un  but  de  clarté  ou  d'harmonie.  Mais  nous  n'avons  reculé 
ni  devant  les  réformes,  ni  devint  les  innovations  que  noud  avons 
jugées  nécessaires  ou  môme  simplement  avantageuses.  Nous  ne 
serons  point  surpris,  après  cela,  si  d'aucuns  nous  trouvent  trop 
hardi,  d'autres  trop  timide.  Mais  nous  ne  pensons  pas  que  Ton 
puisse  nous  taxer  de  témérité  ;  car,  bien  loin  de  mettre  un  sot 
amour-propre  à  prétendre  édifier  de  toutes  pièces  quelque 
système  nouveau,  nous  nous  sommes  fait,  au  contraire,  une 
obligation  absolue  de  ne  pas  admettre  une  seule  disposition 
importante,  qui  n'eût  pour  elle  l'appui  d'autorités  incontestées, 
ou,  ce  qui  vaut  mieux  encore,  la  garantie  d'une  longue  épreuve 
dans  des  pays  se  rapprochant  de  la  Principauté  par  leurs  mœurs 
et  leurs  institutions  judiciaires.  Cela  nous  a  conduit  à  étudier 
plusieurs  législations  étrangères,  dans  l'espoir  d'y  découvrir 
quelque  idée  heureuse,  quelque  règle  constituant  un  progrès 
sur  les  errements  anciens,  qui  pût  être  adoptée  sans  inconvé- 
nient pour  la  loi  monégasque,  et  nous  croyons  pouvoir  dire  que 
nos  recherches  n'ont  pas  été  vaines.  Nous  avons  donné  en  tête 
de  cet  exposé  la  liste  de  tous  les  codes  ou  projets  de  codes,  que 
nous  avons  consultés.  Mais  nous  nous  sommes  attaché  plus 
particulièrement  à  ceux  dont  les  théories  concordent  le  mieux 
avec  les  principes  généraux  du  droit  français,  qui  forment, 
nous  l'avons  dit  en  passant,  la  base  de  la  législation  moné- 
gasque. 

Parmi  ces  derniers,  nous  citerons,  par  ordre  de  date,  le 
Code  de  Genève,  qui  a  été  fréquemment  imité  par  les  législa- 
tions modernes  et  qui  devait  à  fortiori  attirer  notre  attention. 
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à  raison  des  nombreux  traits  de  ressemblance  existant  entre  la 
Principauté  et  le  pays  où  il  est  appliqué;  le  Gode  italien,  qui 
tout  en  consacrant  encore  trop  de  formes  compliquées,  contient, 
dans  une  ordonnance  remarquable,  beaucoup  de  dispositions 
fort  sages  et  fort  pratiques;  le  projet  belge  de  1870,  dont  le 
livre  préliminaire  a  été  promulgué  en  1876  et  placé  en  tète  de 
Tancien  code.  Les  auteurs  de  ce  dernier  document  ont  su  mettre 
â  profit  les  réformes  de  leurs  devanciers  et  en  ont  proposé  de 
nouvelles,  parfois  un  peu  osées  et  dangereuses  â  nos  yeux  ; 
mais  leur  œuvre,  d*une  métbodo  sûre  et  d*une  grande  clarté, 
nous  paraît  réaliser,  tant  dans  son  ensemble  que  dans  ses 
détails,  un  progrès  très  marqué,  et  Ton  verra  que  nous  y  avons 
fait  de  nombreux  emprunts.  Nous  devons  mentionner  enfin  les 
divers  projets  élaborés  en  France  de  1864  à  ce  jour.  Nous  les 
avons  naturellement  étudiés  avec  toute  Tattention  que  méritait 
la  baute  compétence  des  Commissions  qui  les  ont  préparés  et 
nous  y  avons  puisé,  sans  scrupule,  des  dispositions  entières. 
G  est  ce  que  Ton  pourra  constater  surtout  dans  les  matières 
spéciales  ;  car,  pour  ce  qui  est  de  la  marche  générale  de  la  pro- 
cédure, le  système  que  nous  avons  cru  devoir  adopter  diffère 
profondément  de  celui  du  Code  de  1806,  que  ces  projets 
maintiennent  en  partie. 

Mais  nous  ne  nous  sommes  pas  contenté  d*lnterroger  ces 
documents  législatifs.  Nous  avons  tenu  à  nous  rendre  compte 
des  idées  qui  ont  inspiré  leurs  auteurs,  des  raisons  qui  les  ont 
déterminés  à  consacrer  telles  théories  de  préférence  à  telles 
autres  ;  et  nous  avons  trouvé  à  cet  égard  une  source  abon- 
dante de  renseignements  dans  les  rapports  ou  exposés  des 
motifs  qui  ont  été  publiés  à  leur  sujet  :  tel  celui  do  M.  Bellot^ 
sur  le  Code  de  Genève,  à  bon  droit  considéré  comme  un  chef- 
d'œuvre;  celui  de  M.  Albéric  Allard  sur  le  projet  belge,  très 
complet,  très  savant,  très  documenté  ;  tels  enfin  ceux  qui  ont 
été  présentés  sur  les  projets  français  par  MM.  Brisson,  Demôle, 
Ferrouillat,  Thévenet,  au  nom  du  Gouvernement,  et  par 
M.  Dupuy-Dutemps,  au  nom  de  la  Commission  parlementaire 
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de  1890  (i).  Ceux-ci  sont  relativement  courts,  et,  sauf  le 
dernier,  se  bornent  en  général,  à  indiquer  les  grandes  lignes 
des  réformes  proposées  ;  mais  ils  suffisent  à  mettre  en  pleine 
lumière  Tesprit  progressif  des  dispositions  nouvelles.  Celui  de 
M.  Dupuj-Dutemps  contient,  en  outre,  des  critiques  de  détails 
qui  nous  semblent  fort  justes,  pour  la  plupart,  et  qu'en  tous 
cas,  dût-on  les  apprécier  différemment,  on  ne  saurait,  pensons- 
nous,  lire  et  méditer  sans  proût  (2). 

Est-il  besoin  d'ajouter  que  nous  nous  sommes  pénétré  de 
notre  mieux  des  enseignements  des  maîtres  de  la  science  et 
des  indications  éminemment  pratiques  de  la  jarisprudence? 
Nous  n'aurions  pu  nous  en  passer  ;  et  les  noms  de  Carré,  de 
Ghauveau,  de  Boitard,  de  Bourbeau,  de  Garsonnet,  que  l'on 
retrouvera  à  chaque  instant  dans  nos  notes,  attesteront  que 
nous  avions  des  guides  éminenis  et  que  nous  ne  nous  sommes 
point  fait  faute  de  les  consulter. 

Après  ces  indications  générales  sur  l'esprit  et  les  sources 
du  projet,  nous  devons  dire  un  mot  du  plan  suivant  lequel  il  a 
été  rédigé  et  qui  n*est  autre  que  celui  du  Gode  français.  Si 
nous  Tavons  adopté,  ce  n'est  pas  sans  hésitation,  ni  même, 
disons  le  mot,  sans  regret  :  car  il  nous  paraît  conçu  d'une 
façon  fort  défectueuse  et  bien  d'autres  en  ont  ainsi  jugé  avant 
nous.  Celui  du  Code  monégasque  était  certainement  meilleur 
sur  plusieurs  points.  Néanmoins,  à  n'écouler  que  nos  préfé- 
rences, nous  n'eut sions  choisi  ni  l'un  ni  l'autre.  Nous  nous 
fussions  bien  plutôt  rapproché  de  celui  du  Code  de  Genève  et 
surtout  de  celui  du  Code  italien,  qui  nous  paraît  établi  d'après 
une  méthode  très  nette  et  très  rationnelle.  Mais  nous  avons 
estimé  qu'en  pareille  matière  il  convenait  de  laisser  la  prépon- 
dérance  aux    considérations    d'utilité    pratique,   et  c'est  un 


(L)  Voir  les  indications  précises  données  à  la  page  3,  notes  1  à  5. 
(2)  Y.  aussi  le  rapport  de  M.  Vacca  sur  le  Code  italien ,  et  celui  de 
M.  Numa  Droz  sur  le  Code  de  Neuchâtel. 
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motif  de  cette  nature  qui  nous  a  dicté  notre  décision.  Les  lois 
civiles  et  commerciales  de  Monaco  n*étant,  en  général,  ainsi 
que  nous  Tavons  observé^  qu*une  simple  reproduction  des 
lois  françaises,  il  y  a  tout  lieu  de  supposer  que  ceux  qui  seront 
le  plus  souvent  appelés  à  connaître  le  nouveau  code  de  procé» 
dure  et  à  l'appliquer,  magistrats,  avocats,  officiers  ministériels, 
se  trouveront  avoir,  par  leurs  études  et  leurs  fonctions  anté- 
rieures, l'habitude  des  divisions  du  Code  français  (1).  Dans 
ces  conditions,  nous  avons  pensé  que  ce  serait  leur  faciliter 
singulièrement  leur  t&che  que  de  suivre  dand  la  mesure  du 
possible  le  môme  ordre  pour  la  loi  monégasque.  Ainsi  les 
recherches  seront  rendues  plus  rapides  et  plus  sûres,  et  les 
différences  existant  entre  les  deux  codes  n'en  ressortiront 
que  mieux.  A  la  vérité,  la  similitude  ne  sera  pas  absolue  : 
certains  titres  seront  supprimés,  certains  autres  remplacés  ou 
intervertis;  on  trouvera  môme,  en  tête  du  projet,  tout  un  livre 
préliminaire  qui  n'existe  pas  dans  le  Gode  de  1806  Mais  ces 
modifications,  laissant  subsister  le  cadre,  les  lignes  principales 
de  ce  dernier,  ne  sauraient  être  de  nature  à  dérouter  ceux  qui 
seront  familiers  avec  lui. 

A  ce  propos,  nous  croyons  utile  de  faire  remarquer  dès 
maintenant  qu'on  ne  trouvera  dans  le  projet  aucun  titre  qui 
corresponde  au  titre  xxy,  livre  II,  du  Code  français.  Nous 
n'avons  admis,  en  effet,  aucune  différence,  quant  à  la  procé- 
dure, entre  les  affaires  civiles  et  les  affaires  commerciales  ;  et 
cela  par  le  double  motif  que  les  unes  et  les  autres  ressortissent 
aux  mêmes  juges,  et  qu'ayant  consacré  pour  les  premières 
toute  la  simplicité  de  formes  qui  nous  a  paru  compatible  avec 
la  bonne  administration  de  la  justice,  nous  ne  pouvions  pour 
les  autres  aller  au  delà. 

Une  dernière  observation  avant  de  clore  ce  préambule. 


(1)  Le  plan  gênerai  du  Code  de  1806  a  été  respecté  par  toutes  les  Com- 
missions qui  ont  travaillé  à  la  révision  de  ce  code  depuis  1861.  (V.  les 
projets  de  1865  et  de  1883,  ainsi  que  Texposé  des  motift  de  M.  Briaaon  et 
le  rapport  de  M.  Dupuy-Dutcmps). 
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Notre  mission  étant  limitée  à  la  révision  de  lois  de  procédure, 
nous  n*avon$  eu  à  nons  occuper  ni  de  Torganisation  judiciaire, 
ni  du  tarif.  La  première  est  réglée  par  des  ordonnances  spé- 
ciales (1),  et  nous  avons  dû  la  prendre,  telle  qu'elle  a  été 
établie,  avec  ses  avantages  et  ses  inconvénients,  sur  lesquels 
on  pourrait  d'ailleurs  discuter  longuement  (2).  Quant  au  tarif, 


(1)  Ordonnances  des  18  janyier  1828,  23  avril  1832, 10  juin  1859, 11  mai 
1867  et  22  mai  1891.  —  En  vertu  des  dispositions  combinées  de  ces  ordon- 
nances, la  justice  est  rendue  actuellement  dans  la  Principauté,  en  matière 
civile  et  commerciale,  par  un  tribunal  ordinaire,  appelé  tribunal  supérieur, 
et  par  deux  juges  d'exception. 

Le  tribunal  ordinaire  est  composé  de  cinq  juges,  (y  compris  le  président 
et  le  vice-président),  qui  sont  inamovibles  après  une  année  d'exercice.  11 
siège  ordinairement  au  complet  ;  mais  il  peut  juger  au  nombre  de  trois  ou 
quatre  juges.  Il  a  plénitude  de  juridiction  et  statue  toujours  en  dernier 
ressort.  Il  connaît,  comme  tribunal  d'appel,  des  jugements  du  juge  de  paix 
et  des  sentences  arbitrales,  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi.  Avant  la  révo- 
lution de  1848,  il  prononçait  en  outre  sur  Tappel  des  jugements  du  tribunal 
de  Menton.  De  là  cette  dénomination  de  tribunal  supérieur  qui  lui  est 
restée,  malgré  la  cession  officielle  à  la  France  des  communes  de  Menton  et 
de  Roquebrune,  en  1861. 

Les  juges  d'exception  sont  :  d'une  part,  le  juge  de  paix,  dont  la  com- 
pétence est  restreinte  à  des  causes  généralement  peu  importantes,  sur  les- 
quelles il  statue  tantôt  en  dernier  ressort,  tantôt  à  charge  d'appel  (v. 
infrà  Texposé  du  livre  préliminaire,  tit.  i,  sect.  2)  ;  d'autre  part,  au  som- 
met de  l'ordre  judiciaire,  le  Prince,  qui  prononce  souverainement,  sur  le 
rapport  d'un  Conseil  de  révision,  composé  de  jurisconsultes  au  nombre  de 
trois  au  moins,  choisis  par  lui,  sur  les  pourvois  formés  pour  violation  de 
la  loi,  dans  les  cas  que  Ton  trouvera  indiqués  au  projet  (art.  22  et  23).  11  ne 
juge  pas  en  fait,  autrement  dit  il  tient  pour  constants  les  faits  constatés 
par  le  jugement  attaqué  ;  mais,  à  la  différence  des  cours  de  cassation  exis- 
tant dans  les  autres  pays,  lorsqu'il  annule  une  sentence,  au  lieu  de  ren- 
voyer Taffaire  devant  d'autres  juges  pour  être  par  eux  instruite  et  jugée  à 
nouveau,  il  statue  lui-même  sur  le  fond,  ce  qui  permet  de  le  considérer 
comme  constituant  une  troisième  juridiction. 

(2)  Cette  observation  s'applique  en  particulier  à  l'absence  d'une  juri- 
diction du  second  degré,  autrement  dit  au  défaut  d'appel  pour  les  causes  de 
la  compétence  du  tribunal  supérieur.  Nul  n'ignore  les  controverses  très 
sérieuses  auxquelles  l'institution  de  l'appel  a  donné  lieu,  on  peut  dire  de 
tout  temps.  (V.  notam.  sur  ce  point  Bordeaux,  Philosophie  de  la  pro- 
cédure civile,  chap.  xxiv  et  xxv,  et  les  autorités  en  sens  divers  cités  par 
cet  auteur.)  -  Nous  pouvons  indiquer  à  ce  propos  qu'une  loi  récente  (23  no- 
vembre 1882)  a  supprimé  la  cour  d'appel  dans  le  canton  de  Neuchâtel. 
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si  nous  Tavons  laissé  de  côté,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  y  aura 
lieu  de  le  modifier  sur  quelques  points,  après  la  promulgation 
du  nouveau  code,  afin  de  le  mettre  en  harmonie  avec  celui-ci 
et  de  compléter  la  réforme  entreprise  relativement  à  la  dimi- 
nution des  frais  de  justice. 

Nous  allons  maintenant  aborder  le  projet  et  fournir  des 
explications  séparées  sur  chacun  des  livres  et  des  titres  qui  le 
composent. 


LIVRE  PRÉLIMINAIRE 


!Nous  avons  déjà  fait  allusion  à  ce  livre  préliminaire, 
introduit  dans  le  projet  en  dehors  du  cadre  du  Code  français, 
que  nous  avons  pourtant  adopté  d*une  façon  générale.  Nous  ne 
pensons  pas  qu'il  soit  besoin  d'insister  longuement  pour  en 
démontrer  l'opportunité. 

£q  ce  qui  concerne  la  compétence,  tout  d'abord,  il  est,  ce 
semble,  de  toute  raison  que  les  principes  en  soient  établis 
dans  un  code  de  procédure  et  dès  le  début  de  ce  code,  puisqu'ils 
sont  nécessaires  pour  résoudre  la  première  question  que  doit 
se  poser  celui  qui  va  entamer  un  procès,  à  savoir  quel  est  le 
juge  devant  lequel  il  doit  porter  son  action.  Aussi  les  trouvons- 
nous  à  cette  place  dans  la  plupart  des  codes  récemment  pro- 
mulgués (1). 

Quant  à  la  tentative  de  conciliation,  il  n'était  pas  moins 
logique  et  naturel  d'en  poser  les  règles  avant  toutes  celles  qui 


(l).  Y.  notamment:  C.  portu^s,  liv.  I,  chap.  ii;  C.  italien.  11  v.  I, 
tit.  u  ;  C.  belge  (loi  du  25  mars  1876,  formant  le  livre  préliminaire)  ;  C. 
allemand,  livre  I,  sect.  i  ;  C.  espagnol,  liv.  I,  tit.  u  ;  C.  de  Neuchâtcl, 
tit.  I,  chap.  I.  -  Cpr.  C.  vaudois,  tit.  i,  chap.  u  des  livres  I  et  II.  —  La 
Commission  extraparlementaire  française  de  1865,  avait  suivi  les  mêmes 
errements  et  rangé  dans  le  livre  I  de  son  projet  toutes  les  règles  relatives 
à  la  compétence  et  à  la  conciliation.  Mais  celle  de  1883  ne  s'est  occupée 
que  de  la  compétence  ratione  personœ  vel  loci,  et  elle  en  a  maintenu  les 
principes  au  titre  des  Ajournements,  pour  éviter  de  modiûer  le  cadre  du 
Code  (V.  le  rapport  de  M.  Henri  Brisson,  dans  la  partie  qui  précèds  l'ex- 
posé du  titre  i  ).  Ce  scrupule  nous  semble  exagéré  :  la  consécration  d'un 
titre  spécial  à  la  compétence  ne  saurait  changer  le  plan  de  ce  monument 
l^slatif,  surtout  en  ayant  soin  d'en  faire  un  titre  préliminaire,  comne  nous 
le  proposons,  et  la  ciaurté  comme  la  logique  ne  peuvent  qu'y  gagner. 
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concernent  la  procédure  contentieuse,  puisqu'elle  ne  constitue 
qu'un  moyen  de  prévenir  les  procès,  et  que,  dans  le  système 
du  projet,  elle  forme  le  préliminaire  obligatoire  de  la  plupart 
des  demandes  en  justice  de  paix  (1). 

Enfin  le  livre  préliminaire  contient  un  troisième  titre,  con- 
sacré à  l'assistance  judiciaire  des  indigents.  Il  nous  a  semblé 
que  cette  institution  devait  avoir  une  place  dans  le  Code  de 
procédure,  et  nous  n'en  avons  pas  trouvé  qui  correspondît  mieux 
à  son  rôle  et  au  moment  où  elle  intervient,  que  celle  que  nous 
lui  avons  donnée  {2). 


TITRE  PREMIER 
DE    LA    COMPÉTENCE 


Ce  titre  se  compose  de  deux  sections  correspondant  à  la 
division  classique  et  fondamentale  de  la  compétence  raiione 
materiœ  ou  d'attribution  et  de  la  compétence  ratione personœ 
ou  territoriale.  On  remarquera  que  le  projet  intervertit  l'ordre 
que  nous  venons  d'indiquer  et  qui  est  suivi  par  la  plupart  des 
lois  promulguées  sur  la  compétence.  Cette  singularité  s'expli- 


(1)  On  conçoit  que  Je  Code  de  1806  n'ait  traite  de  la  conciliation  qu'au 
livre  II,  après  avoir  dêtenniné  la  procédure  à  suivre  devant  la  justice  de 
paix,  puisqu'il  ne  rim{K)sait  j)a8  pour  les  causes  soumises  à  cette  juridiction. 
Mais  cet  ordre  ne  pouvait  être  conserve  avec  le  système  contraire. 

(2)  L'assistance  judiciaire  figure  également  sous  des  noms  divers,  dans 
le  Code  vaudois  (art.  79  à  83),  dans  le  Code  allemand  (§§  106  à  118),  et 
dans  le  Code  espagnol  (art.  13  à  50).  Dans  tous  les  trois,  elle  fait  partie  du 
livre  premier,  ayant  pour  rubrique  :  Dispositions  générales  ou  dispositions 
communes  à  la  juridiction  contentieuse  et  à  la  juridiction  volontaire. 
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que  par  Torganisation  judiciaire  tout  exceptionnelle  de  la 
Principauté,  où  il  n'existe  qu'un  tribunal  pour  chacune  des 
juridictions  établies.  Il  s'ensuit  que  la  question  de  la  compé- 
tence ratione  personœ^  au  lieu  de  se  poser  entre  divers  tribu- 
naux de  même  degré  et  de  môme  nationalité,  comme  c'est  le 
cas  ordinaire  dans  presque  tous  les  pnys  de  l'Europe  (1),  ne  se 
présente  plus  qu'entre  juges  monégasques  et  juges  étrangers. 
Et  comme  les  procès  entre  étrangers  sont  de  beaucoup  les  plus 
nombreux,  elle  se  trouve  primer,  dans  la  réalité  pratique,  celle 
de  la  compétence  ratione  materiœ  (2).  Il  est  donc  rationnel  de 
conserver  aux  deux  matières  le  môme  ordre  dans  le  Gode. 
D'ailleurs  ce  classement  se  justifie  encore,  ce  nous  semble,  par 
cette  autre  considération  que  les  dispositions  relatives  à  la 
compétence  ratione  personœ  constituent  des  règles  générales, 
également  applicables  aux  diverses  juridictions  existantes,  tan« 
dis  que  celles  qui  traitent  de  la  compétence  ratione  materiœ 
n'ont  qu'une  portée  essentiellement  restreinte  à  chacun  des 
tribunaux  dont  elles  déterminent  successivement  les  attribu- 
tions. C'est  même  à  cette  remarque  que  se  rattachent  les  rubri- 
ques que  nous  avons  données  aux  deux  sections  du  titre  pre- 
mier. 

SECTION  1. 

Règles  générales  sur  la  Compétence 


Cette  matière,  assurément  l'une  des  plus  importantes  de  la 
procédure,  est  pourtant  aussi  l'une  de  celles  pour  lesquelles  le 


(1)  Le  canton  de  Genève  n'a,  comme  la  Principauté,  qu'un  tribunal  civil 
de  première  instance  (loi  organique  du  4  mars  1848^  art.  11)  ;  mais  il  com- 
prend quatre  justices  de  paix  (loi  du  21  octobre  1874,  art.  1"). 

(2)  Quand  le  défendeur  est  étranger,  il  est  évident  qu'avant  de  résoudre 
la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  saisir  le  tribunal  supérieur  ou  le  juge 
de  paix,  le  demandeur  doit  examiner  si  la  juridiction  monégasque  est 
compétente,  en  général,  pour  connaitre  de  la  cause. 
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Code  de  1818  présentait  les  lacunes  les  plus  regrettables  et 
pour  lesquelles  le  besoin  d*une  réforme  se  faisait  le  plus  vive- 
ment sentir.  Un  simple  coup  d'œil  sur  les  dispositions  qui  la 
régissaient  suffira  pour  s'en  convaincre. 

I.  —  L'article  43  du  code  actuel,  en  dehors  de  certains  cas 
spéciaux  pour  lesquels  il  établissait  une  compétence  exception- 
nelle, à  Timitation  de  l'article  56  du  Gode  français,  se  bornait 
à  consacrer  le  principe  du  forum  domicilii  pour  les  actions 
personnelles  et  celui  du  forum  rei  sitœ  pour  les  actions  immo- 
bilières réelles.  Mais  il  ne  décidait  pas,  comme  cette  dernière 
disposition,  qu'à  défaut  de  domicile,  la  résidence  en  tiendrait 
lieu  ;  et  nulle  part  il  n'était  question  du  forum  contractus,  qui, 
du  moins,  est  admis  par  le  Gode  de  1800  en  matière  commer- 
ciale (art.  420).  Ces  omissions,  voulues  ou  non,  ne  présentaient 
pas,  à  la  vérité,  d'inconvénient  sérieux,  quand  un  Monégasque 
se  trouvait  en  cause,  soit  comme  demandeur,  soit  comme 
défendeur.  Au  premier  cas,  l'article  14  du  Gode  civil,  copie 
textuelle  de  la  disposition  correspondante  du  Code  français, 
lui  donnait  le  privilège  d'assigner  son  adversaire  étranger 
devant  les  tribunaux  de  la  Principauté,  môme  quand  celui-ci 
n'avait  dans  le  pays  ni  domicile,  ni  résidence,  et  môme  pour  les 
obligations  contractées  au  dehors.  Dans  la  deuxième  hypothèse, 
l'étranger  trouvait  tant  dans  l'article  15  du  Code  civil,  égale- 
ment emprunté  au  Code  français,  que  dans  l'article  43  du  Gode 
de  procédure,  le  moyen  d'atteindre  son  débiteur,  quels  que 
fussent  la  cause  et  le  lieu  d'origine  do  la  dette.  La  situation 
était  identique,  quand  le  demandeur  ou  le  défendeur  était  un 
étranger  domicilié  avec  l'autorisation  du  Prince  (Code  civil, 
art.  13).  Enfin  l'étranger  établi  depuis  plus  de  cinq  années  dans 
la  Principauté  avec  l'autorisation  du  gouverneur  général, 
c'est-à-dire,  y  possédant  un  domicile  légal,  d'après  Tarticle  79 
du  Gode  Civil,  était  lui  aussi,  grâce  à  cette  disposition  origi- 
nale, justiciable  des  juridictions  monégasques,  tout  comme  les 
indigènes.  Mais,  en  dehors  de  ces  circonstances,  la  législation 
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actuelle,  rigoureusement  appliquée,  ne  permettait  pas  de  citer 
UQ  étranger  devant  les  tribunaux  locaux,  quand  bien  même 
cet  étranger  aurait  habité  Monaco  depuis  de  longues  années  et 
y  aurait  contracté  les  obligations  dont  on  lui  demandait  l'exé- 
cution (1).  On  comprend,  sans  qu'il  soit  besoin  d'insister,  tout 
ce  qu'une  semblable  situation  avait  de  fâcheux,  particulière- 
ment pour  un  pays  comme  celui-ci,  où  les  étrangers  affluent 
plus  nombreux  d'année  en  année,  sans  cependant  remplir,  la 
plupart  du  temps,  les  conditions  requises  pour  j  pouvoir  être 
considérés  comme  légalement  domiciliés.  Les  juges  s'effor- 
çaient bien  d'y  remédier,  en  étendant  le  plus  possible  leur 
compétence,  à  l'exemple  de  la  jurisprudence  française  ;  mais 
ils  ne  pouvaient  dépasser  dans  cette  voie  certaines  limites, 
sans  se  mettre  en  opposition  ouverte  avec  la  loi.  Celle-ci 
devait  donc,  de  toute  nécessité,  ainsi  que  nous  le  disions  tout 
à  l'heure,  être  revisée  sur  ce  point.  Voyons  dans  queUe  mesure 
et  de  quelle  façon  le  projet  la  modifie. 

DE.  —  Le  titre  premier  débute  en  déclarant  que  les  tribu- 
naux de  la  Principauté  exercent  la  juridiction  tant  à  l'égard 
des  étrangers  qu'à  l'égard  des  Monégasques.  C'est  consacrer  en 
principe,  sous  une  forme  appropriée  à  la  matière  de  la  compé- 
tence, l'assimilation  absolue  de  l'étranger  au  national,  au  point 
de  vue  du  droit  d'ester  en  justice.  En  d'autres  termes,  c'est 
soustraire  ce  droit  à  l'application  de  l'article  11  du  Code  civil 
et  supprimer  pour  son  exercice  toute  condition  de  réciprocité. 
On  est  heureusement  revenu  aujourd'hui  des  anciennes  idées 
de  haine  ou  de  défiance  envers  l'étranger  et  de  ce  préjugé 
que  la  justice  n'est  due  qu'aux  régnicoles.  On  a  fini  par  cora- 


(1)  V.  pour  plus  amples  dèycloppements  sur  ce  sujet,  un  article  publié 
par  Tauteur  du  projet  dans  le  Journal  du  droit  intem.  pr.,  1890,  p.  2il 
et  s.  et  les  dissertations  qui  accompa^cnt,  en  notes,  divers  jugements  du 
tribunal  supérieur,  dans  la  Revue  prat.  de  dr.  intern.  pr.,  1890-1891, 
f  partie,  p.  2ôé,  357  et  416. 
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prendre  que  l'étranger  ne  doit  pas  ôtre  traité  en  ennemi,  et  qu*il 
est  de  Tintérôt  de  chaque  Etat,  au  point  de  vue  du  bon  ordre 
et  de  la  prospérité  publique,  d'assurer  à  tous  ceux  qui  résident 
sur  son  territoire  les  moyens  de  faire  respecter  leurs  droits. 
Aussi  la  plupart  des  Godes  actuellement  en  vigueur  ont-ils 
supprimé  à  cet  égard,  du  moins  en  général,  toute  distinction 
tenant  à  la  nationalité  des  individus  (1).  Le  législateur  moné- 
gasque ne  pouvait  rester  en  arrière.  Il  le  pouvait  d'autant 
moins  que,  par  suite  de  la  situation  exceptionnelle  de  la  Prin- 
cipauté, l'élément  étranger  s'y  trouve  avoir  la  prépondérance 
dans  la  population.  Du  reste,  en  se  montrant  très  large  sur  ce 
point,  il  ne  fera  que  revenir  aux  anciennes  traditions  du 
pays  (2),  et  se  mettre  en  harmonie  avec  l'esprit  libérai,  qui 
domine  actuellement  plus  que  jamais  dans  toutes  ses  institu- 
tions. 


(1)  C'est  ce  qui  r6s»ilte  notamment  de  l'ensemble  des  dispositions  sur  la 
compétence  ou  sur  la  condition  des  étrangers  des  codes  d'Italie,  de  Portugal, 
de  Russie,  d'Allemagne,  d'Autriche,  d'Espagne,  des  Pays-Bas  et  delà 
constitution  fédérale  suisse.  (V.  sur  ce  point  les  décisions  de  jurisprudence 
et  les  auteurs  cités  par  M.  Weiss,  Traité  élément,  de  dr.  intern.  pr., 
2*  édit.,  p.  781  à  803.) 

(2)  Un  des  plus  anciens  monuments  législatifs  de  la  Principauté  que 
nous  connaissions,  les  Statuts  de  Menton,  promulgués  par  le  prince  Lucien 
Grimaldi.  le  17  mai  1516,  dans  l'assemblée  générale  du  parlement  de 
Menton,  reconnaît  formellement  aux  étrangers  le  droit  d'ester  en  justice 
devant  les  juges  du  pays.  Il  recommande  même  au  podestat  chargé  de 
statuer  sur  leurs  contestations,  de  s'informer  avec  soin  des  coutumes  et  des 
règles  admises  dans  leur  patrie,  afin  de  pouvoir  leur  en  faire  une  juste 
application.  (V.  le  texte  de  ces  Statuts,  publié  en  appendice  aux  Documents 
inédits  sur  les  Gri'tnaldi  et  Monaco^  par  M.  Gais  de  Piorlas  -  Bovc.a^ 
édit,,  Turin,  1885,  -  sous  la  rubrique  :  De  tali  ratione  extraneis  personis 
rcddenda,  p.  168).  -  Le  droit  des  étrangers  est  également  consacré  par  les 
Statuts  de  la  Principauté  de  Monaco,  donnés  par  le  prince  Louis  I",  le 
23  décembre  1678.  (V.  le  titre  xvi  de  ce  document,  portant  la  nibrique  : 
Délie  persone  forastiere).  -  Ajoutons  qu'il  semble  déjà  admis  implici- 
tement par  un  chapitre  fdc  dilationihus  dandisj  des  statuts  délivrés 
en  1290,  par  Emmanuel  Vento,  seigneur  de  Menton.  (V.  ce  texte  dans 
Gli  statuti  délia  Liguria,  publiés  par  M.  Girolamo  Rossi,  1. 1,  appendice, 
p.  39). 
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Telles  sont  les  considérations  qui  ont  inspiré  Tarticle  !•'  et 
l'économie  générale  du  titre  tout  entier.  Nous  verrons  toute- 
fois, au  sujet  de  l'article  4,  quelles  comportent  certaines 
restrictions,  basées  sur  un  intérêt  d*un  autre  ordre,  mais  non 
moins  sérieux  et  dont  il  serait  peu  sage  de  ne  pas  tenir  compte. 
Mais  les  exceptions  consacrées  par  le  projet  ne  sont  pas  de  nature 
à  ébranler  le  principe,  qui  reste  très  ferme  et  très  net,  et  que 
nous  pouvons  répéter  sous  une  autre  forme,  en  disant  qu'au 
point  de  vue  de  la  compétence,  il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire 
entre  l'étranger  et  le  Monégasque:  les  mêmes  règles  sont  appli- 
cables aux  uns  et  aux  autres.  Ces  règles,  quelles  sont-elles? 
C'est  ce  que  nous  allons  examiner  avec  les  développements  que 
mérite  l'importance  du  sujet. 

m.  —  En  première  ligne  est  posée  la  règle  générale 
(art  2§  1),  non  moins  conforme  au  droit  qu'à  l'équité  (1), 
qui  n'est  autre  que  la  reproduction  du  vieil  adage  :  Actor 
sequitur  forum  rei.  On  comprendra,  du  reste,  que  nous  n'ayons 
pas  employé  pour  cette  disposition,  non  plus  que  pour  la  sui- 
vante, des  formules  semblables  à  celles  que  l'on  trouve  dans 
presque  toutes  les  lois  sur  la  matière  (2).  Ces  formules  impli« 
quent  la  possibilité  d'un  cboix  à  faire  entre  plusieurs  tribunaux 
d'ordre  égal,  dans  un  même  Etat.  Or,  la  Principauté  n'en 
possédant  qu'un  pour  chaque  juridiction,  on  ne  pouvait  les 
adopter  pour  son  code,  sans  faire  encourir  au  législateur  le 
reproche  de  dépasser,  en  apparence  du  moins,  dans  ses  pres- 
criptions, les  limites  du  territoire  soumis  à  son  autorité. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  arrêter  sur  le  second  alinéa  qui 
existait  déjà  dans  le  Code  de  1818  et  dont  le  sens  est  bien  fixé. 

Quant  à  la  disposition  du  dernier  alinéa,  elle  comble  une 
des  lacunes  que  nous  avons  signalées  dans  la  loi  actuelle,  en 


(1)  Garsonnet,  t.  I,  p.  701;  Boitard.  1. 1,  p.  91. 

(2)  Citons,  Â  titre  d'exemple,  les  formules  du  C.  français  (art.  59);  du 
C.  italien  (art.  90)  ;  du  C.  belge  (art.  39). 
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déclarant  ]a  résidence  attributive  de  juridiction,  à  défaut  de 
domicile  connu  au  défendeur.  Il  n'est  pas  besoin  d'en  démon- 
trer la  nécessité,  qui  est  évidente.  Mais  il  importe  d'appeler 
l'attention  sur  son  caractère  essentiellement  restrictif.  Ce  n'est 
qu'autant  que  le  défendeur  ne  peut  justifier  d'aucun  domicile, 
même  à  l'étranger,  que  sa  résidence  dans  la  Principauté  le  rend 
justiciable  des  juges  monégasques.  Certaines  législations  vont 
plus  loin  et  assimilent,  à  ce  point  de  vue,  d'une  façon  générale, 
la  résidence  au  domicile  (1).  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  les 
suivre  jusque  là.  Notre  alinéa,  combiné  avec  l'article  79  du 
Gode  civil  (2j,  d'une  part,  et  d'autre  part,  avec  les  dispositions 
de  l'article  3,  nous  parait  satisfaire  pleinement  aux  exigences 
de  la  pratique  et  il  a  l'avantage  d'éviter  toute  difficulté  au 
regard  des  étrangers,  en  s'en  tenant  à  un  principe  adopté  par- 
tout. 

IV.  —  L'article  3  apporte  au  forum  domicilii  d'assez  nom- 
breuses restrictions,  que  l'on  retrouve  d'ailleurs  dans  la  plupart 
des  lois  étrangères  sur  la  compétence. 


(1)  Sic  notam.  Loi  genevoise  du  5  février  1832  sur  lH)rgani8atioii  judi- 
ciaire, art.  60,  2';  C.  italien,  art.  96  et  106.  Ce  code  se  contente  même  d'une 
résidence  purement  passagère  pour  attribuer  compétence  au  ju^e  local, 
quand  il  s'agit  d'un  défendeur  étranger,  pourvu  que  l'assignation  soit  faite 
à  la  personne  (art.  106).  —  En  France,  on  est  d'accord  pour  refuser  toute 
influence  en  cette  matière  à  une  résidence  simplement  accidentelle;  mais  on 
discute  beaucoup  au  sujet  du  domicile  de  fait  et  de  la  résidence  qui  pré- 
sente une  certaine  durée  (V.  les  décisions  et  les  auteurs  cités  par  Vincent 
et  Penaud,  Diction.^v*  compétence,  n*  278  et  suiv.)  —  Cpr.  C.  allemand, 
g  18  et  21  ;  C.  de  Neuchàtel,  art.  8.  -  Le  C.  portugais  (art.  16)  et  le  C.  espa- 
gnol (art.  62)  consacrent  la  forum  domicilii  sans  parler  de  la  résidence,  du 
moins  d'une  façon  générale. 

(2)  Ce  texte  qui  considère  comme  domicilié  dans  la  Principauté 
«  Tétranger  qui,  depuis  cinq  ans  au  moins  a  été  autorisé  à  y  fonder  un 
établissement  »,  a  eu  manifestement  pour  but  d'ériter  les  ditticultés  qui  se 
sont  élevées  en  France  au  sujet  du  domicile  de  fait.  (V.  la  note  précédente 
et  un  commentaire  de  l'art.  79  c.  civ.  monég.,  dans  le  Journal  du  dr. 
intern.  pr,  1890,  p.  241  et  suiv.) 
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l*".  —  La  première  résulte  de  la  consécration  du  fbrum  rei 
sitœ.  Malgré  son  importance,  il  serait  superflu  d  y  insister;  car 
elle  a  été  admise  de  tous  temps  à  Monaco.  Toutefois  il  existe  à 
cet  égard  entre  la  législation  actuelle  et  le  projet  une  différence 
que  nous  devons  signaler.  C'est  que  le  Code  de  1818,  à  Tinstar 
du  Gode  français  (art.  59,  §  3  et  4),  imité  depuis  par  plusieurs 
autres  (1),  ne  reconnaissait  ce  for  spécial  qu'en  matière  immo- 
bilière, réelle  ou  mixte,  tandis  que  le  premier  paragraphe  de 
notre  article  3  l'établit  indistinctement  pour  toutes  les  actions 
qui  peuvent  être  intentées  au  sujet  d'immeubles  situés  dans 
la  Principauté  (2). 

Nous  reconnaissons  volontiers  que,  dans  un  grand  pays,  où 
une  action  immobilière  purement  personnelle  peut  être  por» 
tée  devant  un  tribunal  différend  de  celui  de  la  situation,  mais 
ressortissant  au  môme  Etat,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  sous- 
traire les  demandes  de  ce  genre,  si  rares  soient-elles  (3),  à  la 
règle  générale,  alors  même  qu'on  y  déroge  pour  toutes  les 
autres  (4).  Mais,  par  contre,  nous  n'apercevons  aucun  intérêt 
sérieux  et  rien  que  des  inconvénients  à  faire  cette  distinction, 
quand  elle  ne  doit  être  appliquée,  comme  elle  le  serait  à  Mo« 
naco,  que  vis-à-vis  d'étrangers  non  domiciliés  et  pour  des 
contrats  passés  au  dehors  (5). 


(1)  Sic  notam.  C.  italien,  art.  93;  C.  allemand,  §  25  ;  C.  cspa^oi, 
art.  62,  §  3  et  4. 

(2)  Sic  Loi  genevoise  du  5  février  1832,  aK.  60,  4*  ;  C.  vaudois,  art.  9  ; 
C.  belge,  art.  46  et  52,  1*  ;  C.  de  Neucbàtel,  art.  17.  -  Cpr.  C.  portugais, 
art.  21,  3*,  22  I  un.,  26  §  un.  —  Nous  pouvons  faire  observer  que  ce  sys- 
tème a  l'avantage  de  supprimer  la  classe  des  actions  mixtes,  qui  ont  donné 
lieu  à  tant  de  difficultés,  soit  quant  à  l'interprétation  du  texte  des  Instituts 
{De  actionibus^  % 20, 1.  lY ,  t.  vi)  où  lexpression a  été  puisée,  soit  au  point 
de  vue  du  droit  français  ancien  et  moderne. 

(3)  V.  sur  ce  point  Oarsonnet,  1. 1,  §  125,  p.  511. 

(4)  Sic  Qarsonnet,  1. 1,  %  167,  p.  702. 

(5)  S'il  s'agissait  de  contrats  passés  dans  la  Principauté,  les  juges  mo- 
négasques seraient  compétents  en  vertu  du  paragraphe  suivant. 
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2<».  —  La  disposition  du  paragraphe  2  renferme  sans  contre- 
dit, au  point  de  vue  pratique,  Tinnovation  la  plus  considérable 
de  la  section.  On  peut  dire  qu'elle  est  appelée  à  transformer  la 
situation  des  étrangers  habitant  la  Principauté,  au  point  de  vue 
de  la  poursuite  de  leurs  droits  en  justice,  et  qu'à  elle  seule  elle 
fera  disparaître  les  conséquences  si  fâcheuses  des  lacunes  que 
nous  avons  relevées,  au  début  de  ce  titre,  dans  la  législation 
actuelle.  Il  résulte,  en  effet,  de  son  texte  combiné  avec  l'article 
premier,  que  l'étranger  pourra,  aussi  bien  que  le  Monégasque, 
citer  devant  les  juridictions  locales  tout  individu  qui  se  trou- 
vera tenu  envers  lui  d'une  obligation  née  dans  la  Principauté 
ou  même  au  dehors,  si  elle  doit  être  exécutée  à  Monaco.  La 
formule  du  projet  est  aussi  large  que  possible  et  ne  comporte 
de  distinctions  d'aucune  sorte,  ni  quant  à  la  nationalité  des  par- 
ties, ni  quant  à  la  nature  ou  à  la  cause  de  l'obligation.  Que 
celle-ci  soit  civile  ou  commerciale  (1)  ;  qu'elle  dérive  d'un 
contrat  ou  d'un  quasi-contrat,  d'un  quasi-délit  ou  d'un  délit, 
peu  importe  ;  il  suffira  qu'elle  se  présente  avec  l'une  des  deux 
conditions  prévues  pour  permettre  aux  juges  monégasques  de 
statuer  sur  toutes  les  contestations  auxquelles  elle  viendrait  à 
donner  lieu,  si  lointain  que  puisse  être  le  domicile  du  défendeur. 
Cette  dérogation  au  principe  général  pour  le  forum  contractus 
était  déjà  consacrée  par  le  droit  romain  (2);  elle  Test  également 
de  nos  jours  par  la  plupart  des  législations  (3). 


(1)  Le  Gode  français,  nous  Tavons  observé  déjà,  contient  une  disposition 
semblable  à  celle  du  projet  (art.  120)  ;  mais  Tapplication  en  est  restreinte 
aux  matières  commerciales.  Cette  limitation,  justement  critiquée,  a  été 
écartée  par  la  Commission  de  1883  (V.  projet  1890,  tit.  II,  art.  1*'.) 

(2)  L.  2,  S  4  ;  L.  19,  §  1  ;  L.  45  pr.  De  judiciis  (D.  V,  I.) 

(3)  V.  not.  C.  italien,  art.  92  et  103,  2*  ;  C.  belge,  art.  42  et  52  ; 
C.  vaudois,  art.  11.  alinéa  p  ;  C.  allemand,  §  §  29  et  32  ;  C.  espagnol, 
art.  62,  1*  ;  C.  de  Ncuchâtcl,  art  8.  -  Cpr.  C.  portugais,  art.  20  et  21,  2*.  - 
La  loi  genevoise  de  1832  n'admet  le  forum  contractus  que  pour  les 
obligations  «  contractées  envers  des  individus  domiciliés  dans  le  canton,  v 
(Art.  00,  3*). 
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Il  est  aisé  d'apercevoir  le  motif  qui  Ta  fait  admettre  aussi 
communément.  Elle  ofifre  le  précieux  avantage  d*épargner  aux 
plaideurs  les  lenteurs,  les  frais  et  les  difficultés  de  preuve 
qu'entraînent  les  procès  engagés  au  loin.  Mais  en  ce  qui  con- 
cerne la  Principauté,  cet  intérêt  se  trouve  accru  d*une  façon 
considérable  par  la  situation  spéciale  qui  résulte  pour  ce  pays 
du  peu  d'étendue  de  son  territoire  et  du  nombre  proportion- 
nellement énorme  des  étrangers  qui  s'j  rendent  de  tous  les 
points  du  globe.  On  peut  môme  dire  hardiment  qu'il  n'y  avait 
pas  seulement  utilité,  mais  nécessité  absolue  d'introduire  cette 
règle  ou  plutôt  cette  exception  à  la  règle,  dans  le  droit  moné- 
gasque ;  car  sans  elle^  les  habitants  étrangers  et  particulière- 
ment les  commerçants,  se  trouveraient  exposés  â  de  véritables 
dénis  de  justice. 

3\  -^  L'article  43  §  5  du  Code  de  1818  décidait  que  le 
défendeur  devait  être  assigné,  en  matière  de  succession^ 
devant  le  tribunal  du  lieu  de  son  ouverture,  sans  faire  aucune 
distinction  entre  les  diverses  contestations  qui  peuvent  s'élever 
à  ce  sujet,  ni  fixer  aucun  terme  pour  cette  compétence  excep- 
tionnelle (1).  Cette  disposition,  difficile  à  se  justifier  dans  sa 
généralité,  même  en  théorie,  présentait  au  point  de  vue  pra- 
tique des  inconvénients  sérieux.  Si  le  forum  hœreditatis  doit 
trouver  place  dans  la  loi,  s'il  est  effectivement  consacré  partout, 
pour  les  demandes  relatives  au  partage  et  pour  celles  qui  sont 
intentées  contre  les  représentants  de  la  succession  par  les  léga* 
taires  ou  les  créanciers  du  défunt,  c'est  qu'il  y  a  une  utilité 
manifeste  à  centraliser  toutes  ces  actions  au  tribunal  de  l'ou- 
verture de  la  succession,  c'est-à-dire,  du  domicile  du  défunt 
(C.  civ.  art.  82),  où  les  héritiers  se  réunissent  pour  régler 


(1)  Ce  texte  n'a  pas  été  modifie  par  le  Code  civil  de  1881,  qui,  à  la  diffé- 
rence du  Code  français»  dont  il  est  cependant  en  général  la  reproduction 
pure  et  simple,  s'est  borné,  quant  au  partage,  k  poser  les  règles  relatives  au 
fond,  s'en  rapportant  pour  les  règles  de  forme  aux  lois  sur  la  procédure 
(art.  700,  §  3).  C.  français,  art.  62:^. 
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leurs  intérêts,  où  se  trouvent,  en  général,  les  papiers  domes- 
tiques et  les  titres  de  créance  ou  de  propriété  du  de  cujiis  (1). 
Mais  cette  raison  n'existe  plus  quand  il  s* est  écoulé  un  certain 
temps  depuis  le  décos,  que  les  opérations  du  partage  sont 
terminées,  que  les  héritiers  se  sont  dispersés,  emportant 
chacun  les  titres  afférents  à  son  lot.  Il  se  peut  toutefois  que  le 
partage  soit  rapidement  effectué,  ou  même  qu*il  n'y  ait  pas  lieu 
d'y  procéder,  le  défunt  n'ayant  laissé  qu'un  seul  héritier.  Or, 
nous  estimons  qu'il  convient  d'assurer,  dans  tous  les  cas,  aux 
légataires  et  aux  créanciers  de  la  succession,  un  délai  suffisant 
pour  faire  valoir  leurs  droits  devant  le  tribunal  du  lieu  où 
celle-ci  s'est  ouverte  (2).  Cela  nous  paraît  même  indispensable 
pour  la  Principauté,  où  l'on  voit  fréquemment  succéder  à  une 
personne  domiciliée  dans  le  pays,  des  héritiers  qui  habitent  au 
loin  et  qui  par  suite  sont  difficiles  à  atteindre  à  leur  propre 
domicile.  Mais  une  fois  la  part  faite  à  ces  considérations,  nous 
n'apercevons  plus  de  motifs  pour  ne  pas  rentrer  dans  la  règle 
générale.  La  loi  ne  doit  pas,  pour  protéger  les  intérêts  de  léga- 
taires ou  de  créanciers  négligents,  priver  indéfiniment  les 
héritiers  des  avantages  du  droit  commun.  De  là  la  disposition 
du  paragraphe  3,  aux  termes  de  laquelle  la  compétence  spé- 
ciale des  juges  locaux  se  trouve  limitée,  d'une  part,  pour  les 
contestations  entre  co-héritiers,  à  celles  qui  peuvent  s'élever 
jusqu'au  partage  définitif,  ce  qui  comprend  môme  les  deman- 
des en  garantie  des  lots  et  en  rescision  du  partage  ;  et,  d'autre 
part,  pour  les  actions  des  tiers  contre  les  représentants  de  la 
succession  (par  exemple,  d'un  créancier  ou  d'un  légataire 
contre  un  héritier,  du  bénéficiaire  d'une  disposition  à  cause 
de  mort  contre  un  exécuteur  testamentaire),  à  celles  qui 


(1)  V.  Boitard,  1. 1,  n'  107  et  138  ;  Garsonnet,  t.  I,  §§  167  et  170,  p.  703, 
709  et  suiv. 

(2)  En  France,  le  système  contraire  est  généralement  admis,  à  raison  des 
termes  du  Code  de  procéd.  (art.  59,  §  6).  Y.  notam.  Chauveau  s.  Carre, 
t.  I,  quest.  263  ter.  ;  Boitard,  1. 1,  n*  139  et  s.  ;  Garsonnet,  1. 1,  p.  713  à  716. 
V.  toutefois  Cass.,  11  juiUet  1864,  D.  64,  1,  425. 
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sont  formées  dans  le  délai  de  deux  années  a  compter  da 
décès  (1).  Mais  il  importe  de  i*emarquer  que  ce  texte  doit  se 
combiner  avec  celui  du  paragraphe  1*',  qui  ne  souffre  aucune 
restriction  ;  ce  qui  revient  à  dire  que  lorsquMl  s'agira  d'un 
immeuble  situé  dans  la  Principauté,  la  demande  qui  Taura 
pour  objet  pourra  et  devra  toujours  être  portée  devant  les 
tribunaux  monégasques,  alors  môme  qu'elle  serait  intentée 
par  un  tiers  et  quel  que  soit  le  délai  écoulé  depuis  le  décès  (2). 
4«.  —  Ce  paragraphe  reproduit  sous  une  forme  plus  précise 
l'alinéa  correspondant  du  Code  actuel.  Les  sociétés  sont  géné- 
ralement considérées  comme  domiciliées  au  siège  de  leur 
élahlissement  principal  (3).  Par  suite,  quand  il  s'agit  de 
sociétés  commerciales,  notre  disposition  ne  constitue  qu'une 
application  d'un  droit  commun.  Mais  il  en  est  autrement,  et 
c'est  ce  qui  explique  la  place  où  elle  se  trouve,  quand  il  s'agit 
de  sociétés  civiles.  Celles-ci  ne  constituant  pas  des  personnes 
morales,  la  règle  Acior  sequitur  forum  rei  obligerait  tant 
les  associés  plaidant  entre  eux  que  les  tiers  en  contestation 


(1)  Sic  C.  italien,  art.  9i,  3*  et  4*  ;  C.  belge,  art.  52  et  47,  cbn. 

(2)  La  jurisprudence  et  la  doctrine  française  interprètent  dans  le  même 
sens  l'art.  59,  §  6  du  Code  de  1806.  V.  notam.  Chauveau  s.  Carré,  I,  quest. 
261  bw;  Boitard,  n.  139;  Garsonnet,  t.  I,  §  172,  p.  122.  —  On  peut  observer 
à  ce  propos,  que  la  formule  du  §  3  du  projet  prévient  la  controverse  qui  s'est 
élevée,  en  France,  sur  le  point  de  savoir  si  l'art.  59,  §  6  est  applicable  aux 
actions  intentées  par  les  héritiers  contre  les  légataires  ou  les  donataires,  par 
exemple  à  lîn  de  réduction  des  libéralités  qui  excédent  la  quotité  disi)onible 
(V.  Garsonnet,  1. 1.  §  170,  p.  716,  note  1  et  §  172,  p.  722).  Elle  tranche  nette- 
ment la  question  dans  le  sens  de  la  négative,  tout  motif  de  dérogation  au 
principe  général  faisant  défaut  en  pareil  cas. 

(3)  Sic  notam.  C.  italien,  art.  96;  C.  vaudois,  art.  11,  alin,  g.  g.;  C.  belge, 
art.  41.  Cpr.;  C.  espagnol,  art.  65  et  66.  —  Le  C.  portugais  (art.  18),  le 
C.  allemand  (§  19)  et  le  projet  français  de  1890  (tit  ii,  art.  19,  8*),  rattachent 
la  compétence  au  siège  social.  Quant  à  la  jurisprudence  française  actuelle, 
V.  Vincent  et  Penaud,  Diction.,  v.  compétence,  n^  105  et  suiv.;  Garsonnet, 
t.  I,  §  171,  p.  818  ;  Lyon  -Caen  et  Renaud,  Traité  de  droit  commercial, 
n.  1167,  p.  722.    ' 
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avec  elles,  à  porter  leurs  actions  devant  le  domicile  personnel 
des  membres  qni  les  composent,  ou  du  moins,  suivant  Tinnova- 
tion  admise  par  le  projet  (1),  devant  le  domicile  de  celui  dos 
membres  qui  serait  autorisé  à  les  représenter.  D'après  le  para- 
graphe 4,  au  contraire,  toutes  les  demandes  relatives  à  ces 
sociétés,  à  leur  existence^  à  leurs  opérations  et  à  leur  liqui- 
dation, rentreront  dans  la  compétence  des  juges  du  siège  prin- 
cipal de  leur  exploitation^  quel  que  soit  le  domicile  propre  des 
associés. 

On  observera  que  le  texte  du  projet  ne  parle  point  des 
sociétés  qui  n*ont  qu'une  succursale  ou  une  agence  dans  la 
Principauté.  Il  nous  a  semblé  superflu  d'en  faire  une  mention 
spéciale.  En  effet,  il  est  évident  qu'il  ne  saurait  être  question, 
en  ce  qui  les  concerne,  d'attribuer  juridiction  aux  tribunaux 
de  la  Principauté  au  sujet  des  différends  entre  associés.  Et, 
quant  aux  réclamations  que  les  tiers  pourraient  avoir  à  former 
contre  elles,  les  paragraphes  2  et  6  suffisent  pour  établir  la 
compétence  des  juges  locaux  dans  la  mesure  où  il  convient  de 
l'assurer;  d'autant  plus  que,  dans  la  pratique,  les  arrêtés  qui 
autorisent  des  sociétés  étrangères  à  étendre  leurs  opérations 
dans  la  Principauté  les  obligent  toujours  à  y  faire,  au  préalable, 
une  élection  de  domicile. 

S*  et  6*.  —  Nous  n'avons  rien  de  particulier  à  noter  sur  ces 
paragraphes,  qui  ne  font  que  maintenir  des  règles  existantes 
(C.  Proc.  art.  43,  §  H  et  8). 

7*.  —  Le  Gode  de  1818  ne  s'occupait,  dans  l'article  43,  que 
des  demandes  en  garantie  et  en  intervention  et  ne  contenait 
aucune  disposition  flxant  d'une  façon  générale  la  compétence 
en  cas  de  connexité.  G  était  une  lacune  regrettable  :  car  il 
est  clair  que  les  motifs  qui  expliquent  et  justifient  l'extension 
des  pouvoirs  du  juge  et  la  jonction  des  procédures  dans  les 
deux  hypothèses  spécialement  prévues  se  représentent  avec  la 


(1)  V.  infràt  liv.  II,  tit.  i. 
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même  force  toutes  les  fois  que  plusieurs  affaires  ont  entre  elles 
un  lien  suffisant  pour  leur  faire  appliquer  exactement  la  quali- 
fication de  connexes.  Dans  tous  les  cas,  il  y  a  même  intérêt 
pour  les  parties  à  éviter  des  frais  et  des  lenteurs,  aussi  préju- 
diciables qu  inutiles  ;  dans  tous  les  cas  surtout  il  y  a  un  intérêt 
égal  pour  la  sûreté  et  Tautorité  de  la  justice,  à  ce  que  les 
causes  soient  soumises  au  même  tribunal,  dès  que  la  solution 
de  Tune  d*eiles  dépend  de  la  solution  de  Fautre,  ou  que  Ton  a  à 
craindre  des  contrariétés  de  décisions.  La  logique  exigeait  donc 
que  la  règle  fût  la  même  pour  tous.  Aussi  est-ce  avec  cette 
généralité  que  nous  la  trouvons  consacrée  expressément  dans 
la  plupart  des  codes  étrangers  (1). 

8«.  —  Le  paragraphe  8  ne  fait  que  déplacer,  pour  la  réunir 
à  l'ensemble  des  dispositions  qui  gouvernent  la  matière,  une 
règle  de  compétence  qui  se  trouvait  dans  le  code  actuel,  au 
chapitre  de  Texécutioii  forcée  (art.  235  et  227). 

9®.  —  Il  était  déjà  admis  à  Monaco,  comme  dans  tous  les 
Etats  qui  ont  adopté  pour  base  de  leur  législation  civile  le  Gode 
de  1804,  que  les  tribunaux  sont  compétents,  en  vertu  de  Tart.  3, 
§  i«'  de  ce  code,  à  Teffet  d'ordonner,  même  entre  étrangers 
non  domiciliés,  des  mesures  urgentes  présentant  un  caractère 
provisoire  et  conservatoire,  soit  quant  aux  personnes,  soit  quant 
aux  biens  (2).  Mais  il  était  bon,  dans  un  code  nouveau,  de  lever 
toute  possibilité  d'hésitation  à  cet  égard.  Tel  est  le  but  du 
paragraphe  9  de  notre  article. 

Cette  disposition  consacre  en  même  temps  le  système  qui  a 


(1)  V.  notam.  C.  français,  art.  171;  C.  italien,  art.  100;  C.  allemand, 
art.  33;  C.  belge,  art.  52,  6';  C.  de  Neuchàtel,  art.  27. 

(2)  V.  pour  la  France,  les  auteurs  et  les  arrêts  cités  par  Vincent  et 
Penaud,  Diction,  v*  Compétence^  n*  300  et  suiv.  et  notamment  Fœlix  et 
Démangeât,  t.  I,  n"  162  ;  Féraud-Giraud,  Journal  de  dr.  intern.  pr,j 
1880,  p.  169  ;  -  pour  l'Italie,  C.  Noraa,  Revice  de  dr,  intern.  et  de  législ, 
camp.f  1876,  p.  6(8  ;  -pour  la  Belgique,  Haus,  Droits  des  étrangers  en 
Belgique,  n*  103  et  109. 
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prévalu  non  sans  quelque  dissentiment  dans  la  jurisprudence 
française  (1),  et  qui  a  été  adopté  en  termes  formels  par  le 
Gode  belge  (art.  52,  §  5),  au  sujet  de  la  saisie-arrét.  Ainsi  nul 
doute  que  cette  saisie,  qui  d'ailleurs  est  pour  partie  simplement 
conservatoire,  ne  puisse  être  pratiquée  dans  la  Principauté  par 
un  étranger,  pour  avoir  paiement  des  sommes  qui  lui  seraient 
dues  par  un  autre  étranger  non  domicilié.  Elle  pourra  avoir 
lieu,  soit  en  vertu  d'un  titre  étranger,  rendu  exécutoire,  soit 
en  vertu  de  la  permission  du  juge  monégasque  Dans  les  deux 
cas,  les  tribunaux  locaux  seront  compétents  pour  statuer  sur  sa 
validité,  sauf,  lorsqu'ils  ne  pourraient  connaître  du  fond,  selon 
le  droit  commun^  à  surseoir  pendant  un  certain  délai,  pour 
permettre  au  demandeur  de  porter  son  action  devant  le  tribu- 
nal étranger  compétent  (2). 

10>  —  Ce  dernier  paragraphe  se  réfère  à  une  innovation 
importante  introduite  par  le  projet,  relativement  â  l'exécution 
des  jugements  étrangers  dans  la  Principauté.  Mais  cette  matière 
devant  faire  Tobjet  d'une  section  spéciale  au  titre  de  l'Exécution 
forcée,  nous  renvoyons  tous  les  développements  qu'elle  com- 
porte à  Texposé  que  nous  consacrerons  à  cette  partie  du  projet. 
Constatons  seulement  ici  qu'il  ressort  tant  de  la  place  de  la 
présente  disposition  que  de  sa  combinaison  avec  l'article  l*', 
que  les  tribunaux  de  la  Principauté  sont  compétents  pour 
rendre  exécutoires  les  actes  et  jugements  étrangers,  sans  qu'il 
y  ait  à  distinguer  si  les  parties  intéressées  sont  monégasques  ou 
do  nationalité  étrangère. 

V.  —  Nous  avons  fait  pressentir,  dès  le  début  de  nos  expli- 
cations sur  le  présent  titre,  que  le  principe  de  l'assimilation 
des  étrangers  aux  Monégasques  au  point  de  vue  de  la  compé- 


(1)  Y.  cette  jurisprudence  dans  Vincent  et  Penaud,  Diction,,  t*  saisie- 
arrêt,  n*  37  et  s. 

(2)  Cpr.  Vincent  et  Penaud,  loc,  cit.f  n*  Met  suiv.  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  Vm,  §  748,  p.  H9. 
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tence,  n*était  pas  consacré  dans  le  projet  sans  quelques  restric- 
tions, indispensables  à  nos  yeux.  Ces  restrictions  sont  contenues 
dans  les  deux  derniers  articles  de  la  section,  dont  il  nous  reste 
à  nous  occuper. 

Ija  première  est  relative  aux  actions  concernant  Tétat  et  la 
capacité  des  personnes.  A  cet  égard,  l'opposition  est  on  ne  peut 
plus  tranchée  entre  la  situation  des  indigènes  et  celle  des 
étrangers.  Les  indigènes  restent  soumis  à  la  juridiction  des 
tribunaux  du  pays,  alors  même  qu'ils  sont  établis  au  dehors. 
Les  étrangers,  au  contraire,  échappent  à  cette  juridiction,  bien 
qu'ils  soient  domiciliés  dans  la  Principauté  (1). 

La  première  proposition  n*est  pas  formulée  dans  le  projet 
en  termes  explicites.  Mais  elle  résulte  d'une  façon  très  nette  de 
la  combinaison  de  Tarticle  2,  §  1  avec  l'article  79  du  Gode  civil, 
aux  termes  duquel  :  «  Tout  sujet  monégasque,  quant  à  l'exercice 
de  ses  droits  civils,  a  son  domicile  dans  la  Principauté  »  Ainsi, 
vis-à-vis  des  Monégasques,  la  compétence  des  juges  nationaux 
est  générale,  absolue;  par  suite,  dans  les  questions  d'état  et  de 
capacité,  elle  ne  se  présente  que  comme  une  simple  application 
du  droit  commun.  Il  n'y  avait  donc  pas  lieu  d'en  faire  l'objet 
d'une  disposition  spéciale  pour  cette  matière.  Un  pareil  texte 
aurait  même  pu  induire  l'interprète  en  erreur,  en  paraissant 
empreint  d'un  caractère  exceptionnel.  Du  reste,  cette  règle 
était  déjà  consacrée  de  la  même  façon  par  la  législation  en 
vigueur  (art.  79  G.  civ,  cbn.  avec  art.  43  P.  civ.) 

Celle  de  l'art.  4,  qui  pour  les  étrangers  en  forme  comme 
la  contre-partie  est,  au  contraire,  une  innovation  du  projet  et 
son  importance  mérite  quelques  développements. 


(l)  Mais  il  doit  Hrc  bien  entendu  qiie  l'article  4  ne  concerne  que  les 
étrangers  domicilies  dans  la  Principauté.  Quant  aux  autres,  cette  disj)osi- 
tion  n'avait  pas  à  s'en  occuper,  puisqu'en  princijx»  les  tribunaux  monégas- 
ques ne  sont  pas  compctenta  à  leur  égard.  Du  reste,  l'article  2  précise  nette- 
ment sa  sphère  d'application,  en  la  présentant  comme  une  exception  à  la 
règle  générale  qu'il  établit. 

3 
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Tout  d'abord  il  est  nécessaire  de  la  justifier  Mais  la  tâche 
nous  semble  facile.  En  effet,  si  l'on  peut  considérer  comme  un 
devoir  pour  chaque  Etat  de  faire  rendre  la  justice,  dans  la 
mesure  du  possible,  à  tous  ceux  qui  se  trouvent  sur  son  terri- 
toire, sans  distinction  de  nationalité,  on  ne  saurait  raisonna- 
blement exiger  qu'un  tribunal  quelconque  soit  tenu  de  rendre 
des  jugements,  manifestement  condamnés  à  demeurer  dépourvus 
de  sanction  sérieuse.  Ce  serait  compromettre  la  cause  que  Ton 
voudrait  servir,  en  diminuant,  sans  aucun  profit  pour  les  plai- 
deurs, l'autorité  indispensable  aux  décisions  des  juges  Or,  ce 
résultat  est  à  prévoir  dans  un  grand  nombre  de  cas,  lorsqu'il 
s'agit  de  contestations  relatives  à  l'état  et  à  la  capacité  des 
étrangers.  En  effet,  la  plupart  des  Etats  manifestent  de  nos 
jours,  soit  dans  leur  législation,  soit  surtout  dans  leur  juris- 
prudence, une  tendance  très  marquée  à  réserver  exclusivement 
à  leurs  propres  juges  la  connaissance  de  tous  les  procès  de  cette 
sorte  qui  concernent  leurs  ressortissants  (1).  Il  n'est  môme  pas 
rare  de  voir  des  tribunaux,  qui  s'attribuent  la  faculté  de  statuer 
sur  l'état  d'un  étranger  domicilié  dans  leur  ressort,  se  refuser  à 
reconnaître  les  sentences  étrangères  qui  ont  prononcé  sur  celui 
de  leurs  concitoyens  (2).  Dans  ces  conditions,  il  nous  paraît 
évident  qu'il  y  a  toute  convenance,  surtout  pour  un  pays  aussi 
restreint  que  la  Principauté,  à  dispenser  les  juges  de  retenir  de 
semblables  causes  et  même  à  leur  faire  une  obligation  de  s'en 
dessaisir. 


(1)  V.  sur  ce  point  Pilicier,  Divorce  et  séparation  de  corps  en  droit 
internat.,  passim  et  notam.  p.  2^),  238  et  suiv.,  2G9  ;  Gentet,  Elude  sur 
les  questions  d'état  et  de  cajJieiti',  p.  53  et  suiv.;  Barilliet,  Journal  du 
droit  internat  priv.,  1880,  j).  348,  not<'  1.  —  V.  toutefois  en  sens  contraire, 
pour  la  jurisprudence  Ixilgc,  Cour  Bruiciles,  24  juin  1888,  lievue  Vincent, 
1888,  V*  Séparation  de  corps,  n.  1;  —  pour  la  jurisprudence  anglaise, 
Journal  Clunet,  1881,  p.  193  ;  1885,  p.  410. 

(2)  V.  Pilicier,  loc.  cit.;  Lachau  et  Daguin,  Exécution  des  jugements 
étrangers >,  p.  80. 
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Cette  solution  nous  semble  imposée,  en  outre,  par  une  autre 
considération,  purement  théorique,  il  est  vrai,  mais  non  moins 
grave  que  la  précédente.  C'est  celle-là  même  qui  explique,  qui 
légitime  à  nos  yeux,  la  tendance  que  nous  venons  de  signaler. 
Il  est  très  généralement  admis,  en  droit  international,  que  les 
lois  qui  régissent  Tétat  et  la  capacité  d'une  personne,  suivent 
cette  personne  même  en  pajs  étranger.  On  conçoit,  en  effet, 
sans  peine,  que  cet  état,  cette  capacité,  ne  pourraient,  sans  les 
inconvénients  les  plus  graves,  varier  selon  les  lieux  que  l'indi- 
vidu peut  habiter  ou  traverser,  et  qu'ils  doivent,  au  contraire, 
présenter  un  caractère  d'unité  à  l'abri  de  toute  fluctuation.  Il 
est  donc  essentiel  que  cette  unité  soit  respectée  non  seulement 
par  les  lois  des  divers  pays,  mais  aussi  par  lés  décisions  qui 
peuvent  intervenir  pour  déclarer  ou  modifier  cet  état.  Mais 
n'est-ce  pas  le  meilleur  moyen  de  l'assurer  que  de  laisser  le 
soin  de  se  prononcer  à  cet  égard  aux  juges  nationaux  de  chaque 
individu,  qui  sont  assurément  mieux  a  môme  que  tous  autres 
de  faire  une  juste  application  de  la  loi  qu'ils  sont  spécialement 
chargés  d'interpréter?  (1)  Nous  savons  bien  que  cette  opinion 
est  contestée.  D'assez  nombreux  jurisconsultes  et  quelques 
législations  ou  plutôt  la  jurisprudence  dans  quelques  pays 
donnent  la  préférence  au  juge  du  domicile  (2),  qui,  nous  le 
reconnaissons,  est  parfois  mieux  placé  pour  apprécier  les  faits 
dont  dépend  la  solution  du  litige.  Mais  on  n'arrive  pas,  avec  ce 
système,  à  maintenir  aussi  sûrement  cette  unité  dans  l'état  des 
personnes,  qui  nous  paraît  indispensable.  D'autre  part,  la  doc- 
trine que  nous  proposons  de  sanctionner  a  pour  elle  l'avantage 


(1)  V.  en  ce  sens  René  Vincent,  De  la  compétence  des  tribunaux 
français  à  Végard  des  étrangers.  Revue  pratique  de  droit  intern. 
priv.,  1890-1891,  2*  partie,  p.  6ô  et  suiv.  —  Acide  :  Brocher,  Cours  de  dr. 
intern. pr.,  m,  p.  38  et  s.;  Asscr  et  Rivier,  Eléments  de  dr.  intern.  priv., 
n.  71,  p.  158. 

(2)  Sic.  notam.  la  jurisprudence  Ixïlgc,  anglaise,  hollandaise.  V.  les  déci- 
eions  citées  par  M.  Vincent,  loc.  cit.  y  p.  70,  note  2. 
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de  respecter  les  droits  égaux  des  divers  Etats  et  de  rendre 
impossibles  ces  contradictions  choquantes  que  nous  relevions 
tout  à  l'heure  dans  les  décisions  de  certains  tribunaux,  qui 
regardent  coname  un  devoir  ou  comme  un  droit  de  statuer  sur 
l'état  d'un  étranger,  sans  vouloir  reconnaître,  en  ce  qui  con- 
cerne leurs  ressortissants,  une  faculté  semblable  aux  juges  des 
autres  pays.  Aussi  pensons-nous  que  l'Institut  de  droit  inter- 
national avait  pleinement  raison,  quand  il  émettait  le  vœu 
qu'elle  devînt  Tune  de  ces  règles  communes  à  tous  les  Etats 
policés,  dont  l'établissement  pourra  seul  donner  une  base  solide 
au  droit  international  privé  (1).  Pour  l'heure,  elle  est  consacrée 
implicitement,  en  matière  de  nullité  et  de  dissolution  de  mariage 
par  la  loi  fédérale  suisse  (2)  et  la  législation  saxonne  (3),  et  pour 
toutes  les  questions  d'état,  par  le  Gode  de  Neuchâtel  (art.  21). 
On  pourrait  citer  aussi  bon  nombre  de  décisions  judiciaires  de 

divers  pays,  notamment  des  tribunaux  français  (4),  qui  peuvent 
en  être  considérées  comme  la  reconnaissance  pratique.  Mais 
quand  bien  môme  elle  ne  serait  encore  admise  nulle  part,  nous 
n'en  penserions  pas  moins  qu'elle  devrait  l'être  par  la  législation 
monégasque,  parce  que,  nous  le  répétons,  elle  nous  paraît 
seule  appropriée  à  la  situation  spéciale  de  la  Principauté. 


(1)  Résolution  votée  à  la  Haye  en  1875  :  «  L'adoption  des  fors  excep- 
«  tionnels....  devra  surtout  avoir  pour  but  de  faire  décider,  autant  que 
«  possible,  par  les  juges  du  pays  dont  les  lois  régissent  un  rapport  de  droit, 
«  les  procès  qui  concernent  ce  rapport  :  par  exemple  les  procès  qui  ont  pour 
<t  objet  principal  de  faire  statuer  sur  des  questions  d'état  ou  de  capacité 
a  personnelle,  par  les  tribunaux  du  pays  dont  les  lois  régissent  le  statut 
«  personnel,  etc.  » 

(2)  Loi  du  24  décembre  1871,  art.  56  :  «  Quant  aux  mariages  entre 
étrangers,  aucune  action  en  divorce  ou  en  nullité  ne  peut  être  admise  par 
les  tribunaux,  s'il  n'est  établi  que  l'Etat  dont  les  époux  sont  ressortissante 
reconnaîtra  le  jugement  qui  sera  prononcé.  »  V.  sur  ce  point  Barrillict, 
Journ.  du  dr,  intern.  pr.,  1880,  p.  3i7  et  suiv. 

(3)  Loi  du  i  avril  1879,  art.  3.  (Annuaire  de  lêgisl.  étrang.  1880,  p.  212). 

(4)  V.  notam.  les  décisions  indiquées  par  M.  Vincent,  loc,  cit. y  p.  72, 
notes. 
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Toutefois  il  ne  conTiendrait  pas  plus  pour  ce  pays  que  pour 
tout  autre' de  proclamer  d'une  façon  absolue,  sans  aucune  atté- 
nualion,  le  principe  de  l'incompétence  des  tribunaux  relative- 
ment à  rétat  ou  à  la  capacité  des  étrangers  domiciliés.  En  effet, 
nombre  de  cas  peuvent  se  présenter  où  son  but  ne  saurait  être 
atteint  et  où  Ton  aboutirait  alors,  sans  raison  sérieuse,  à  entra- 
ver la  distribution  de  la  justice,  ou  même  à  en  priver  totale- 
ment certains  habitants  du  territoire.  Ainsi,  pour  les  individus 
sans  patrie,  qui  sont  plus  nombreux  qu'on  ne  le  pense  vulgai- 
rement, on  n'aperçoit  pas  comment  seraient  tranchés  les  diffé- 
rends où  ils  se  trouveraient  intéressés,  si  les  juges  de  leur 
domicile,  ou  de  leur  résidence,  à  défaut  de  domicile  connu, 
n'avaient  le  droit  et  le  devoir  d'en  connaître.  Quant  à  ceux 
dont  la  nationalité  est  incertaine,  parce  qu'ils  ont,  au  contraire, 
plusieurs  pairies,  ou,  pour  mieux  dire,  parce  que  plusieurs 
Etats  peuvent,  chacun  en  vertu  de  sa  loi  propre,  les  réclamer 
pour  sujets,  il  est  difficile  d'espérer  qu'un  jugement  touchant 
à  leur  étal,  en  quelque  pays  qu'il  intervienne,  soit  reconnu  par 
tous  les  autres.  La  situation  ne  sera  donc  point  changée,  au 
point  de  vue  international,  si  on  les  laisse  soumis  en  pareille 
matière,  conformément  au  droit  commun,  à  la  juridiction  des 
tribunaux  locaux  et  ils  y  gagneront  d'obtenir  pour  leurs  litiges 
une  solution  facile,  prompte  et  peu  coûteuse.  De  là  la  première 
exception  apportée  par  l'article  4  lui-même  à  la  règle  que  ce 
texte  établit. 

La  deuxième  ne  nous  paraît  pas  moins  justifiée.  Puisque 
diverses  législations  admettent  la  compétence  des  juges  du 
domicile  môme  à  l'égard  de  leurs  ressortissants  établis  à 
l'étranger  (1),  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  Ton  accepte  ce  système 
quand  il  s'agit  de  parties  qu'elles  régissent.  On  n'a  plus  à 
craindre,  dans  ces  conditions,  que  les  jugements  sollicités  des 
magistrats  du  siège  demeurent  dépourvus  de  sanction,  et  en 


(1)  V.  p.  35,  texte  et  note  2. 
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autorisant  ceux-ci  à  statuer  ou  plutôt  en  les  y  obligeant,  on 
évite  aux  plaideurs  des  difficultés  parfois  insurmontables  po^ir 
se  faire  rendre  justice. 

Ainsi,  d'après  le  projet,  les  juges  monégasques  connaîtront 
exceptionnellement  des  procès  concernant  l'état  ou  la  capacité 
d'un  étranger,  non  seulement  quand  celui-ci  ne  sera  pas  en 
mesure  d'établir  nettement  sa  nationalité,  mais  encore  lorsque 
cette  preuve  faite,  il  leur  paraîtra  constant  que  le  jugement 
demandé  contre  lui  sera  tenu  pour  valable  dans  son  pays,  par 
application  de  sa  loi  personnelle. 

Quant  à  la  preuve  de  cette  loi,  lorsque  les  juges  n'auront 
pas  des  éléments  suffisants  pour  en  apprécier  les  dispositions, 
elle  se  fera  par  tous  les  modes  généralement  admis  en  pareille 
matière,  texte  explicite,  décisions  de  jurisprudence,  certificats 
officiels  des  autorités  étrangères,  ou  même  consultations  de 
jurisconsultes  (1),  sauf  au  tribunal  à  tenir  tel  compte  qu'il  esti- 
mera convenable  des  documents  produits.  Mais  à  quelle  partie 
cette  preuve  incombera-t-elle  ?  Le  texte  et  l'esprit  de  l'article  4, 
combinés  avec  les  principes  généraux  du  droit,  ne  laissent 
aucun  doute  à  ce  sujet.  Elle  sera  à  la  charge  du  demandeur. 
En  effet,  étant  admis  que  l'incompétence  de  la  juridiction 
monégasque  constitue  la  règle  dans  cette  matière  et  qu'elle 
tient  uniquement  à  l'extranéité  du  défendeur,  il  est  manifeste 
qu'elle  doit  être  déclarée  dès  que  ce  dernier  justifie  du  lien  qui 
le  rattache  à  un  Etat  déterminé  (2).  Que  si  son  adversaire  pré- 
tend qu'en  l'espèce  la  règle  doit  être  écartée  parce  qu'on  se 
trouve  dans   les  termes  de  l'exception,   en   d'autres  termes 


(1)  V.  à  cet  égard  les  décisions  de  jurisprudence  et  les  auteurs  cités  par 
MM.  Vincent  et  Penaud,  Diction.,  v'  Loi  étrangère,  n*  41  et  suit.  Adde 
Asser  et  Rivier,  loc.  cit.,  §  6.  p.  33  et  s. 

(2)  Cpr.  sur  ce  point  le  système  de  la  jurisprudence  française,  les  criti- 
ques de  M.  Vincent,  loc.  cit.,  p.  12  et  la  Noie  sous  un  jugement  du  tri- 
bunal de  la  Seine,  en  date  du  6  juin  1886,  même  Revue,  1890-1891, 1'*  part., 
p.  14  et  suiv. 
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parce  que  la  loi  du  défendeur  reconnaît  la  compétence  du  tri- 
bunal local,  c'est  naturellement  à  lui  qu'il  appartient  de  démon- 
trer l'exactitude  de  son  allégation.  Toutefois  une  complication 
peut  naître  de  la  présomption  légale  de  domicile,  qui  est  établie 
par  l'article  79  C.  civ.  et  qui  est  toute  spéciale  au  droit  moné- 
gasque. Il  peut  arriver,  et  même  assez  fréquemment,  que  le 
défendeur,  tout  en  étant  domicilié  dans  la  Principauté  au  regard 
de  la  loi  locale^  ait  conservé  dans  son  pays  son  principal  éta- 
blissement, c'est-à-dire  un  autre  domicile,  attributif  de  juri- 
diction d'après  sa  loi  personnelle.  Nul  doute  qu'en  face  d'une 
pareille  situation  le  tribunal  ne  doive  se  dessaisir  ;  mais  il  est 
non  moins  certain  que  ce  sera  au  défendeur,  qui  voudra  obtenir 
son  renvoi  devant  ses  juges  nationaux,  à  prouver  la  possession 
du  domicile  servant  de  base  à  leur  compétence. 

Mais  que  décider  si  le  défendeur  traduit  devant  le  tribunal 
monégasque  accepte  sa  juridiction?  Cette  sorte  de  compromis 
judiciaire  suffirait-il  pour  permettre  aux  magistrats  de  se  con- 
sidérer comme  régulièrement  investis  et  de  retenir  l'affaire  ?  En 
principe,  la  négative  est  certaine.  Il  est  évident,  en  effet,  que 
la  règle  de  l'article  4  a  un  caractère  d'ordre  public,  qui  s'oppose 
à  toute  dérogation  dérivant  de  la  volonté  des  parties,  et  nous 
allons  voir,  d'autre  part,  que  larticle  suivant,  le  seul  qui 
admette  une  compétence  facultative,  est  tout  à  fait  étranger  aux 
questions  d'état.  Toutefois,  au  point  de  vue  pratique,  il  faut 
prendre  garde  que  la  seconde  exception  de  l'article  4  est  géné- 
rale et  qu'elle  peut  conséquemment  s'appliquer  môme  à  l'hypo- 
thèse dont  s'agit.  Gela  revient  à  dire,  en  dernière  analyse,  que 
les  juges  monégasques  seront  compétents  à  l'égard  des  étran- 
gère, môme  en  matière  d'état,  s'il  appert  que  leur  jugement 
sera  reconnu  dans  le  pays  du  défendeur,  en  raison  précisément 
du  consentement  donné  par  cette  partie  à  ce  qu'ils  statuent  sur 
le  différend  qui  la  concerne. 

VI. —  Bien  que  les  articles  2  à  4  embrassent  la  très  grande 
majorité  des  litiges  qui  sont  portés  devant  les  tribunaux,  il 
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était  indispensable  de  déterminer  la  compétence  pour  ceux  qui 
pourraient  échapper  à  leur  empire.  Tel  est  Tobjet  de  l'article  5, 
sur  lequel  il  nous  reste  à  fournir  quelques  explications. 

Ce  texte  a  pour  but,  disons-nous,  de  réglementer  «  les  cas 
non  prévus  par  les  articles  précédents  >  et  il  est  clair  qu'il  ne 
s'occupe  que  de  ceux-là.  Ses  premiers  mots  ne  peuvent  laisser 
aucun  doute  à  ce  sujet.  Mais  il  était  important  de  le  bien  cons- 
tater, à  cause  du  caractère  tout  spécial,  tout  exceptionnel,  de 
la  règle  qu'il  institue.  En  effet,  tandis  que  les  dispositions  que 
nous  avons  examinées  jusqu'ici  étaient  nettement  impératives 
ou  prohibitives ,  qu'elles  consacraient  soit  une  compétence 
obligatoire,  soit  une  incompétence  absolue,  la  compétence, 
qu'il  admet  en  principe,  est,  au  contraire,  purement  facultative, 
tant  pour  les  parties  que  pour  les  juges.  En  d'autres  termes, 
dans  les  hypothèses  où  il  est  applicable,  le  défendeur  pourra,  à 
son  gré,  accepter  la  juridiction  monégasque  ou  la  décliner. 
Que  s'il  l'accepte,  le  tribunal  saisi  aura,  de  son  côté,  le  droit 
de  retenir  la  cause  ou  de  refuser  d'en  connaître,  selon  ce  qu'il 
estimera  convenable.  Telle  est  du  moins  la  règle  ;  nous  verrons 
tout  à  l'heure  qu'elle  comporte  une  exception. 

Pour  ce  qui  concerne  le  défendeur,  sa  volonté  pourra  se 
manifester  expressément  ou  tacitement.  Dans  ce  dernier  cas, 
elle  s'induira  de  circonstances,  qui  sont  laissées,  en  général,  à 
l'appréciation  des  tribunaux  (1).  Toutefois  l'article  5  établit  à 
cet  égard  une  double  présomption  légale.  Lorsque  le  défendeur 
n'aura  pas  opposé  son  extranéité  in  limine  litis^  son  silence 
sera  considéré  comme  une  acceptation  implicite  de  la  sentence 
du  juge  ;  par  contre,  lorsqu'il  fera  défaut,  sa  non  comparution 
sera  interprétée  comme  un  refus  de  s'y  soumettre  (2).  Ces  solu- 


(1)  Cpr.  pour  la  jurisprudence  française  Vincent  et  Penaud,  Diction., 
v'  ComiKîtcnce,  n*  .'U9  bis  et  auiv.,  :)63  ;  Fcraud-Giraud,  Journal  du  dr. 
intern.  pr.,  1880,  p.  226. 

(2)  Hic  C.  belge,  art.  51. 
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lions  ne  sont  pas  de  nature,  pensons-nous,  à  soulever  des  diffi- 
cultés. La  première,  qui  d*ailleurs  est  généralement  consa* 
crée(l),  est  fondée  sur  la  nécessité  d  éviter  dans  les  procès 
une  incertitude,  qui  serait  aussi  contraire  à  la  dignité  de  la 
justice  qu'aux  intérêts  du  demandeur  (2).  Quant  à  la  seconde, 
elle  correspond  manifestement  à  la  réalité  pratique,  au  moins, 
pour  la  plupart  des  cas  ;  et,  de  plus,  elle  a  pour  elle  la  raison 
et  l'équité  :  car,  une  fois  admis  que  le  défendeur  est  en  droit 
de  ne  pas  reconnaître  la  compétence  du  tribunal  devant  lequel 
il  est  appelé,  il  n'est  ni  logique  ni  juste  de  lui  imposer  l'em- 
barras et  les  frais  d'une  comparution  pgur  proposer  son  décli- 
natoire  (3). 

Mais  la  faculté  que  le  projet  laisse  aux  juges  de  se  dessaisir 
d'office  lorsque  le  défendeur  accepte  leur  juridiction  est-elle 
aussi  justifiée?  On  sait  que  ce  système  est  appliqué  d'une  façon 
constante  par  la  jurisprudence  française  (4).  Mais  il  a  été  vive- 
ment critiqué  par  plusieurs  des  jurisconsultes  qui,  soit  en 
France,  soit  en  Belgique,  se  sont  faits  les  champions  de  l'assi- 
milation des  étrangers  aux  nationaux,  au  point  de  vue  de  la 
compétence.  D'après  eux,  dès  qu'un  tribunal  est  régulièrement 
investi  par  le  consentement  commun  des  parties,  il  doit  être 
tenu  de  statuer  aussi  bien  que  dans  les  cas  où  cette  obligation 
dérive  d'un  texte  impératif  de  la  loi  (5).  Et  nous  sommes  forcé 
de  reconnaître  que  cette  opinion,  qui  a  été  consacrée  en  termes 


(1)  Sic.  notam.  C.  français,  art.  169  ;  C.  de  Genève,  art.  65  ;  G.  ita- 
lient  art.  187,  §  2  ;  C.  portugais,  art.  306  ;  C.  espagnol,  art.  58.  2*  ;  C.  alle- 
mand, §  247  ;  C.  de  Neuchâtel,  art.  24. 

(2)  Cpr.  Féraud-Giraud,  loc.  cit,  p,  228. 

(3)  Gpr.  certaines  décisions  indiquées  par  Vincent  et  Penaud,  loc.  cit.  y 
n*342. 

(4)  V.  Vincent  et  Penaud,  Diction.,  y'  Compétence,  n'  337  et  suiv. 

(5)  Sic.  Démangeât  sur  Fœliz,  t.  I.  n*  153  ;  Bertauld,  Questions  pra- 
tiques, t.  I,  n*  186  ;  Laurent,  Journ.  du  dr.  intern.  pr.,  1877,  p.  .tOG  et 
suiv.  ;  Weiss,  loc»  cit.,  p.  788  et  suiv.  ;  Surville  et  Arthuys,  Cours  élé'tn. 
de  dr.  intern.  pr.,  n*  410. 
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formels  par  la  loi  belge  de  1876  (i),  paraît  avoir  prévalu  éga- 
lement dans  la  plupart  des  autres  législations,  qui  ne  font 
aucune  distinction  à  cet  égard  (2).  Néanmoins  nous  n'avons  pas 
cru  devoir  l'adopter,  et  cela  pour  les  raisons  suivantes.  On  ne 
saurait  contester  que  la  suppression  de  toute  différence,  au 
point  de  vue  de  la  compétence  des  tribunaux,  entre  les  natio- 
naux et  les  étrongers,  ne  présente  des  inconvénients  et  des 
inconvénients  assez  sérieux,  particulièrement  en  ce  qu'elle 
oblige  les  juges  à  faire  l'application  de  lois  qu'ils  ne  peuvent 
connaître  que  d'une  manière  très  imparfaite.  Nous  estimons 
pourtant  qu'il  convient  de  passer  outre  sans  hésiter,  lorsque 
cela  est  indispensable,  pour  donner  satisfaction  à  ce  principe 
de  droit  naturel  et  d'intérêt  social  que  tout  homme  doit  pouvoir 
obtenir  justice.  Mais,  à  nos  yeux,  les  articles  2  et  3  et  l'article  4, 
dans  sa  seconde  partie,  répondent  amplement  à  cette  nécessité. 
En  dehors  des  hypothèses  prévues  par  ces  textes,  nous  n'aper- 
cevons que  des  difficultés  et  des  dangers  sans  aucun  avantage 
appréciable,  à  l'assimilation  absolue  que  l'on  préconise.  Quelle 
utilité  pourrait-il  y  avoir,  pour  no  prendre  qu'un  exemple, 
à  imposer  à  un  tribunal  monégasque  la  connaissance  d'un 
litige  qui  porterait  sur  une  obligation  née  en  Russie,  entre  un 
commerçant  russe  et  un  sujet  anglais  de  passage  à  Monaco, 
alors  que  cette  obligation,  soumise  à  la  loi  russe  ou  à  la  loi 
anglaise  par  la  convention  des  parties,  devrait  être  exécutée 
dans  le  pays  de  l'une  d'elles?  N'est-il  pas  plus  prudent,  plus 
sage,  de  permettre  aux  magistrats  de  renvoyer,  en  pareil  cas, 
les  plaideurs  à  leurs  juges  naturels,  quand  bien  môme  les  parties 
seraient  d'accord  pour  solliciter  leur  sentence  ?  Nous  le  croyons 


(1)  Art.  56  :  «  Dans  les  cas  non  prévus  à  l'art.  52,  l'étranger  pourra 

décliner  la  juridiction  des  tribunaux  belges  ;  mais  à  défaut  par  lui  de  ce 
faire  dans  les  premières  conclusions,  le  juge  retiendra  la  cause  et  y  fera 
droit.  » 

(2)  V.  Gerbault,  De  la  compét.  des  tribunauic  français,  p.  597  et 
suiv.  ;  Weiss,  loc.  cit.,  p.  800  et  suiv. 
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fermement,  convaincu  avec  M.  Demolombe,  que  «  les  théories 
trop  absolues  qui  manquent  en  général  d'esprit  pratique,  con- 
viennent particulièrement  très  peu  à  ce  sujet  (1).  »  Le  système 
que  nous  proposons  nous  paraît  tenir  suffisamment  compte  de 
toutes  les  exigences  réelles  de  la  pratique,  tout  en  évitant 
ce  qu'il  y  a  d'excessif,  selon  nous,  dans  Topinion  contraire.  Le 
pouvoir  d'appréciation  laissé  aux  tribunaux,  dans  les  limites 
étroites  de  l'article  5,  leur  permettra  de  s'inspirer  de  l'intérêt 
bien  entendu  de  la  justice  et  des  plaideurs.  Ils  retiendront  les 
affaires  qui  leur  seront  soumises  pour  rentrer  dans  l'esprit  de 
la  loi,  quand  ils  estimeront  pouvoir  les  juger  sainement,  en 
pleine  connaissance  de  cause,  tant  au  point  de  vue  du  droit 
qu'au  point  de  vue  du  fait  et  qu'ils  auront  lieu  de  compter  sur 
une  sanction  efficace  pour  leur  jugement.  Dans  le  cas  contraire, 
ils  s'abstiendront  et  cela  vaudra  mieux  à  tons  les  égards  :  leur 
autorité  ne  fera  qu'y  gagner  et  les  parties  n'y  perdront  rien. 

VU.  —  Il  nous  reste  à  parler  de  l'exception  apportée  à  la  rè- 
gle spéciale  de  l'article  5.  Lorsque  les  deux  parties  sont  étran- 
gères, la  compétence  doublement  facultative  admise  par  ce  texte 
ne  subit  de  limitaUon  d'aucune  sorte.  Mais  il  n'en  est  pas  tou- 
jours ainsi,  lorsque  le  demandeur  est  monégasque.  En  ce  cas,  elle 
fait  place  à  la  compétence  obligatoire,  tant  pour  les  juges  que 
pour  le  défendeur  étranger  si,  dans  le  pays  auquel  celui-ci 
appartient,  le  droit  de  décliner  la  jurisprudence  des  juges 
locaux  n'est  pas  reconnu  dans  les  mêmes  circonstances  aux 
sujets  monégasques.  Nous  sommes  donc  en  présence  d'une 
dernière  restriction  au  principe  de  l'assimilation  des  étrangers 
aux  indigènes,  posé  en  tète  de  notre  titre.  Mais  on  aura  déjà 
remarqué  qu'elle  est  beaucoup  moins  considérable  que  celle 
qui  résultait  dans  la  législation  actuelle  de  l'art.  14  du  Code 
civil.  D'après  cette  disposition,  l'étranger  non  domicilié  dans  la 


(1)  Cours  de  Code  Napoléon,  t.  I,  n*  261  in  finej  p.  319.  V.  dans  le 
même  sens  Féraud-Giraud,  Joum,  du  dr.  intem.  pr,,  1880,  p.  231. 
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Principauté  pouvait  être  traduit  devant  les  tribunaux  moné- 
gasques, contrairement  au  droit  commun,  pour  toutes  les 
obligations  dont  il  se  trouvait  tenu  envers  un  sujet  monégas- 
que, en  quelque  lieu  qu'elles  fussent  nées  ou  qu'elles  dussent 
être  exécutées  ;  tandis  que  dans  le  système  du  projet,  il  ne 
sera  plus  justiciable  de  ces  tribunaux,  en  général,  que  pour 
les  obligations  qui  auront  pris  naissance  ou  dont  Texécution 
devra  avoir  lieu  à  Monaco.  En  cela,  d'ailleurs,  il  sera  pure- 
ment et  simplement  soumis  à  la  règle  commune,  puisque  la 
compétence  établie  en  pareille  matière  par  l'article  3  ne  com- 
porte aucune  distinction  tenant  à  la  nationalité  des  parties.  Le 
privilège  de  juridiction  attaché  par  le  Gode  civil  à  la  qualité  de 
sujet  monégasque  ne  subsistera  réellement  que  dans  les  condi- 
tions d'application  de  l'article  5  et  seulement  pour  les  cas  où  un 
privilège  semblable  serait  réservé  à  l'étranger, au  détriment  des 
Monégasques,  par  la  loi  de  sa  patrie.  L'article  14  se  trouve  donc 
ainsi  abrogé  d'une  façon  implicite  et  nous  sommes  convaincu^ 
surtout  eu  égard  aux  atténuations  que  nous  avons  admises, 
que  cette  abrogation  ne  soulèvera  d'opposition  d'aucune  sorte 
Au  point  de  vue  de  la  forme  d'abord,  nous  ne  pensons  pas 
qu'on  puisse  nous  reprocher  de  la  faire  résulter  d'un  article 
inséré  dans  le  Gode  de  procécure  civile;  car  le  texte  sur 
lequel  elle  porle  n'a  trait  qu'à  la  compétence,  et  c'est  lui,  à  dire 
vrai,  qui  était  déplacé  dans  le  Gode  civil  (1).  Quant  au  fond, 
nous  n'avons  pas  besoin  de  rappeler  ici  les  critiques  si  vives  et 
si  justes  dont  cette  disposition,  empruntée  au  Gode  français,  a 
été  l'objet  de  toutes  paits.  Fondée  sur  un  sentiment  de  défiance 
à  l'égard  des  tribunaux  étrangers,  elle  jurait  avec  les  idées  qui 
tendent  de  plus  en  plus  à  prévaloir  dans  le  droit  international 
moderne,  et  elle  provoquait,  de  la  part  des  Etats  étrangers, 


(1)  L'abrogation  de  Tart.  11  C.  civil  a  été  faite  de  même  en  Belgique 
par  l'art.  54  de  la  loi  de  1876,  qui  forme  le  livre  préliminaire  du  Code  de 
procéd.  civ.  V.  aussi  le  projet  français  de  1890,  tit.  ii,  art.  9. 
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l'application  bien  natarelle  de  mesures  de  rétorsion  aux  ressor- 
tissants de  ceux  qui  l'avaient  adoptée  (1).  Aussi  a-t-elle  été 
rejeté  par  la  plupart  des  législations  et  même  par  plusieurs  de 
celles  qui  se  sont  le  plus  largement  inspirées  du  Code  de  1804  (2). 
D'ailleurs  le  projet  français  de  1890  la  supprime  à  son  tour,  et 
l'on  peut  espérer  qu'elle  aura  bientôt  disparu  des  rares  Codes 
où  elle  se  trouve  encore  (3).  Il  y  a  donc  tout  lieu  de  la  rayer 
de  celui  de  la  Principauté,  ou,  du  moins,  d'en  restreindre  l'ap- 
plication aux  étrangers^  dont  la  législation  ne  l'a  point  abolie. 
Mais,  dans  ces  limites,  où  elle  n'apparaît  plus  que  commme  une 
mesure  de  précaution,  on  ne  saurait  en  blâmer  le  maintien. 
Plusieurs  grands  Etats  l'ont  conservée  dans  les  mêmes  condi- 
tions (4)  ;  et  il  est  manifeste  que  pour  aucun  d'entre  eux  cette 
restriction  n'était  aussi  nécessaire  que  pour  la  Principauté. 
Sans  doute,  il  convient  à  tous  égards  que  la  loi  monégasque  se 
montre  aussi  large  que  possible  envers  les  étrangers,  qui 
contribuent  pour  une  part  si  considérable  à  la  prospérité  du 
pays;  mais  elle  n'a  pas  à  donner  l'exemple  du  désintéressement, 
et  le  système  de  la  réciprocité  qu'elle  a  adopté  d'une  façon 
générale  est  incontestablement  celui  qui  convient  le  mieux  à 
ses  besoins  et  à  sa  situation.  Ainsi  que  nous  l'avons  remarqué 
ailleurs  (5),  il  lui  permet  de  s'approprier  tous  les  progrès  qui  se 


(1)  Y.  notam.  pour  la  jurisprudence  et  la  doctrine  italiennes,  Ricci, 
Commcnto  al  Codice  di  proced.  itaî.,  t.  i,  n.  227;  Weiss.  loc.  cit» 
p.  730,  notes  1  et  2  et  p.  791  et  suiv. 

(2)  fiic,  C.  italien;  C.  espagnol,  loi  belge  précitée.  Il  n'existe  non  plus 
aucune  disposition  analogue  à  l'art.  14  C.  civ.,  dans  la  législation  de  l'An- 
gleterre, de  l'Allemagne,  de  la  Russie,  etc.  V.  sur  ce  point  Pœlix  et  Déman- 
geât, Traité  de  dr.  intern,  pr,,  t.  I,  p.  380  et  suiv.;  Oerbaut,  op,  ciU, 
p.  309  et  s.;  Weiss,  2*  édit.,  p.  791  et  s. 

(3)  Sic  C.  proc.  civ.  des  Pays-Bas,  art.  127  ;  C.  civ.  polonais,  art.  13  ; 
C.  civ.  roumain,  art.  13. 

(4)  Sic  C.  proc.  italien,  art.  105,  3*;  C.  proc.  autrichien,  Compétence 
art.  29,  alin.  d  ;  C.  belge,  art.  54.  —  V.  dans  le  même  sens  projet  français 
de  1890,  tit.  u,  art.  9. 

(5)  Condition  jurid.  des  étrangers  dans  la  Principauté  de  Monaco, 
Joum.  du  dr»  intern.  pr.,  1890,  p.  63  et  256. 
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réalisent  dans  le  droit  international  privé,  sans  Texposer  a  com- 
promettre Tautonomie  et  l'individualité  du  petit  Etat  où  s*exerce 
son  empire,  par  un  libéralisme  exceptionnel  et  partant  préma- 
turé pour  lui. 

SECTION  II 

Règles  spéciales 
sur  la  compétence  des  diverses  juridictions. 


Bien  que  les  dispositions  de  cette  section  soient  nombreuses 
et  importantes,  nous  n'aurons  pas  à  nous  y  arrêter  bien  longue- 
ment ;  car,  eu  dehors  de  l'article  20,  qui  consacre  une  innova- 
tion considérable  en  établissant  la  juridiction  des  référés,  ellos 
s'écartent  fort  peu,  pour  la  plupart,  des  règles  actuellement  en 
vigueur. 

I.  —  En  premier  lieu,  le  projet  maintient  les  bases  fonda- 
mentales données  à  la  juridiction  du  juge  do  paix  par  l'Ordon- 
nance du  11  mai  1807,  laquelle  n'était,  à  son  tour,  que  la 
reproduction  de  la  loi  française  du  25  mai  1838  (modifiée  par 
celle  du  2  mai  1855),  sauf  une  dift'érence  de  cent  francs  en 
plus  pour  le  taux  du  dernier  ressort  et  l'admission  d'une  com- 
pétence commerciale,  variant  de  cinquante  francs  en  dernier 
ressort  à  trois  cents  francs  à  charge  d'appel.  Si  nous  nous 
sommes  décidé  à  conserver  ce  régime,  ce  n'est  pas,  assurément, 
que  nous  le  considérions  comme  à  l'abri  de  toute  critique. 
Mais  un  examen  approfondi  de  la  matière  nous  a  convaincu 
qu'on  ne  saurait  en  supprimer  complètement  les  défauts  sans 
toucher  à  l'organisation  judiciaire  que  nous  n'avons  point  mis- 
sion de  modifier.  Et  quant  à  une  extension  pure  et  simple  de  la 
compétence  générale  du  juge  de  paix,  nous  estimons  que, 
réalisée  dans  des  proportions  modérées  ou  timides,  elle  serait, 
au  point  de  vue  pratique,  d'un  intérêt  des  plus  médiocres,  et 
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qa'opérée  d'une  façon  un  peu  large,  elle  risquerait  fort  de  pro^ 
duire  plus  d'inconvénients  que  d'avantages.  En  tout  cas,  il  est 
aisé  d'apercevoir  que  les  raisons  d'ordres  divers  que  l'on  a 
invoquées  en  France  pour  réclamer  la  révision,  dans  ce  dernier 
sens,  de  la  loi  de  1838,  sont  loin  d'avoir  la  même  valeur  au 
point  de  vue  de  la  législation  monégasque.  En  effet,  l'objectif 
principal  de  la  proposition  de  loi  à  laquelle  M.  Labussière  a 
attaché  son  nom,  a  été  de  procurer  aux  plaideurs,  pour  un 
grand  nombre  d'affaires  d'un  intérêt  modique,  une  justice  plus 
expéditive  et  moins  coûteuse  que  celle  qu'ils  peuvent  obtenir 
aujourd'hui  des  tribunaux  de  première  instance  (1).  Mais  ce 
but  est  déjà  atteint  à  Monaco,  car  la  procédure  instituée  pour 
les  causes  portées  devant  le  tribunal  supérieur,  par  le  Code 
de  1818,  en  dehors  môme  des  simplifications  apportées  par  notre 
projet,  ne  comporte  ni  les  formalités  compliquées,  ni  les  len- 
teurs, ni  les  frais  (2),  de  la  procédure  ordinaire,  telle  qu'elle 
est  organisée  par  le  Gode  français.  On  a  fait  valoir,  en  outre, 
en  faveur  de  la  réforme  préconisée,  qu'elle  oflrirait  le  grand 
avantage  de  mettre  le  juge  plus  à  portée  des  justiciables,  qui 
résident  loin  des  tribunaux  d'arrondissement  et  qu'elle  per- 
mettrait de  dégrever  le  rôle  de  certains  tribunaux  trop  occu- 
pés, en  le  débarrassant  d'une  foule  de  litiges  de  minime 
importance  (3).  Mais  il  est  évident  quUl  ne  saurait  être  question 


(1)  y.  le  rapport  de  M.  Labussière  à  la  Chambre  des  dôpiités.  Journ, 
officiel  du  2ô  octobre  1890,  annexe  n*  801  et  son  discours  d  la  séance  du 
14  février  1891,  J.  offic.  du  15  février  1891. 

(2)  On  pourra  facilement  se  rendre  compte  de  la  différence  entre  les  deux 
procédures,  quant  aux  frais  qu'elles  entraînent,  lorsqu'on  saura  qu'une 
afiiaire  ordinaire  (sans  incidents,  bien  entendu),  ne  coûte  pas  en  moyenne, 
devant  le  tribunal  supérieur,  en  dehors  des  droits  proportionnels  d'enre- 
gistrement, plus  d'une  soixantaine  de  francs,  jusques  et  y  compris  la  signi- 
fication des  qualités. 

(1)  y.  sur  tous  ces  points  la  discussion  de  la  proposition  de  loi  de 
M.  Labussière,  à  la  Chambre  des  députés,  dans  les  séances  des  13  et  14  fé- 
mer  1891,  /.  offic,  des  14  et  15  février  1891. 
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de  la  première  considération  dans  ce  pays,  où  le  ressort 
de  la  justice  de  paix  est  exactement  le  même  que  celui 
du  tribunal  supérieur  et  embrasse  tout  le  territoire.  Quant 
à  la  seconde,  elle  porterait  également  à  faux  pour  la  Prin- 
cipauté, la  situation  respective  des  deux  juridictions  s'y 
trouvant  tout  à  fait  opposée  à  celle  que  Ton  constate,  en 
France,  dans  divers  ressorts.  Tandis,  en  effet,  que  les  audiences 
du  juge  de  paix  sont  ordinairement  très  remplies,  trop  rem- 
plies peut-être ,  celles  du  tribunal  supérieur  se  réduisent 
assez  souvent  à  Texpédition  d'un  très  petit  nombre  d'affaires. 
Aussi,  quand  on  considère  les  difficultés  parfois  fort  épineuses 
que  présentent  certains  litiges  placés  par  TOrdonnance  de  18G7, 
comme  par  la  loi  française  de  1838,  dans  la  juridiction  du 
juge  de  paix,  serait -on  plutôt  porté  à  restreindre  les  pouvoirs 
de  ce  magistrat,  pour  réserver  au  tribunal  supérieur  la  con- 
naissance de  ces  causes  délicates.  Toutefois,  grâce  sans  doute 
aux  conditions  d'aptitude  exigées,  en  fait,  du' magistrat  qui 
remplit  ces  fonctions  (1),  nous  ne  sachons  pas  que  la  législa- 
tion actuelle  ait  donné  lieu,  depuis  longtemps  tout  au  moins,  à 
aucun  inconvénient  sérieux,  et  nous  avons  pu  constater  par 
nous-même  que  les  appels  de  justice  de  paix,  malgré  le  grand 
nombre  d'affaires  où  ils  pourraient  se  produire,  sont  extrême- 
ment rares.  En  somme,  il  est  permis  de  dire  que  les  principes 
établis  en  1807  n'ont  donné  que  des  résultats  satisfaisants, 
durant  une  expérience  de  vingt-six  années,  et  c'est  pourquoi 
nous  avons  pensé  que  le  parti  le  plus  sage  était  de  s  y  tenir 
purement  et  simplement.  Nous  avons  donc  conservé  l'économie 
générale  de  la  loi  en  vigueur,  nous  bornant  à  introduire,  sur 
quelques  points  secondaires,  certains  changements,  que  nous 
allons  indiquer. 


(1)  Aucun  texte  de  loi  ne  dêtenninc  les  conditions  requises  pour  remplir 
les  fonctions  de  juge  de  paix  à  Monaco.  Mais  le  Prince,  à  qui  appartient 
la  nomination  de  ce  magistrat,  ne  le  désigne  qu'après  une  enquête  très  sérieuse 
sur  ses  qualités  intellectuelles  et  morales  du  candidat,  et  exige,  en  général, 
qu'il  soit  pourvu  du  diplôme  de  licencié  en  droit  et  âgé  de  30  ans  au  moins* 
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H.  *-*  La  modification  la  plus  importante  résulte  implicite- 
ment de  Tarticle  6,  dont  le  texte  général  supprime  toute  diffé- 
rence, quant  aux  taux  du  dernier  ressort,  entre  la  compétence 
du  juge  de  paix  en  matière  civile  et  sa  compétence  en  matière 
commerciale.  L'Ordonnance  de  1S67  (art.  2)  le  limitait,  pour 
cette  dernière,  à  cinquante  francs.  Nous  proposons  de  le 
porter,  dans  tous  les  cas,  à  cent  francs.  C'est  qu'une  fois  admis, 
le  principe  de  la  compétence  commerciale  du  juge  de  paix  (et 
il  ne  saurait,  pensons-nous,  soulever  d'objection  sérieuse  dans 
la  Principauté,  en  l'absence  d'un  tribunal  consulaire)  (i),  nous 
n'apercevons  aucune  raison  juridique  ni  pratique  qui  puisse 
justifier  la  distinction  établie  entre  les  affaires  commerciales 
et  les  affinires  civiles,  ces  dernières  n'étant  à  coup  sûr,  pour  une 
valeur  égale,  ni  plus  simples,  ni  plus  faciles  à  juger  que  les 
premières.  Et  il  nous  a  semblé  d'autant  plus  à  propos  de  la 
supprimer  qu'elle  se  trouve  en  opposition  avec  le  système  con- 
sacré par  le  Code  de  1818  et  maintenu  dans  le  projet,  qui  soumet 
d'une  façon  générale  aux  mômes  règles  de  procédure  tous  les 
litiges  tant  commerciaux  que  civils. 

La  juridiction  du  juge  de  paix  est  élargie,  en  deuxième  lieu, 
pour  les  actions  relatives  au  paiement  des  loyers,  aux  ferma- 
ges, aux  congés,  aux  expulsions  de  lieux  et  autres  demandes 
énumérées  à  l'article  9.  Dans  toutes  ces  causes,  la  base  de  la 
compétence  du  juge  de  paix  est  portée,  d'une  location  annuelle 
de  trois  cents  francs,  à  une  location  annuelle  de  cinq  cents 


(1)  L'extension  de  la  compétence  du  juge  de  paix  aux  matières  commer- 
ciales, proposée  en  France,  à  diverses  reprises  depuis  1790  (notamment 
en  1838  et  en  1891  ),  a  toujours  été  repoussée  pour  des  motifs  se  rattachant 
à  inexistence  de  tribunaux  spécialement  chargés  de  juger  ces  matières.  (Y.  à 
cet  égard  le  rapport  précité  de  M.  Labussière,  J.  offic.  du  26  octobre  1890» 
p.  1514  et  1516),  ainsi  que  son  discours  et  celui  de  M.  Thévenet,  à  la  séance 
de  la  Chambre  des  députés,  du  19  février  1891  (J.  offic.  du  20  février  1891). 
V.  aussi  Benech.  Traité  des  jusU  de  paix,  t.  X,  p.  38  ;  Carou,  De  la 
juridiction  des  Juges  de  paix,  n.  77  ;  Curassoui  Traité  de  la  compé- 
tence des  juges  de  paw,  n.  185. 

4 
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francs.  Cette  modiâcation  nous  a  paru  correspondre  assez  exac- 
tement à  l'augmentation  du  prix  des  loyers  survenue  corréla- 
tivement à  Taccroissement  du  nombre  des  étrangers  dans  la 
Principauté  depuis  quelque  vingt  ans.  Aussi  pensons-nous 
qu*elle  sera  adoptée  sans  difficulté. 

Nous  devons  noter  enfin,  dans  le  même  ordre  d'idées,  la 
disposition  de  Tarticle  13,  qui  attribue  formellement  compé- 
tence au  juge  de  paix,  dans  de  certaines  limites,  en  matière  de 
saisie-arrêt  et  de  saisie-conservatoire.  L'Ordonnance  de  1867 
lui  reconnaissait  déjà  le  droit  d'autoriser  la  première,  dans  les 
cas  où  elle  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  la  permission 
du  juge  (art.  11).  Mais  elle  ne  parlait  point  des  demandes  en 
validité  ou  en  nullité  de  cette  saisie,  et  il  demeurait  par  suite 
fort  discutable  qu'il  pût  régulièrement  en  connaître  (1).  Néan- 
moins, les  magistrats  qui,  depuis  1867,  se  sont  succédé  sur  le 
siège  de  la  justice  de  paix,  se  sont  toujours  déclarés  compé- 
tents à  cet  égard.  Dans  ces  conditions,  étant  donné  que  cette 
jurisprudence  répond  dans  bien  des  cas  à  des  besoins  pratiques, 
qu'elle  n'a  soulevé  jusqu'ici  aucune  réclamation  et  qu'elle  ne 
paraît  pas  de  nature  à  en  provoquer  dans  les  affaires  d'impor- 
tance minime,  nous  avons  cru  devoir  la  consacrer  expressé- 
ment, en  restreignant  toutefois  les  pouvoirs  du  juge  aux  limites 
de  sa  compétence  générale  en  dernier  ressort,  c'est-à-dire  à 
trois  cents  francs. 

Quant  à  la  saisie-conservatoire,  que  nous  proposons  de 
soumettre  à  la  même  règle,  par  analogie  de  motifs,  elle  est  en 
quelque  sorte  la  combinaison  de  la  saisie-conservatoire  et  de  la 
saisie  foraine  du  droit  français  (2).  I^a  première  seule  pouvait 
être  pratiquée  jusqu'ici  à  Monaco,  en  vertu  de  l'article  135  du 
Gode  de  commerce  ;  mais  le  Gode  de  procédure  n'avait  admis 
ni  l'une  ni  l'autre.  Nous  dirons  plus  tard,  sous  le  titre  qui  leur 


(1)  y.  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  en  France  à  ce  sujet,  dans  Carou, 
n.  73  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1953  ;  Curasson,  n.  323  et  848. 

(2)  y.  C.  Proc.  franc.,  art  427  et  822.  Adde  C.  Corn,  franc.,  art.  172. 
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sera  réservé,  pourquoi  nous  les  avons  réunies  ou  plutôt  con- 
fondues sous  un  même  nom  et  assujetties  au  même  régime. 
Pour  le  moment  il  suffira  d'avoir  expliqué  la  signification  du 
mot  adopté  pour  les  qualifier. 


!.  —  L'article  13  et  l'article  9,  dans  sa  disposition  concer- 
nant la  saisie-gagerie  et  la  saisie-revendication,  constituent  des 
exceptions  notables  au  principe  que  le  juge  de  paix  ne  connaît 
pas  de  l'exécution  de  ses  jugements.  Ce  principe  n'était  établi 
actuellement  par  aucun  texte  explicite.  Il  était  observé  néan- 
moins, comme  résultant  du  caractère  même  de  la  compétence 
du  juge  de  paix,  compétence  exceptionnelle,  d'attribution, 
restreinte  aux  matières  expressément  indiquées  par  la  loi. 
Mais,  son  admission  ayant  donné  lieu  à  des  hésitatloqs  en 
France,  soit  en  1806,  soit  en  1837  (1),  nous  avons  jugé  plus  sûr 
d'y  consacrer  une  disposition  catégorique  (2).  De  là  l'article  15, 
dont  nous  n'avons  pas  besoin  de  préciser  ici  la  portée.  Il  ne 
saurait  être  douteux  qu'il  ne  vise  que  l'exécution  proprement 
dite,  mais  non  les  actes  qui  rentrent  dans  ce  qu'on  a  appelé 
Veûcécution  par  suite  d'instance  (3). 

IV.  —  Il  nous  reste  a  signaler,  au  sujet  de  la  compétence  du 
juge  de  paix,  deux  dispositions  qui  n'existaient  pas  dans  l'Ordon- 
nance de  1867  et  que  nous  avons  empruntées  à  la  proposition 


(1)  V.  projet  franc,  de  1837,  art.  19.  —  Cf.  Benech,  Traité  des  justices 
de  paix,  p.  376  suiv.  ;  Carou,  n"  637  et  auiv.;  Bourbeau,  n*  30  et  suiv.  ; 
Carasson,  n*  846  et  suiv. 

(2)  C'est  ce  que  les  rédacteurs  du  Code  français  ont  fait  pour  les  tribu- 
naux de  commerce  (art.  442). 

(3)  V.  à  ce  sujet  Carré  et  Chauveau,  t.  IV,  p.  416  et  t.  I,  n*  S2,  p.  75  - 
Boitard,  1. 1,  n*  612  et  664  ;  Curasson,  n*  848  et  suiv.  Le  projet  rend  impos- 
sible toute  hésitation  à  cet  égard,  en  prévoyant  d'une  façon  formelle  ce 
que  ne  fait  pas  la  législation  française  en  vigueur,  soit  les  offres  réelles 
(art.  12),  soit  la  liquidation  des  dommages-intérêts  et  des  fruits,  les  récep- 
tions de  cautions  et  les  redditions  de  comptes  (Y.  iiv.  I),  qui  peuvent  inter- 
venir en  justice  de  paix. 
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de  loi  de  M.  Labussiëre,  telle  qu'elle  a  été  adoptée  par  la  Cham- 
bre des  députés  en  première  délibération.  Nous  voulons  parler 
des  articles  12  et  17  du  projet.  Ces  textes  ne  sont  pas  intro- 
ductifs  d*un  droit  nouveau  ;  ils  ne  font  que  trancher  certaines 
questions  qui,  passées  sous  silence  par  la  loi  en  vigueur,  ont 
donné  lieu  à  des  controverses  en  France,  et  pouvaient  de  même 
faire  naître  des  difficultés  à  Monaco.  I/article  12  est  relatif  aux 
actions  en  validité  ou  en  nullité  d'offi*es  réelles.  Il  résulte  de 
ses  termes  (i)  que  le  juge  de  paix  peut  connaître  de  ces  de- 
mandes toutes  les  fois  que  les  ofires  se  rapportent  à  des  créances 
rentrant  dans  les  limites  de  sa  juridiction,  tant  par  leur  nature 
que  par  leur  valeur,  8<)ns  distinguer  si  elles  ont  été  faites  au 
cours  d'une  instance  déjà  pendante  ou  avant  toute  citation  (2), 
sauf,. bien  entendu,  le  cas  où  elles  interviendraient  en  exécution 
d'un  jugement  rendu  par  lui,  cas  qui  tomberait  sous  l'appli- 
cation de  l'article  15. 

V.  —  L'article  17  se  rattache  aux  règles  a  suivre  pour  déter- 
miner le  taux  de  la  compétence  du  juge  de  paix.  Il  prévoit  le  cas 
où  une  instance  unique  est  engagée  par  plusieurs  demandeurs  ou 
contre  plusieurs  défendeurs  en  vertu  d'un  titre  commun  et  dis- 
pose, conformément  à  l'opinion  qui  semble  avoir  prévalu  dans 
la  jurisprudence  française  (3),  que  l'on  doit  s'attacher  en  pareille 


(1)  Si  la  formule  de  ce  texte  pouvait  laisser  subsister  quelque  incertitude 
sur  sa  véritable  portée,  il  suffirait  pour  dissiper  tous  les  doutes  de  se  répor- 
ter, soit  au  rapport  de  M.  Labussière,  Joum,  Offic,  précit.  p.  1518,  soit 
aux  observations  présentées  par  MM.  Fréd.  Orousset  et  Bertrand,  dans  les 
séances  des  21  et  24  février  1891  {Joum.  Offic,  des  22  et  25  février  1891). 

(2)  y.  les  opinions  diverses  -émises  à  ce  sujet  sous  Tempire  de  la  loi 
de  1838,  dans  Carou,  loc,  cit.,  n*  75  ;  Bourbeau,  loc.  cit.,  n*  39  ;  Curasson, 
loc.  cit.,  n*  849. 

(3)  Sic  notam.  Cass.  25  janvier  1860,  D.  60-1-76  ;  15  juin  1874,  D. 
74-1-428.  -  Cpr.  en  sens  divers  :  Carou,  n*  136  ;  Bourbeau,  n*  87  ;  Curasson, 
n*  181  et  t.  II,  note  p.  276  ;  Garsonnet,  op.  cit.,  1. 1,  p.  680,  note  24.  -  V. 
aussi  le  rapport  de  M.  Labussière  sur  l'article  7  de  sa  proposition.  {Journ, 
0^.  précit.  y  jp.  1518). 
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hypothèse,  poar  fixer  la  compétence  du  juge  et  le  ressort,  â  la 
part  de  chacun  des  demandeurs  ou  de  chacun  des  défendeurs 
dans  la  demande  et  non  au  total  de  celle-ci  (1). 

VI.  —  La  seule  innovation  importante  de  la  section  est 
contenue,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  dans  l'article  20,  qui  ins- 
titue la  juridiction  des  référés  et  en  investit  le  président  da 
tribunal  supérieur.  Le  Gode  de  1818  n'attribuait  de  compétence 
spéciale  à  ce  magistrat,  en  matière  contentieuse,  que  pour  sta- 
tuer sur  les  difficultés  relatives  aux  saisies-exécutions  et  aux 
ventes  forcées  qui  en  sont  la  suite  ordinaire  (art.  267).  Mais  il 
est  probable  qu'on  n'a  pas  dû  tarder  à  reconnaître  l'insuffisance 
de  ces  pouvoirs  pour  répondre  aux  besoins  de  la  pratique.  En 
tous  cas,  si  leur  extension  pouvait  n'être  qu'utile  au  moment  de 
la  rédaction  du  code,  elle  est  devenue  absolument  nécessaire 
avec  le  développement  prodigieux  qu'ont  pris  les  affaires, 
dans  la  Principauté,  depuis  quelque  vingt  ans,  et  surtout  avec 
l'accroissement  progressif  des  transactions  entre  Monégasques 
et  étrangers  ou  entre  parties  l'une  et  l'autre  étrangères.  Aussi 
n'avons-nous  pas  hésité  à  généraliser  le  recours  admis  jusqu'ici 
à  titre  tout  à  fait  exceptionnel  et  à  l'établir,  à  l'exemple  du  Gode 
fiançais  (2),  non  seulement  pour  toutes  les  contestations  rela- 


(1)  Cette  solution,  qui  s'appuie  sur  le  principe  de  la  diyiBibilité  des 
créances  et  des  dettes  (C.  cir.  fr.  art.  1220  et  1221.  C.  monég.  art.  1075  et 
1076)  est  pourtant,  nous  le  reconnaissons,  fort  contestable.  Elle  a  été  repoussée 
par  le  C.  sarde  de  1859  (art.  Si),  par  le  C.  italien  (art.  74)  et  par  le  C.  belge 
(art.  25)  ;  et  nous  avouerons  que,  si  nous  l'avons  admise,  c'est  moins  parce 
qu'elle  nous  a  paru  la  plus  sûre,  que  parce  que,  l'hésitation  étant  possible  au 
point  de  vue  des  principes,  nous  avons  jugé  préférable  de  ne  pas  nous 
écarter  sur  ce  point  secondaire  du  système  suivi  en  France,  alors  que  nous 
adoptions  dans  son  ensemble  la  loi  de  1838.  Nous  en  dirons  autant  de  l'ar- 
ticle 16,  dont  la  disposition  a  soulevé  de  nombreuses  critiques,  pour  le 
cas  où  les  demandes  réunies  dans  un  même  exploit  se  rattachent  à  des 
causes  dilCèrentes  (Y.  notam.  Benech,  t.  I,  p.  307  à  312  ;  Curasson,  n*  180  ; 
Garaonnet,  t.  I,  p.  679  et  suiv.  La  doctrine  contraire  a  été  consacrée  par 
les  codes  précités  (C.  sarde,  art.  30  ;  C.itaiion,  art.  73  ;  C.  belge,  art.  23). 

(2)  Art.  806.  Sic  également  C  .  belge,  art  .10. 
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tives  à  Texécution  des  titres  authentiques,  jugements  ou  autres, 
mais  encore  pour  tous  les  cas  présentant  une  réelle  urgence  et 
réclamant^  au  moins  à  titre  provisoire,  une  prompte  solution. 
Nous  nMgnorons  point  que  ce  sjstème  a  été  Tobjet  de  critiques 
assez  vives  (1)  ;  qu'on  lui  a  reproché  de  se  prêter,  avec  ses 
limites  trop  larges  et  mal  définies,  à  des  abus  de  la  part  des 
plaideurs  et  à  un  arbitraire  dangereux  de  la  part  du  juge.  Mais 
si  Ton  considère  les  résultats  qu'il  a  produits  en  France  depuis 
quatre-vingt-sept  ans  qu'il  y  est  appliqué,  tel  que  nous  propo- 
sons de  le  consacrer  (2),  on  est  en  droit  de  répondre  à  ses  ad- 
versaires que  les  périls  qu'ils  objectent  sont  plus  chimériques 
que  réels,  et  qu'en  tous  cas,  ils  sont  loin  de  contrebalancer  les 
services  considérables,  de  tous  les  instants,  pour  ainsi  dire, 
rendus  par  cette  institution  aux  intérêts  privés  et  à  l'intérêt 
public,  à  la  justice,  en  un  mot. 

C'est  au  magistrat  chargé  d'exercer  cette  juridiction  «  au- 
guste et  paternelle  »  à  se  bien  pénétrer  de  l'esprit  de  la  loi  et 
à  ne  prononcer  qu'après  s'être  entouré  de  tous  les  renseigne- 
ments de  nature  à  éclairer  sa  décision.  Mais  avec  du  discerne- 
ment et  un  juste  sentiment  des  devoirs  qui  lui  incombent,  on 
peut  espérer  qu'il  arrivera,  selon  le  vœu  et  les  prévisions  que 
formulait,  en  1806,  l'illustre  rapporteur  du  titre  des  référés, 
€  à  l'extinction  totale  et  définitive  d'une  immense  quantité  de 
<  contestations,  qui  aux  yeux  de  la  loi  ne  sont  jugées  que  pro- 
€  visoirement  »  (3). 


(1)  V.  notam.  Couturier  de  Vienne,  Réforme  de  Vordre  judiciaire 
(1848).  —  V.  aussi  Bordeaux,  op.  ciu,  chap.  xxvm,  p.  .586  et  s. 

(2)  On  sait  que  l'origine  des  réfères,  en  droit  français,  se  trouve  dans 
un  èdit  de  janvier  1685,  donné  pour  l'administration  de  la  justice  du  Chà- 
telet  de  Paris,  qui  faisait  une  longue  ènumération  des  cas  où  le  lieutenant 
civil  pouvait  citer  les  parties  en  son  hôtel,  pour,  après  les  avoir  entendues, 
statuer  par  provision  ce  qu'il  estimerait  juste.  Le  conseiller  d'Etat  Real,  le 
>èri table  auteur  du  titre  des  Référés,  jugea  préférable  de  substituer  à  cette 
nomenclature,  qui  devait  forcément  demeurer  incomplète,  la  disposition  de 
l'article  806,  laquelle  embrasse,  dans  sa  généralité,  tous  les  cas  d'urgence. 

(3)  y.  l'exposé  des  motifs  de  ce  titre  par  Real  dans  Locré,  t.  X.  p.  203, 
n*46. 
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L'article  20  ne  fait  que  poser  les  bases  de  la  juridiction  des 
référés,  et,  comme  il  les  établît  conformément  aux  principes 
du  Ck)de  français,  nous  n'avons  pas  à  fournir  à  son  siget  de 
plus  longues  explications.  On  en  trouvera  le  commentaire  dé- 
taillé dans  tous  les  ouvrages  publiés  sur  l'article  correspondant 
du  Code  de  1806,  dont  il  ne  diffère  que  par  la  forme  (1).  Pour 
ce  qui  est  de  la  procédure  des  référés,  des  ordonnances  du 
président  et  de  leurs  effets,  il  en  sera  traité  sous  un  titre  spé- 
cial, que  nous  rattacherons,  à  l'imitation  du  projet  français,  aux 
règles  de  la  procédure  ordinaire  devant  le  tribunal  supérieur. 

Vn.  —  La  compétence  du  tribunal  supérieur  est  déterminée 
par  les  articles  21  et  22  qui  maintiennent  purement  et  simple- 
ment la  législation  existante.  (Ordonn.  du  18  janvier  1828, 
titre  u,  art.  1  et  4,  et  Ordonn.  du  10  juin  1859,  art.  3).  Le 
premier  texte  est  aussi  général  que  possible  et  indique  nette- 
ment le  caractère  de  droit  commun  de  cette  juridiction.  Le 
juge  de  paix  n'est  qu'un  juge  d'exception  et  ne  peut  statuer 
que  sur  les  actions  qui  lui  sont  formellement  attribuées  par  la 
loi.  Le  tribunal  supérieur,  au  contraire,  connaît  de  toutes  celles 
qui  ne  sont  pas  expressément  soustraites  à  sa  compétence,  et 
il  en  connaît  en  premier  et  dernier  ressort.  Il  prononce,  en 
outre  comme  tribunal  d'appel,  sur  les  jugements  rendus  par  le 
juge  de  paix  et  sur  les  sentences  des  arbitres,  dans  les  cas  où 
ces  décisions  sont  susceptibles  de  cette  voie  de  recours.  Mais  on 
remarquera  que  le  projet  ne  lui  confère  en  aucun  cas  et  sous 
aucun  prétexte,  le  droit  de  réformer  les  ordonnances  émanées 
de  son  président,  dans  les  limites  des  pouvoirs  spéciaux  confiés 
à  ce  magistrat  (2). 


(1)  V.  notam.  Bilbard,  Traité  des  référés,  ci  les  ouvrages  de  MM.  De- 
belleyme,  Bazot  et  Bertin,  ayant  pour  titre  commun  :  Des  Ordonnances 
sur  requête  et  des  référés. 

(2)  Nous  reconnaissons  que  l'impossibilité  de  former  appel  contre  les 
décisions  rendues  par  le  président  du  tribunal,  en  matière  contentieuse. 


--  56  — 

Vili.  —  L'article  23  ne  fait  que  consacrer,  d'une  fkçon 
générale,  le  droit  réservé  au  Prince  de  statuer  en  révision 
sur  les  pouvoirs  formés  contre  certains  jugements  du  tribunal 
supérieur  et  du  juge  de  paix.  Quant  aux  cas  précis  où  une  déci-^ 
sion  peut  être  déférée  à  cette  jiœidiction  suprême,  ils  seront 
indiqués  dans  un  titre  spécial  du  livre  m,  à  côté  de  ceux  qui 
donnent  lieu  aux  autres  voies  extraordinaires  de  recours.  Nous 
pouvons  dire  d'ailleurs,  dès  maintenant  qu'aucune  modification 
ne  sera  apportée  sur  ce  point  à  la  législation  en  vigueur. 


TITRE  II 
DE  LA  CONCILIATION 


I.  —  L'institution  d'une  magistrature  de  paix,  destinée  i 
réaliser  le  désir  éminemment  philanthropique  de  prévenir  les 
procès,  de  les  étouffer  dans  leur  germe,  est  fort  ancienne  dans 
la  Principauté.  On  la  trouve  formellement  consacrée,  dès  le 
XVI*  siècle,  dans  un  document  législatif  fort  intéressant,  que 
nous  avons  déjà  eu  loccasion  de  citer,  les  statuts  de  Men* 
ton(l),  et  tout  donne  à  croire  qu'elle  existait  déjà  antérieure-^ 


{aliter  G.  franc.,  art.  809)  peut  prêter  k  la  critique.  Mais  il  nous  semble 
qu'il  y  aurait  encore  plus  d'inconTénients  à  reconnaître  au  tribunal  snpè- 
rieur  le  droit  de  réviser  les  actes  du  magistrat  placé  à  sa  tète.  Du  reste, 
rappel  n'étant  admis  dans  la  législation  monégasque  qu'à  titre  exceptionnel 
et  seulement  pour  les  décisions  du  juge  de  paix  et  des  arbitres,  le  système 
que  nous  proposons  se  trouve  être  en  harmonie  avec  les  principes  généraux 
de  Torganisation  judiciaire  et  peut  difficilement,  par  suite,  faire  l'objet  de 
reproches  qui  ne  s'adresseraient  pas  à  cette  organisation  elle-même. 

(1)  Y.  suprà  p.  17,  note  2.  Pour  la  conciliation,  v.  ces  Statuts  sous  la 
rubrique  :  Requirente  altéra  parte,  potestoà  compellat  ad  assumendum 
4w}i  tie  consilio  qui  eas  paciflcentur  (Gais  de  Pierlas,  p.  160). 


—  57  — 

ment  à  Monaco,  comme  dans  beaacoup  de  Tilles  voisines  de  la 
Lignrie  (1). 

Le  rôle  de  conoiliatenr  était  rempli,  â  Torigine,  par  des 
citoyens  spécialement  désignés  a  cet  effet  (2).  Plus  tard,  il 
passa  snccessivement  aux  consuls  et  à  Ta^joint  au  maire  de 
Monaco  (3),  ponr  devenir  en  dernier  lieu,  comme  en  France, 
une  des  attributions  du  juge  de  paix  (4). 

La  tentative  de  conciliation  elle-même  subit  une  modifica- 
tion profonde  dans  sa  nature,  une  véritable  transformation, 
sous  l'empire  de  la  loi  française  des  16-24  août  1790,  restée 
applicable  à  Monaco  de  1703  à  1814  (5).  De  purement  faculta- 
tive qu'elle  était  dans  l'ancien  droit  monégasque,  elle  devint, 
en  principe,  le  préliminaire  forcé  de  toute  instance  en  justice, 
et  ce  caractère  lui  fut  conservé  par  le  Gode  de  1818,  du  moins 
ponr  les  causes  d'nne  valeur  supérieure  â  cinquante  firancs 
(art.  25  et  suiv.)  Quant  à  l'Ordonnance  de  1867,  ai^jourd'hui 
en  vigueur,  elle  ne  l'imposait  expressément  que  pour  les  affai- 
res excédant  la  compétence  en  dernier  ressort  du  juge  de  paix 
(art.  16).  Mais  il  faut  croire  que  cette  disposition  spéciale  a 
pa jsé  inaperçue  ;  car,  dans  la  pratique,  ou  a  continué  de  suivre 
la  règle  antérieure  et  l'on  a  même  fini  par  l'étendre  à  toutes  les 
causes  qui  n'avaient  pas  été  formellement  exceptées  par  l'ar- 


(1)  y.  Saige,  Documents  historiques  précités,  t.  II,  Introduction,  p.  xc 
et  t.  m,  ibid.,  p.  xiu  et  suiv.  —  Sur  l'ori^ne  du  préliminaire  de  oonci- 
tiation,  T.  Bordeaux,  op,  ciu,  chap.  ni;  Garsonnet,  t*  II,  p.  193,  note  15  et 
les  nombreux  documents  indiqués  par  ces  auteurs. 

(2)  Il  en  est  encore  ainsi  de  nos  jours  dans  divers  pays,  notamment  en 
Italie  (C.  procéd.  ital.  art.  1),  en  Prusse  (loi  29  mars  1879  sur  l'organisa- 
tion judic,  art.  3),  en  liorwège  (t.  Bordeaux,  op.  cit,,  p.  407,  note  2).  — 
A  Monaco,  au  xvi*  siècle,  \eii  pojciflcatevurs  étaient  choisis  parmi  les  syndics 
et  les  membres  d*un  conseil  élu  annuellement  par  la  population.  (V.  les  Sta- 
tuts de  Menton,  loc.  cit.,  et  Saige,  /oc.  cit») 

(3)  V.  C.  procédure  1818,  art.  25  et  Ordonnance  du  l*'  décembre  1856, 
art.  29. 

(4)  Ordonnance  du  11  mai  1867,  art.  16. 

(5)  y.  suprà,  p.  9,  note  1,  in  fine. 
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tîcle  32  du  Gode  de  procédure.  Ainsi,  en  définitive,  Tessai  de 
conciliation  préalable  à  Tinstance  est  tenu  actuellement  pour 
obligatoire,  d*une  façon  générale,  comme  il  Test  réellement  en 
France,  en  vertu  des  dispositions  combinées  du  Gode  de  1806 
et  de  la  loi  du  2  mai  1855. 

En  face  de  ces  errements,  nous  nous  sommes  demandé  s'il 
n'était  pas  plus  opportun  de  revenir  au  régime  primitivement 
établi.  Théoriquement,  la  question  de  la  préférence  à  donner  à 
Tun  ou  à  l'autre  système  ne  laisse  pas  d'être  fort  délicate.  Elle 
a  donné  lieu  à  de  vives  controverses  dans  les  divers  pays  où 
elle  a  été  agitée  pendant  la  seconde  moitié  de  ce  siècle,  et  cha- 
cune des  solutions  qu'elle  comporte  a  été  adoptée  par  un  nom- 
bre presque  égal  de  lois  récentes  (1).  Nous  nous  serions  donc 
trouvé  assez  embarrassé  si  nous  avions  été  réduit  à  former 
notre  opinion  d'après  celle  des  jurisconsultes  ou  des  législa- 
teurs étrangers.  Mais  l'épreuve  de  l'institution  ayant  été  faite 
dans  ce  pays  même,  c'était  elle,  c'étaient  ses  résultats  que  nous 
devions  consulter  en  première  ligne  ;  ou  plutôt  c'est  uniquement 
d'après  eux  que  nous  devions  nous  décider.  Or,  il  résulte  d'une 
statistique,  qui  nous  a  été  fournie  par  M.  le  juge  de  paix,  que 
pendant  ces  deux  dernières  années,  un  bon  tiers  des  contesta- 
tions rentrant  dans  la  compétence  de  ce  magistrat,  tant  en 
premier  qu'en  dernier  ressort,  se  sont  terminées,  soit  par  un 


(1)  Ainsi  le  Code  allemand  {%  268)  admet  la  conciliation  en  tout  état  de 
cause,  comme  une  simple  faculté  pour  le  juge.  Le  C.  italien  (art.  1)  la  dé- 
clare iacultative  pour  les  parties.  (Le  C.  de  Qenèyc  avait  déjà  consacré,  en 
principe,  le  môme  système  dès  1819).  —  Par  contre,  leC.  vaudois  (art.  53), 
le  G.  portugais  (art.  357),  le  C.  espagnol  (art.  460)  en  font,  en  règle  géné- 
rale» le  préliminaire  obligatoire  de  l'instance.  —  Adde  dans  le  même  sens 
les  projets  français  de  1865  (chap.  i,  art.  1)  et  de  1890  (art.  1")  ;  mais  la  Com 
mission  parlementaire  préconise  le  système  contraire  (V.  rap.  Dupuy- 
Dutemps,  sur  la  Conciliation),  —  Le  projet  belge  ne  conserve  l'obligation 
de  la  conciliation  que  pour  les  causes  de  la  compétence  du  juge  de  paix 
(tit.  II,  art.  18  et  suiv.),  sauf  les  cas  exceptionnels  dont  nous  parlerons 
plus  bas. 
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arrangement  immédiat  (c'est  le  cas  le  moins  fréquent),  soit  par 
un  abandon  de  Tinstance,  i  la  suite  de  la  comparution  des  par- 
ties en  conciliation.  Mais,  par  contre,  durant  cette  même 
période,  on  a  peine  à  trouver  une  seule  affaire  de  la  compétence 
exclusive  du  tribunal  supérieur,  qui,  sous  la  môme  influence, 
ait  abouti  â  un  accommodement.  La  situation  est  donc  nette- 
ment trancbée.  Pour  toute  une  catégorie  de  causes,  le  préli- 
minaire forcé  de  conciliation  n*apparaît  plus  que  comme  une 
vaine  formalité,  source  de  lenteurs  inutiles  et  de  frais  regretta- 
bles ;  pour  l'autre,  au  contraire,  il  n'a  cessé  de  répondre  d'une 
façon  très  satisfaisante  à  la  pensée  qui  l'a  fait  établir.  Dans  ces 
conditions,  il  n'y  avait  évidemment  qu'un  parti  à  prendre  :  le 
maintenir  pour  celles-ci  et  le  supprimer  pour  celles-là.  Et 
c'est  à  quoi  nous  nous  sommes  résolu  sans  bésitation. 

n.  —  Toutefois,  si  pour  les  affaires  qui  ressortissent  à  la 
juridiction  du  tribunal  supérieur,  la  médiation  du  juge  de  paix 
est  restée  presque  toujours  infructueuse,  il  est  permis  d'espérer 
mieux  de  celle  que  tenterait  le  tribunal  lui-même.  Tout  porte 
à  croire  que  son  autorité  sera  d'un  plus  grand  poids  et  qu'il 
aura  plus  d'ascendant  sur  ses  propres  justiciables.  C'est  pour- 
quoi l'article  37  lui  réserve  le  pouvoir  d'essayer  la  conciliation 
et  de  l'essayer  en  tout  état  de  cause.  Tantôt  les  parties  s'y 
trouveront  mieux  disposées  avant  toute  discussion  publique  ; 
tantôt,  au  contraire,  les  débats  seront  nécessaires  pour  leur 
ouvrir  les  yeux  sur  leurs  véritables  intérêts.  Les  juges  choisi- 
ront, selon  les  circonstances,  le  moment  le  plus  favorable.  Ils 
décideront  de  même  si  les  parties  devront  se  présenter  à  l'au- 
dience ou  dans  la  chambre  du  conseil,  devant  le  tribunal  entier 
ou  devant  un  seul  de  ses  membres.  Ce  système  est  expérimenté 
depuis  trois  quarts  de  siècle  dans  le  canton  de  Genève,  où  l'ont 
introduit  les  auteurs  de  la  loi  sur  l'Organisation  judiciaire  du 
15  février  1816  (1).  11  y  a  toujours  donné  les  résultats  les  plus 

(1)  Y.  Bellot,  Eœposé  dn  mot,  du  tit.  1*',  p.  18,  à  la  noie. 
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heufeux,  de  même  que  dans  les  autres  pays  où  il  a  été  adopté 
par  la  suite  (i).  On  est  donc  fondé  à  en  espérer  de  semblables 
pour  la  Principauté.  Nous  pouvons  igouter,  d'ailleurs,  que 
depuis  longtemps  déjà  le  tribunal  supérieur  s'en  rapprochait 
autant  que  possible  dans  la  pratique.  Il  ne  laissait  échapper 
aucune  occasion  d'engager  les  plaideurs  â  un  arrangement 
amiable.  Mais  il  était  contraint  de  s'en  tenir  à  des  conseils  plus 
ou  moins  voilés,  sans  pouvoir  insister  sur  les  raisons  les  plus 
propres  a  les  y  déterminer.  La  disposition  nouvelle  le  mettra 
à  Taise  pour  accomplir  cette  mission,  dont  le  succès  est  si  dési- 
rable i  tous  égards,  et  il  ne  fera  que  se  conformer  strictement 
a  son  esprit,  en  s'efforçant  d'amener  un  accommodement,  dans 
tons  les  cas  où  la  cause  paraîtra  le  comporter. 

m.  —  Du  reste,  il  importe  d'observer  que  tout  en  abolis- 
sant en  principe  l'obligation  du  préliminaire  de  conciliation 
pour  les  litiges  dont  nous  venons  de  parler,  le  projet  fait 
exception  pour  ceux  qui  surgissent  entre  époux,  entre  ascen- 
dants et  descendants.  Dans  ces  hypothèses,  les  parties  ne  seront 
admises  à  porter  leurs  différends  à  l'audience  du  tribunal  snpé-^ 
rieur  qu'après  avoir  comparu  en  personne  devant  le  président, 
qui  devra  chercher  à  les  concilier  (art.  36). 

On  concevra  sans  peine  les  motifs  qui  nous  ont  dicté  cette 
disposition.  Si  tout  procès  est  fâcheux  en  lui-même  et  par  les 
suites  qu'il  entraîne,  cela  est  vrai  tout  particulièrement  de  ceux 
qui  naissent  entre  personnes  unies  par  des  liens  aussi  étroits  : 
car  ces  derniers  supposent  de  part  ou  d'autre  Toubli  de  devoirs 
sacrés  et  apportent  presque  toujours  la  haine  et  le  désordre, 
là  où  la  loi,  comme  la  nature,  ne  voudrait  que  paix  et  affec- 


(1)  y.  notam.  C.  hollandais  (1838),  art  19,  §  i  ;  C.  allemand,  §268, 
Sic,  proj.  belge,  Ut.  prélim.,  tit.  n,  art.  20  et  suiy.  ;  contre-projet  de  la 
Commission  pariem.  franc.,  titre  de  la  Comparution  personnelle  des  parties, 
art.  1*.  —  Cf.  les  rapports  de  M.  Allard  et  de  M.  Dupuy-Dutemps  sur  la 
Conciliation. 
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lion  réciproque.  Il  y  a  donc  an  vériiable  intérêt  d'ordre  public 
à  les  éviter  dans  la  mesure  du  possible. 

Aussi  la  règle  que  nous  proposons  d'édicter  est*elle  tout 
autre  que  nouvelle  en  législation.  Pour  les  procès  contre  ascen- 
dants, elle  existait  déjà  en  droit  romain  (1),  et  dans  la  Princi- 
pauté même,  nous  la  trouvons  consacrée  dès  le  xvn*  siècle  par 
les  statuts  de  Louis  I"  (2).  Quant  au  Gode  de  1818,  s'il  ne  l'a 
pas  reproduite  pour  cette  b3rpothè8e,  il  l'a  admise  pour  les 
demandes  entre  époux,  du  moins  lorsqu'elles  tendent  à  la 
séparation  de  corps  (art.  405  et  suiv.)  ;  et  il  est  vraisemblable 
qu'il  ne  l'a  restreinte  à  ce  cas  particulier  qu'à  raison  de  la 
généralité  donnée  au  préliminaire  ordinaire  de  conciliation  (8). 
Nous  n'avons  donc  fait  que  reprendre  l'idée  ancienne  dans  un 
cas  et  que  l'étendre  dans  l'autre. 

Au  surplus,  la  nature  des  motifs  sur  lesquels  repose  notre 
disposition  indique  assez  qu'elle  est  applicable  en  toutes  ma- 
tières sans  distinction  :  qu'il  s'agisse  d'affaires  commerciales 
ou  civiles,  d'intérêts  importants  on  modiques,  peu  importe. 
Rlle  doit  être  observée  également,  et  sur  ce  point  ses  termes 
sont  formels,  dans  les  affaires  de  la  compétence  du  juge  de  paix, 
voire  même  dans  la  plupart  de  celles  qui,  rentrant  dans  l'énu- 
mération  de  l'article  35,  sont,  de  droit  commun,  dispensées  de 
la  conciliation.  On  ne  pouvait  logiquement  y  déroger  que  dans 
les  deux  circonstances  qui  ont  été  effectivement  réservées,  à 
savoir  lorsqu'à  raison  d'une  urgence  réelle  tout  retard  pourrait 
être  préjudiciable  au  demandeur  et  lorsqu'il  serait  par  trop 
difficile  d'obtenir  la  comparution  des  parties,  faute  par  elles 
d'avoir,  soit  leur  domicile,  soit  leur  résidence  dans  la  Princi- 
pauté (4). 


(1)  V.  L.  4,  S  1  et  2,  B,  De  in  jus  vocando  (ii,  4). 

(2)  Rubrica  III.  Belle  CiUurioni,  dernier  alinéa.  —  Y.  sur  ce  document 
la  note  2,  p.  22,  ttiprà, 

<3)  Cpr.  Rap.  Dupuy-Dutemps»  hoc,  tiu 

(4)  Sic  proj.  belge,  liy.  prëlimin,  Ut.  n,  art.  19. 
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IV.  —  Au  siget  de  Fart.  25  auquel  nous  venons  de  faire 
allusion,  on  remarquera  que  les  exceptions  apportées  par  ce 
texte  à  l'obligation  du  préliminaire  de  conciliation,  telle  qu'elle 
est  maintenue  par  le  projet,  sont  beaucoup  moins  nombreuses 
que  celles  qu'admettait  le  code  en  vigueur  (art.  32).  Pour  plu- 
sieurs de  ces  dernières,  le  motif  de  leur  suppression  s'aperçoit  de 
prime  abord.  Quelques-unes  se  référaient  exclusivement  à  des 
causes  de  la  compétence  du  tribunal  supérieur  ;  partant  elles  de- 
vaient forcément  disparaître  avec  l'adoption  du  nouveau  régime. 
D'autres,  celles  qui  n'étaient  pas  «  introductives  d'instance  >, 
étaient  rendues  inutiles  par  l'addition  de  ces  mots  â  la  formule  de 
la  règle  générale.  Quant  à  celles  qui  ne  rentraient  ni  dans  l'une 
ni  dans  l'autre  de  ces  catégories,  si  nous  les  avons  écartées,  c'est 
qu'elles  ne  nous  ont  pas  paru  suffisamment  justifiées.  De  ce 
nombre  était  notamment  la  dernière  énoncée  par  l'art.  32,  qui 
comprenait  «  toutes  les  demandes  faites  par  une  personne  ou 
€  contre  une  personne  qui,  par  sa  qualité,  ne  peut  transiger  et 
€  sur  une  matière  qui  ne  peut  être  l'objet  d'une  transaction  >. 
Elle  avait  été  admise,  à  l'exemple  du  Gode  français  (art.  48  et 
49),  sous  l'influence  de  cette  idée  que  tout  conciliation  suppose 
une  transaction,  si  bien  que  les  deux  mots  seraient  en  quelque 
sorte  synonymes  (1).  Mais  c'est  là  une  notion  inexacte.  L'expé- 
rience prouve,  en  effet,  d'une  façon  indiscutable,  que  le  résultat 
le  plus  fréquent  de  la  comparution  des  parties  en  conciliation 
est,  non  pas  une  transaction,  mais  un  abandon  de  l'instance, 
soit  que  le  demandeur  éclairé  par  le  juge  reconnaisse  que  sa 
prétention  n'est  pas  soutenable,  soit  que  le  défendeur,  sentant 
toute  résistance  impossible,  s'incline  devant  le  droit  de  son 
adversaire.  C'est,  en  tous  cas,  ce  qui  résulte  pour  la  Principauté 
de  la  statistique  sur  laquelle  nous  nous  sommes  déjà  appuyé. 
Dès  lors,  on  doit  reconnaître  qu'il  n'est  aucune  bonne  raison 
pour  soustraire  à  ce  préliminaire  de  paix  les  causes  où  des  inca- 


(1)  Y.  Boitard,  n*  79  et  86  ;  Rap.  BrissoD,  sur  le  titre  de  la  Conciliation. 
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pables  sont  intéressés  et  que  l'on  s'expose  ainsi,  sous  une  trom- 
peuse apparence  de  protection,  à  causer  à  ces  derniers  un 
préjudice  considérable^  tout  au  moins  à  les  priver  d'avantages 
importants  (1),  dont  ils  pourraient  bénéficier  sans  qu'aucune 
atteinte  soit  portée  aux  principes  généraux  du  droit  (2).  De 
même  pour  les  affaires  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une 
transaction  proprement  dite,  on  peut  toujours  espérer  que  les 
parties  s'entendent  devant  le  magistrat  conciliateur,  qu'elles  se 
décident  â  renoncer  à  la  lutte  qu'elles  étaient  sur  le  point  d'en- 
treprendre, et  c'edt  entrer  dans  les  vues  du  législateur  que  de 
leur  en  laisser  le  moyen.  Du  reste,  on  aperçoit  bien  peu  de 
demandes  de  cette  nature,  pour  lesquelles  la  tentative  de 
conciliation  devant  le  juge  de  paix  demeure  obligatoire,  car 
bien  peu  ressortissent  à  la  juridiction  de  ce  magistrat. 

En  résumé,  l'économie  générale  du  projet  est  facile  à  saisir. 
Pour  les  affaires  de  la  compétence  exclusive  du  tribunal  supé- 
rieur, la  règle  est  que  l'on  peut  porter  directement  pon  action 
en  justice,  sans  avoir  à  recourir  au  préliminaire  de  conciliation. 
Par  exception,  cette  procédure  demeure  obligatoire  pour  les 
litiges  entre  époux,  ou  entre  ascendants  et  descendants  ;  mais 


(1)  La  Commission  française  de  1883,  frappée  du  luxe  exagéré  de  pré- 
cautions imposées  par  le  Code  civil  pour  la  validité  d'une  transaction  concer- 
nant des  mineurs  ou  des  interdits,  a  proposé  d'insérer  dans  le  Code  de 
procédure  un  article  autorisant  le  tuteur  à  transiger  pour  eux  en  conciliation, 
en  matière  personnelle  et  mobilière,  lorsque  la  demande  n'aurait  pour  objet 
qu'une  somme  n'excédant  pas  1,500  francs  (proj.  art.  11).  Mais  on  a  fait 
observer,  avec  raison,  selon  nous,  qu'une  semblable  disposition,  de  pur 
droit  civil,  serait  déplacée  dans  un  code  destiné  uniquement  à  régler  les 
formes  de  procéder  et  risquerait  d'y  demeurer  inaperçue.  (V.  rap.  Dupuy- 
Dutemps,  sur  l'article  précité).  Nous  serions  aussi  tout  à  fait  partisan 
d'une  réforme  de  la  législation  sur  ce  point  ;  mais  nous  estimons  qu'il  est 
de  beaucoup  préférable  et  tout  aussi  simple  de  la  réaliser  en  modifiant  di- 
rectement les  textes  qui  s'y  rapportent.  C'est  pourquoi  notre  projet  ne  touche 
pas  à  cette  matière. 

(2)  y.  en  ce  sens  Rap.  Allard,  hoc.  tiu,  in  /(ntf  etRap.  Dupuy-Dutemps, 
eod.  loc. 
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alors  c'est  aa  président  du  tribunal  qu'est  attribuée  la  mission 
de  concilier  les  parties.  Pour  les  affaires  qui  rentrent  dans  la 
compétence  du  juge  de  paix^  en  dernier  ou  en  premier  ressort, 
la  tentative  préalable  de  conciliation  doit  toujours  avoir  lieu 
devant  ce  magistrat,  sauf  les  cas  exceptionnels  énumérés  a 
l'article  25.  Enfin,  dans  tous  les  procôs  et  en  tout  état  de  cause, 
les  juges  saisis  peuvent  ordonner  la  comparution  personnelle 
des  parties  pour  tenter  de  les  concilier,  quand  la  nature  de 
l'affaire  et  les  circonstances  leur  paraissent  se  prêter  A  un 
accommodement. 

V.  —  Nous  connaissons  le  principe.  Voyons  maintenant  la 
sanction.  Le  Gode  de  1818  n'en  indiquait  aucune  d'une  façon 
formelle.  Quant  à  l'Ordonnance  de  1867,  elle  s'est  contentée 
de  mettre  â  la  cbarge  de  l'huissier  les  frais  de  l'exploit  qu'il  aurait 
délivré  en  contravention  à  la  loi.  Le  projet  va  beaucoup  plus 
loin  :  il  frappe  de  nullité  absolue  la  demande  qui  n'a  pas  été 
précédée  du  préliminaire  de  conciliation  (1).  Cette  disposition 
peut  sembler  rigoureuse  (2).  Mais  on  ne  saurait  contester 
qu'elle  ne  soit  strictement  logique  et  juridique.  En  effet,  si  Ton 
se  reporte  aux  motifs  qui  ont  fait  admettre  à  Forigine  le  préli- 
minaire forcé  de  conciliation  et  qui  l'ont  fait  conserver  dans  le 
projet,  pour  toute  une  classe  d'affaires,  cette  mesure  apparaît 
empreinte  d'un  caractère  évident  d'ordre  public.  Dès  lors  son 
omission  doit  engendrer  un  vice  radical,  indélébile,  qu'il  ne 
peut  être  au  pouvoir  des  parties  de  couvrir  par  leur  silence  et 


(1)  Sic  projet  français  de  1865,  chap.  I*,  art.  1. 

(2)  Nous  devons  reconnaitre  qu'elle  n*a  pas  été  édictée  par  les  codes 
étrangers  que  nous  avons  cités  comme  imposant  le  préliminaire  de  oonci- 
liation  (p.  58,  note  1).  En  France,  la  portée  de  l'art.  48  C.  Proc.  a  donné 
lieu  longtemps  à  des  hésitations  dans  la  jurisprudence  ;  mais  le  système 
contraire  à  la  nullité  a  définitivement  prévalu  (V.  sur  ce  point  Boitard,  n*  102, 
texte  et  notes  de  M.  Colmct-Daage  ;  Graraonnet,  t.  II,  §  242,  p.  230,  noies  3 
à  10).  -  Cf.  le  rapport  de  M.  Brisson,  Tioc.  tit. 
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que  le  juge  est  tenu  de  relever  d'office.  C'est  la  seule  solution 
que  permettent  les  principes  ;  c'est  aussi  la  seule  qui  soit  de 
nature  â  assurer  le  respect  de  la  prescription  légale  et  le  succès 
que  l'on  se  plait  à  en  espérer.  On  reconnaîtra  d'ailleurs  que  les 
conséquences  en  seront  beaucoup  moins  graves  pour  les  causes 
de  la  compétence  du  juge  de  paix,  auxquelles  elle  sera  presque 
exclusivement  applicable,  qu  elles  ne  pourraient  l'être  pour  des 
litiges  comportant  des  procédures  longues  et  coûteuses.  Pour 
celles-là,  l'annulation  de  la  demande  et  des  actes  subséquents 
ne  saurait  entraîner  ni  des  frais  bien  considérables^  ni  de  bien 
longs  retards,  étant  donné  surtout  que,  selon  une  remarque 
déjà  faite,  les  appels  de  la  justice  de  paix  sont  excessivement 
rares.  Au  reste,  nous  sommes  bien  convaincu  que  le  juge 
n'aura  presque  jamais  l'occasion  de  la  prononcer  :  car,  les  huis- 
siers, que  l'inobservation  de  la  loi  exposerait  à  des  peines  pécu- 
niaires (art.  31)  et  même  disciplinaires,  se  prêteront  difficile- 
ment à  un  acte  engageant  à  ce  point  leur  propre  responsabilité. 

VI.  —  En  ce  qui  concerne  les  formes  du  préliminaire  de 
conciliation,  il  convient  de  signaler  deux  innovations  du  projet. 
La  première  est  relative  au  mode  de  citation  des  parties.  Cette 
citation  continuera  d'avoir  lieu,  comme  par  le  passé,  au  moyen 
d'un  billet  d'avertissement,  qui  toutefois  devra  contenir  toutes 
les  mentions  énoncées  à  l'article  28.  Mais  ce  billet  ne  sera  plus 
remis  par  le  valet  de  ville,  comme  le  prescrivait  le  Code  de 
1818  (art.  5),  encore  suivi  dans  la  pratique;  ni  par  Thuissier, 
comme  il  devait  l'être,  d'après  le  texte  formel  de  l'Ordonnance 
de  1807  (art.  16)  ;  il  sera  expédié  directement  par  la  poste, 
sous  bande^  avec  recommandation  et  demande  d'un  avis  de 
réception.  Ce  système  nous  a  paru  tout  à  la  fois  plus  simple  et 
plus  sûr  que  les  précédents  (1).  Quant  aux  frais,  la  différence 


(1)  C'est  le  système  établi  en  France,  pour  la  petite  conciliation^  par 
la  loi  du  2  mai  1865  (art  2).  Les  Commissions  de  1865  et  de  1883  ont  été 
d'accord  pour  en  proposer  la  généralisation.  (V.  proj.  de  1865  et  proj.  de 
1890,  art.  3.)  5 
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sera  insignifiante,  surtout  avec  une  légère  modification  du  tarif 
qu'il  conviendra  d'unifier. 

La  seconde  innovation,  beaucoup  plus  importante»  résulte 
des  articles  30  et  32.  Elle  a  trait  à  la  comparution  des  parties.- 
D'après  la  loi  en  vigueur,  celles-ci  n'étaient  point  tenues  de 
répondre  à  l'appel  du  juge  de  paix  et  pouvaient  a  fortiori  se 
faire  représenter  par  un  mandataire  quelconque,  sans  avoir  à 
fournir  à  ce  sujet  aucune  explication.  D'autre  part,  l'essai  de 
conciliation  avait  lieu  en  public,  à  l'audience  ordinaire.  11  n'est 
pas  besoin  de  faire  ressortir  combien  de  pareilles  conditions 
étaient  défavorables  au  succès  de  la  médiation  du  conciliateur. 
Ce  magistrat  n'avait  souvent  devant  lui  que  des  agents  d'afiaires 
qui.  vivant  de  la  chicane,  étaient  naturellement  peu  disposés  à 
un  arrangement,  ou  d'autres  mandataires,  auxquels  des  pou- 
voirs strictement  limités  interdisaient  toute  concession.  Et 
dans  les  cas  même  où  il  pouvait  s'adresser  aux  parties  en  per- 
sonne, son  action  se  trouvait  entravée  par  la  présence  du  public, 
qui  surexcite  les  passions,  aiguillonne  l'amour-propre  et  presque 
toujours  accroît  les  résistances,  s'il  ne  les  rend  pas  insurmon- 
tables. Pour  éviter  ces  inconvénients  et  faire  produire  au  pré- 
liminaire de  conciliation  tous  les  effets  que  l'on  peut  en  attendre, 
il  nous  a  paru  nécessaire  de  prendre  exactement  le  contre- 
pied  du  système  actuel  De  là  le  devoir  donné  au  juge  d'en- 
tendre les  parties  hors  la  présence  du  public  (art.  30,  |  2)  (1) 
et  l'obligation  imposée  à  celles-ci  de  comparaître  en  personne, 
sous  peine  d'amende  (art.  30  et  36),  à  moins  d'un  empêchement 
réel,  sérieux,  dont  elles  auront  à  justifier  (2).  Lorsque  cet  em- 
pêchement existera,  elles  seront  admises  à  se  faire  représenter; 
mais  elles  ne  pourront  choisir  à  cet  effet  qu'un  avocat  ou  défen- 


(1)  Sic  G.  vaudois,  art.  53  ;  proj.  franc,  de  1865,  art.  7,  et  de  1890 
(art.  9). 

(2)  Sic  C.  français,  art.  56;  C.  raudois,  art.  61;  proj.  franc,  de  1865, 
art.  12. 
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seur  inscrit  au  tableau  (1).  Nous  désirou3  tenir  à  Técart  de  la 
justice  de  paix,  comme  du  tribunal  supérieur  (2),  la  tourbe 
louche  des  agents  d'affaires,  trop  portés  â  spéculer  sur  Tigno- 
rance  et  la  bonne  foi  des  humbles  :  ouvriers,  domestiques, 
petits  commerçants,  gens  de  la  campagne  ;  et  nous  avons  pensé 
que  le  moyen  le  plus  sûr,  pour  ne  pas  dire  le  seul  pratique, 
d'atteindre  ce  but,  était  de  leur  enlever  tout  espoir  de  pénétrer 
dans  le  prétoire,  sous  le  couvert  d'un  mandat  quelconque,  même 
pour  le  préliminaire  de  conciliation  (3). 


(1)  On  remarquera  que  clans  tout  le  projet  le  mot  défenseur  est  pris 
comme  terme  générique,  pour  désigner  tant  les  avocats  que  les  défenseurs 
proprement  dits.  Etant  donné  que  les  uns  et  les  autres  exercent  les  mêmes 
fonctions,  jouissent  des  mêmes  privilèges,  et  qu'ils  ne  difTorcnt  que  par  le 
mode  et  les  conditions  de  leur  nomination  (Ordon.  10  juin  1859,  tit.  vu, 
art.  153  et  s.)»  nous  avons  pensé  qu'il  convenait  de  les  comprendre,  sous  la 
même  qualification,  dans  un  Code  de  procédure  ;  et  le  mot  défenseur  nous  a 
paru  le  mieux  indique  à  cet  effet,  soit  à  caubc  de  son  ancienneté  (jusqu'à 
l'Ordonnance  précitée  de  1859,  il  n'est  question  que  des  défenseurs  et  nul- 
lement des  avocats  dans  les  lois  monégasques),  soit  parce  quïl  évite  la 
confusion  à  laquelle  prêterait  le  mot  avocat,  entre  le  rôle  de  ceux  qui  por- 
tent ce  titre  dans  la  Principauté  et  celui  des  hommes  de  loi  qui  en  sont 
investis  dans  les  pays  voisins. 

{2)  Cf.  l'exposé  du  titre  m  du  livre  II. 

(3)  On  nous  objectera  peut-être  que  le  monopole  des  défenseurs,  étendu 
jusqu'à  la  conciliation,  risque  d'imposer  aux  parties  des  frais  relativement 
élevés  pour  des  intérêts  minimes.  Mais,  outre  qu'il  aura  très  rarement  lieu 
de  s'exercer  en  cette  circonstance,  puisque  la  comparution  personnelle  est 
obligatoire  toutes  les  fois  qu  elle  est  possible,  l'expérience  nous  permet  de 
répondre  d'une  façon  générale  qu'il  n'est  pas  moins  onéreux  pour  les  plai- 
deurs de  se  faire  représenter  devant  le  juge  de  paix  par  un  agent  d'affaires 
que  par  un  défenseur.  Du  reste,  si  des  abus  venaient  à  se  produire  à  ce 
sujet,  il  serait  facile,  pensons-nous,  au  tribunal  supérieur  d'y  mettre  un 
terme  en  usant  de  son  pouvoir  disciplinaire.  Au  pis  aller,  le  Prince  revien- 
drait par  une  ordonnance  sur  la  disposition  proposée.  Mais  le  système  nous 
parait  mériter  d'être  mis  à  l'essai,  d'autant  plus  que  les  défenseurs,  c'est  un 
fait  constant,  sont  beaucoup  plus  portés  aux  accommodements  pour  les 
petites  affaires,  que  les  agents  qui  en  tirent  le  plus  clair  de  leurs  revenus. 
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"VU.  —  Losque  la  tentative  de  conciliation  aboutit^  il  est 
nécessaire,  pour  en  fixer  le  résultat,  qu*un  acte  soit  dressé  où 
se  trouvent  consignées  toutes  les  clauses,  toutes  les  conditions 
de  Tarrangement.  Sous  l'empire  du  Gode  de  1818,  le  consul 
chargé  de  la  conciliation  n'avait  pas  qualité  pour  le  rédiger  : 
il  devait  renvoyer  les  parties  devant  un  notaire,  qui  recueillait 
leurs  déclarations  (art.  29).  Ce  mode  de  procéder  avait  le  grave 
inconvénient  de  ne  pas  lier  définitivement  les  parties  devant  le 
magistrat  et  de  laisser  pour  ainsi  dire  en  suspens  le  sort  de  la 
conciliation.  Aussi  les  rédacteurs  de  TOrdonnance  de  1867, 
éclairés  par  la  pratique,  jugèrent-ils  nécessaire  d'autoriser  le 
juge  de  paix  à  constater  lui-même  les  accords  intervenus  eu  sa 
présence  (art.  17).  Ce  n'était  pas  assez,  selon  nous  ;  car,  en 
bonne  logique  comme  en  équité,  il  ne  doit  pas  dépendre  du 
juge  plus  que  des  parties  que  l'efi'et  d'une  mesure  déclarée 
obligatoire  puisse  demeurer  incertain  et  risquer  de  devenir 
illusoire.  Il  est  donc  indispensable,  pour  parer  à  cette  éven- 
tualité, d'exiger  la  rédaction  d'un  procès-verbal  dans  tous  les 
cas  où  il  intervient  une  conciliation  ;  et  tel  est  le  parti  que  nous 
avons  adopté  (art.  34),  à  l'exemple  de  plusieurs  codes  étran- 
gers (1). 

Mais  quelle  autorité  convenait-il  d'attacher  à  ce  titre, 
quelle  force,  quels  eff*ets  ?  Aux  termes  de  l'Ordonnance  de  18G7, 
il  avait  «force  d'obligation»  (art.  17).  Cette  formule  était 
encore  plus  obscure  que  celle  du  Code  français,  justement  cri- 
tiquée, qui  spécifie  du  moins  en  disant  «  force  d'obligation 
privée  >  (art.  54).  Quoi  qu'il  en  soit,  on  lui  prêtait  le  même 
sens  que  la  jurisprudence  française  attribue  à  la  disposition 
correspondante  du  Code  de  1800  (2),  c'est-à-dire  que  Ton 
reconnaissait  au  procès- verbal  de  conciliation  la  force  probante 
de  l'acte  authentique,  à  raison  de  ce  qu'il  était  dressé  par  un 


(1)  V  notam.  C.  français,  art.  51;  C.  italien,  art.  6;  C.  vaudois,  art.  56; 
C.  portugais,  art.  359,  §  2;  C.  espagnol,  art.  472. 

(2)  y.  Boitard,  I,  n.  118;  Garsonnet,  t.  II,  p.  225. 
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officier  public  compétent  et  dans  les  formes  prescrites  pour  les 
actes  publics  ;  mais  on  lui  refusait  la  force  exécutoire.  Ainsi 
les  parties  ne  pouvaient  dénier,  sans  recourir  à  l'inscription  de 
faux,  les  conventions  qu'il  renfermait  ;  mais  si  elles  voulaient 
en  poursuivre  Texécution,  elles  devaient  les  faire  constater  à 
nouveau  par  un  notaire  ou  s'adresser  aux  tribunaux  et  obte- 
nir un  jugement  de  condamnation.  Un  tel  système  était-il  à 
conserver  ?  Etait-il  bien  conforme  aux  vues  du  législateur  ? 
Etait-il  bien  pratique  surtout?  Nous  ne  l'avons  pas  pensé. 
Tout  d'abord,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  qu'il  était 
peu  fait  pour  attirer  les  parties  au  préliminaire  de  conciliation. 
Comment,  en  effet,  prétendre  que  celles-ci  se  soumettent  vo- 
lontiers à  une  mesure  dont  Tissue  la  plus  favorable  n'amène 
aucun  résultat  décisif?  Lorsque,  au  lendemain  de  leur  compa- 
rution devant  le  juge  de  paix,  elles  se  voient  obligées  de  revenir 
â  son  tribunal  pour  faire  sanctionner  des  droits  reconnus  la 
veille  en  sa  présence,  c'est-à-dire  lorsqu'elles  doivent  intenter 
une  action,  avancer  des  frais  et  subir  tous  les  désagréments 
d'un  procès,  qu'elles  pouvaient  croire  définitivement  écarté, 
n'ont-elles  pas  le  droit  de  considérer  comme  inutile  et  purement 
vexatoire  la  première  démarche  qu'on  leur  a  imposée  ?  Pour- 
quoi d'ailleurs  ces  frais,  ces  lenteurs,  ces  ennuis  ?  N'est-il  pas 
plus  simple,  plus  rationnel,  plus  avantageux  à  tous  égards  d'at- 
tribuer au  procès-verbal  de  conciliation  la  force  exécutoire  ? 
On  a  objecté  que  cela  serait  contraire  aux  principes.  Il  s'agit, 
a-t-on  dit,  d'uu  acte  de  juridiction  volontaire,  et  il  n'appartient 
qu'aux  notaires  de  rendre  exécutoires  des  actes  de  cette  espèce. 
Donner  le  même  pouvoir  aux  juges  serait  confondre  leurs  attri- 
butions avec  celles  de  ces  officiers  ministériels  (1).  Mais  cette 
observation  n'est  rien  moins  que  concluante.  Qu'elle  soit  exacte 
au  point  de  vue  du  droit  positif  actuel,  qu'elle  puisse  servir  à 


(1)  V.  rap.  Âllard  s.  proj.  belge,  hoc,  tit.  et  rap.  Dupuy-Dutemps,  s. 
Tart.  12  du  proj.  franc,  de  1890. 
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interpréter  comme  on  l'a  fait  le  texte  obscar  de  la  loi  française 
et  celui  de  la  loi  monégasque,  nous  ne  le  contesterons  pas. 
Maia  au  point  de  vue  législatif,  alors  qu'il  s'agit  précisément 
de  savoir  s'il  ne  serait  pas  opportun  de  faire  échec  pour  un  cas 
spécial  à  la  règle  générale,  ou  plutôt  de  s'écarter  des  errements 
suivis  jusqu'à  ce  jour,  elle  n'a  plus  aucune  valeur. 

Ce  qui  doit,  selon  nous,  dominer  toute  la  question  et  la 
résoudre,  c'est  l'intérêt  des  justiciables,  qui  se  confond  évi- 
demment avec  l'intérêt  public.  Or  il  nous  paraît  incontestable 
que  cet  intérêt  commande  la  solution  que  nous  venons  d'indi- 
quer. On  a  prétendu,  il  est  vrai,  que  celle-ci  imposerait  au 
juge  une  mission  parfois  trop  compliquée  et  trop  délicate, 
qu*elle  risquerait  de  compromettre  sa  dignité,  et  d'autre  part, 
qu'elle  priverait  les  parties  des  garanties  que  leur  donne  la 
responsabilité  des  notaires  (1).  11  y  aurait,  pensons-nous,  beau- 
coup à  répondre  à  ces  critiques.  Mais  nous  nous  contenterons 
de  faire  observer  qu'elles  dépassent  le  but,  et  que  si  elles 
étaient  fondées,  elles  seraient  la  condamnation  du  sj^stème 
actuel,  aussi  bien  que  de  celui  que  nous  préconisons.  En  effet, 
puisque  l'acte  du  juge  doit  contenir  toutes  les  conditions  de 
l'arrangement  et  qu'il  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  c'est 
en  vertu  de  cet  acte  môme  que  les  parties  sont  définitivement 
et  irrévocablement  liées.  Le  notaire  devant  lequel  on  les  force 
à  se  rendre  ensuite  pour  obtenir  la  formule  qui  leur  permettra 
d'en  poursuivre  l'exécution,  ne  peut  qu'en  répéter,  en  copier 
en  quelque  sorte  les  clauses.  Dès  lors  où  serait  la  différence, 
au  point  de  vue  des  dangers  que  l'on  signale,  s'il  était  exécu- 
toire par  lui-même,  ab  origine?  La  vérité,  c'est  que  la  dispo- 
sition de  la  loi  française  mal  à  propos  imitée  par  la  loi  moné- 
gasque, sur  laquelle  porte  cette  discussion,  n'a  élé  insérée  dans 
le  Gode  de  1806  qu  a  la  demande  des  notaires  de  Paris,  qui 
craignaient  que  le  système  contraire  ne  leur  portât  préjudice, 


(1)  V.  la  note  précédente. 
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notamment  par  la  facilité  qu'il  donnerait  aux  parties  de  se 
procurer  sans  frais  un  acte  authentique,  en  simulant  un  procès 
et  une  conciliation  (1).  Or,  ces  appréhensions  étaient,  à  notre 
ayis,  fort  peu  justifiées  et  le  seraient  moins  encore  pour  la 
Principauté.  En  effet,  il  est  difficile  d^admettre  que  le  juge  se 
laisse  facilement  tromper  par  les  simulations  qui  pourraient 
ôtre  concertées  entre  les  parties  et  qu*il  n'arrive  pas  à  déjouer 
ces  calculs  frauduleux.  Et,  quant  aux  conciliations  qui  inter* 
Tiennent  sur  des  contestations  sérieuses,  il  est  manifeste  qu'elles 
ne  causent  aucune  perte  aux  notaires  ;  car  ceux-ci  ne  sauraient 
raisonnablement  nourrir  l'espoir  d'instrumenter  pour  des  par- 
ties en  désaccord  et  sur  le  point  de  plaider.  Ainsi,  il  n'est  même 
pas  besoin,  pour  appuyer  la  réforme  que  flous  proposons,  d'op- 
poser rintérôl  général  à  l'intérêt  particulier  des  notaires  : 
ceux-ci  ne  sauraient  en  souffrir  et  les  justiciables  y  gagneront 
sûrement.  C'est  pourquoi  nous  n'avons  pas  hésité  à  la  réaliser, 
en  inscrivant,  dans  le  projet,  la  disposition  de  l'article  34  |  2, 
suivant,  en  cela,  l'exemple  de  la  Commission  française 
de  1883  (2). 

Mais  nous  n'avons  pas  cru  devoir  aller  jusqu'à  admettre, 
comme  l'a  fait  en  outre  cette  Commission  (3),  que  le  procès- 
verbal  de  conciliation  pourrait  contenir  une  constitution  d'hy- 
pothèque. Il  s'agit  là  d'un  acte  particulièrement  délicat,  qui 
exige  de  grandes  précautions,  des  vérifications  nombreuses, 
toute  une  sorte  d'information  préalable.  C'est  même  ce  qui  a 


(1)  V.  séance  du  Conseil  d'Etat,  du  5  floréal  an  XIII  (Locré,  t.  XXI, 
p.  253). 

(2)  Y.  le  proj.  de  cette  Commission,  art.  12,  et  le  rap.  de  M.  Brisson, 
hoc.  Ht.  Ce  système  est  suivi  en  Hollande  depuis  le  Code  de  1838  (art.  19, 
§  1).  II  avait  été  admis  également  par  le  Code  sarde,  et  le  Code  italien 
de  1865  Ta  maintenu  pour  les  cas  où  Tobjet  de  la  conciliation  n'excède  pas 
la  valeur  de  30  fmncs,  mais  il  adopte  pour  les  autres  cas  le  principe  du 
C.  français.  Cpr.  la  distinction  faite  par  le  C.  espagnol  suivant  que  la  valeur 
excède  ou  non  250  pesetas  (art.  476). 

(3)  V.  proj.  franc,  de  1890  loc.  cit. 
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décidé  le  législateur  français  et,  à  sa  suite,  le  législateur  moné- 
gasque, à  priver  les  parties  du  droit  de  le  dresser  elles-mêmes 
pour  le  réserver  exclusivement  aux  notaires  (G.  franc., 
art  2127  ;  C.  mon.,  art  1965)  (1).  Or  il  est  manifeste  qu'on  ne 
peut  demander  à  un  juge  les  soins  spéciaux  et  toutes  les  inves- 
tigations que  Ton  est  en  droit  d'exiger  des  officiers  ministériels  ; 
et  il  nous  a  paru  sage  de  ne  pas  lui  accorder  un  pouvoir,  qui 
implique  des  charges  auxquelles  il  ne  serait  pas  en  état  de 
satisfaire. 


TITRE   III 
DE  l'assistance  JUDICIAIRE 

La  Principauté  est  un  des  paj's  de  l'Europe  où  l'assistance 
judiciaire  a  été  établie  le  plus  anciennement  sur  les  bases  don- 
nées aujourd'hui  à  cette  institution  dans  la  plupart  des  Etats 
policés,  c'est-à-dire  avec  le  double  privilège  du  patronage  des 
défenseurs  et  de  l'exemption  des  droits  du  fisc.  En  effet,  dès 
1815,  une  Ordonnance  du  prince  Honoré  Grimaldi,  qui  est  encore 
en  vigueur  aujourd'hui,  disposait  que  tout  sujet  monégasque 
ayant  une  action  à  introduire  en  justice,  dont  l'indigence 
serait  attestée  par  les  consuls  (2)  de  sa  commune,  pourrait 


(1)  Le  C.  monégasque  n'est  pas  aussi  précis  que  le  C.  français  ;  il  dit 
seulement  que  «  l'hypothèque  ne  peut  être  consentie  que  par  acte  passé  en 
forme  authentique  ».  Mais,  dans  la  législation  actuelle,  cette  formule  ne 
pouvait  se  rapporter  qu'aux  actes  notariés.  Toutefois,  comme  dans  notre 
système  elle  se  serait  trouvée  applicable  au  procès-vârbal  de  conciliation, 
nous  avons  dû  écarter  expressément  cette  conséquence  dans  le  texte  du 
projet.  La  Commission  parlementaire  française  a  fait  de  même  (V.  contre- 
proj.,  tit.  de  la  Conciliation,  art.  i*');  mais  en  droit  français,  le  texte  très 
explicite  de  Tart.  2127  rend  inutile,  ce  nous  semble,  une  disposition  spéciale 
à  ce  sujet. 

(2)  Les  attributions  administratives  des  consuls  ont  été  transférées  au 
maire  de  Monaco  par  une  Ordonnance  souveraine  en  date  du  1*'  décembre 
1856,  art.  1  et  2, 
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obtenir  la  dispense  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement, 
ainsi  que  la  désignation  d'un  défenseur  chargé  de  défendre 
gratuitement  ses  intérêts,  sauf  répétition  des  droits  et  hono- 
raires eontre  la  partie  adverse,  dans  le  cas  où  elle  serait  con- 
damnée. Ce  bénéfice  était  accordé,  soit  par  le  Prince  lui-môme, 
soit  par  Je  gouverneur,  sur  le  rapport  de  Tavocat  général,  de- 
vant qui  le  postulant  devait  se  présenter  en  personne  pour 
exposer  sa  demande. 

Cette  organisation  très  libérale  ne  nous  a  pas  paru  compor- 
ter de  profondes  modifications,  et  Ton  verra  que,  sauf  pour  ce 
qui  concerne  le  mode  de  concession  de  l'assistance,  le  projet 
ne  fait  guère  que  la  compléter,  l'élargir  parfois,  sans  toucher 
aux  principes  fondamentaux  sur  lesquels  elle  repose. 

I.  —  Expliquons-nous  de  suite  sur  le  changement  apporté 
aux  formes  de  l'admission  à  Tassistance  judiciaire.  Chacun 
comprendra  que^  dans  la  situation  actuelle  de  la  Principanté, 
avec  le  développement  qu'ont  pris  les  affaires  depuis  1815,  il 
ne  convenait  plus  de  laisser  au  Prince  le  soin  de  statuer  direc- 
tement sur  toutes  les  demandes  qui  pourraient  être  formées  à 
cette  fin.  Aussi,  dans  la  pratique,  était-ce  depuis  longtemps  à 
son  représentant  ordinaire  qu'en  incombait  le  soin.  Mais,  ab- 
sorbé dans  ses  fonctions  d'administrateur,  n'étant  pas  juriscon- 
sulte et  n'ayant  pas  à  l'être,  le  gouverneur  général  devait  forcé- 
ment s'en  rapporter  à  l'avocat  général  pour  l'appréciation  de  la 
situation  exacte  du  requérant  et  surtout  pour  celle  de  ses  droits 
relativement  au  procès  à  intenter  ;  de  telle  sorte  qu'en  défini- 
tive la  décision  émanait  réellement  de  ce  magistrat,  sans  qu'il 
eût  pourtant,  de  par  la  loi,  les  pouvoirs  nécessaires  vis-à-vis 
des  deux  parties,  pour  se  prononcer  en  pleine  connaissance  de 
cause.  La  constitution  du  bureau  que  nous  proposons  d'établir, 
sous  sa  présidence,  fera  disparaître  cette  anomalie,  en  même 
temps  qu'elle  assurera  plus  efficacement  la  protection  de  tous 
les  intérêts  en  présence  :  intérêt  de  celui  qui,  faute  de  ressour- 
ces, risquerait  de  ne  pouvoir  porter  en  justice  des  réclamations 
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légitimes  ;  intérêts  de  la  partie  adverse,  qu'une  concession 
aveugle  ou  trop  facile  du  privilège  de  l'assistance  pourrait 
vexer  et  opprimer  ;  et  enfin  intérêts  du  Trésor,  qui  ne  doivent 
s'effacer  que  devant  le  «  bon  droit  et  Timpossibilité  de  ]es  faire 
valoir  par  la  voie  commune  >  (1).  Le  choix  des  délégués  du 
Prince  désignés  à  l'article  39  est,  ce  semble,  de  nature  à  donner 
toutes  ces  garanties  à  ces  divers  points  de  vue  (2).  En  outre,  la 
faculté  attribuée  au  bureau  de  convoquer  les  deux  adversaires 
et  la  mission  de  provoquer  dans  la  mesure  du  possible  une 
conciliation,  qui  sera  souvent  la  meilleure  solution  du  litige, 
présentent  des  avantages  incontestables,  qui  contribueront, 
nous  n'en  doutons  pas,  à  faire  accepter  le  projet  sur  ce  point 
sans  la  moindre  opposition.  Il  est  bien  entendu  d'ailleurs  que 
le  Prince  étant  souverain  absolu  et  confondant  ses  finances  avec 
celles  de  l'Etat,  sera  toujours  le  maître  de  concéder  directe- 
ment le  bénéfice  de  l'assistance  à  qui  bon  lui  semblera.  Le  pro- 
jet le  décharge  d'un  rôle  qui  pourrait  être  pour  lui  ennuyeux 
et  difficile  à  remplir  :  il  ne  saurait  le  dépouiller  d'aucune  de  ses 
prérogatives. 

II.  —  Quant  aux  conditions  requises  pour  obtenir  l'assis- 
tance, on  remarquera  que  le  projet  n'exige  plus,  comme  le 
faisait  implicitement  l'Ordonnance  de  1815,  que  le  requérant 


(1)  y.  à  cet  égard  le  rapport  de  M.  de  Vatimesnil  sur  la  loi  française 
des  22-^  janvier  1851.  (D.  P.  1851-1-28,  n.  6  et  7.) 

(2)  Plusieurs  législations  confient  au  tribunal  même  qui  doit  statuer  sur 
le  fond  du  litige  le  soin  de  statuer  sur  la  demande  d'assistance  qui  s'y 
réfère  (V.  noiam.  Arrêté  du  prince  souverain  des  Pays-Bas,  du  2  février  1814, 
art.  2  ;  Arrêté  du  roi  des  Belges,  du  21  mars  1815,  art.  2  ;  C.  allemand, 
jj  109;  C.  espagnol,  art.  21.-  Cpr.  C.  vaudois,  art-.  80).  Mais  ce  système  nous 
a  paru  dangereux ,  à  cause  du  préjugé  qu'il  risque  de  faire  naître  dans 
l'esprit  des  juges,  lorsqu'ils  ont  à  connaître  une  première  fois  de  la  cause, 
d'une  façon  plus  ou  moins  sommaire,  au  sujet  de  l'assistance.  Aussi  n'avons- 
nous  pas  hésité  à  le  repousser. 
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ait  la  qualité  de  sujet  monégasque  (1).  Le  principe  est  for- 
mulé par  rarticle  38,  dans  les  termes  les  plus  larges,  et  il 
résulte  de  plusieurs  autres  dispositions  (art.  40  et  44)  que  les 
étrangers  eux-mêmes  sont  admis  à  solliciter  ce  bénéfice.  Il 
semble  donc  que  le  projet  introduise  sur  ce  point  une  inno- 
vation considérable.  Mais  la  vérité  est  que,  ni  les  princes  de 
Monaco,  ni  leurs  délégués,  n*ont  jamais,  à  notre  connaissance, 
refusé  l'assistance  judiciaire  à  un  indigent,  à  raison  de  son 
extranéité  ;  si  bien  que  le  projet,  en  reconnaissant  d'une  façon 
formelle  â  toute  personne  sans  distinction  de  nationalité,  le 
droit  de  la  solliciter,  ne  fait,  en  somme,  que  donner  la  consé- 
cration légale  à  une  tradition  qui  fait  le  plus  grand  honneur  aux 
idées  libérales  et  humanitaires  des  souverains  monégasques  (2). 


(1)  Une  conyention  avec  Tltalie,  en  date  du  20  juillet  1871,  était  jusqu'ici 
le  seul  document  législatif  qui  assurât  expressément  à  des  étrangers  le  béné- 
fice de  Tassistance  judiciaire. 

(2)  Jusqu'ici  il  n'est  que  fort  peu  de  législations  qui  se  soient  montrées 
aussi  libérales  vis-à-vis  des  étrangers.  Nous  pouvons  pourtant  citer  comme 
telles  la  législation  vaudoise  (C.  Proc.  art.  81)  et  la  législation  italienne 
(Décret  précit.  de  1865  cbn.  avec  art.  3  C.  civ.  -  V.  Ricci,  op.  cit.,  tit  iv, 
p.  177).  Peut-être  y  aurait-il  lieu  d'y  ajouter  les  quelques  autres  qui  éta- 
blissent, en  principe,  l'assimilation  des  étrangers  aux  nationaux  au  point 
de  vue  des  droits  civils  {sic  notam.  C.  civ.  portugais,  art.  25;  C.  civ.  des 
Pays-Bas,  art.  9  ;  C.  civ.  roumain,  art.  11).  Mais  nous  n'oserions  l'affirmer, 
faute  de  documenta  précis  sur  ce  point.  —  Le  C.  allemand  (  §  106  )  n'admet 
l'étranger  à  l'assistance  que  sous  la  condition  de  réciprocité.  —  En  France, 
la  question  est  vivement  controversée,  soit  sur  le  terrain  de  l'art.  11,  C.  civ., 
soit  même  au  point  de  vue  spécial  de  la  loi  de  1851,  et  elle  a  donné  lieu, 
dans  la  pratique,  à  bon  nombre  de  décisions  en  sens  divers.  Mais  le  garde 
des  sceaux  s'est  toujours  prononcé  contre  l'admission  des  étrangers.  (V.  à 
ce  sujet  Vincent  et  Penaud,  loc,  cit.,  n.  1  à  7;  Rouard  de  Gard,  Journ. 
du  dr,  inU  pr.,  1887,  p.  143  et  s.,  273  et  s.)  Toutefois  il  est  juste  d'ajouter 
que  de  nombreux  traités,  soit  spéciaux,  soit  généraux,  assurent  réciproque- 
ment le  bénéfice  de  l'assistance,  tant  aux  étrangers  en  France  qu'aux  Fran- 
çais à  rétranger.  (Y.  ces  traités  dans  De  Clercq,  Recueil  des  traités  de  la 
France^  t.  X,  XII  et  XIV.  V.  aussi  Vincent  et  Penaud ,  loc.  cit.,  n.  15 
&  25;  Rouard  de  Gard,  loc.  cit.  Adde  Surviilc  et  Arthuys,  Cours  clém. 
de  dr.  int.  pr.f  p.  131,  note  5). 
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Du  reste,  rien  n*est  changé,  au  fond,  relativement  à  la  situa- 
tion que  le  législateur  de  1815  a  eu  en  vue,  et  c'est  toujours  la 
même  insuffisance  de  ressources  pour  faire  face  aux  frais  de  jus- 
tice qui  permet  de  réclamer  le  privilège  de  l'assistance.  Il  n'y  a 
sur  ce  point,  entre  le  texte  de  l'ordonnance  et  celui  du  projet 
qu'une  différence  de  mots.  L'ordonnance  exigeait  Vindigence 
de  rimpétrant  (1)  ;  mais  on  a  toujours  entendu  cette  indigence 
dans  un  sens  relatif,  c'est-à-dire  qu'on  l'appréciait  eu  égard 
aux  circonstances  de  chaque  espèce,  en  tenant  compte  des 
dépenses  nécessitées  par  le  procès  spécial  qu'il  s'agissait  d'in- 
tenter ou  par  les  actes  spéciaux  de  procédure  qu'il  s'agissait  de 
faire  (2).  C'est  tout  simplement  pour  rendre  cette  idée  et  la 
pensée  de  la  loi  tout  entière,  d'une  façon  plus  précise,  que 
nous  avons  substitué  à  l'ancien  terme  la  formule  de  l'article  38, 
empruntée  pour  partie  au  code  allemand  (§  106). 

Ajoutons,  avant  de  clore  ce  paragraphe,  que  lorsqu'il  est 
question  d'une  action  à  intenter,  le  projet  non  plus  que  l'or- 
donnance, ne  fixe  aucun  moment  de  l'instance  où  l'assistance 
judiciaire  doive  être  réclamée.  Il  faut  donc  en  conclure  qu'elle 
peut  être  demandée  et  obtenue  en  tout  état  de  cause  (3).  Tou- 
tefois, pour  les  affaires  qui  restent  soumises  au  préliminaire 
de  conciliation  devant  le  juge   de  paix,  il  n'y  aura  lieu,  en 


(1)  Sic  Arrêtés  précités  (p.  2,  note  2)  du  prince  des  Pays-Bas  et  du  roi 
dos  Belges  ;  loi  française  de  1851.  -Cpr.  Décret  italien  du  6  décembre  1865.  Le 
Code  vaudois  exige  que  le  requérant  soit  «  dénué  de  biens  »  (art.  81  ).  — 
Le  Code  espagnol,  sous  la  rubrique  De  la  defensa  por  pobres,  fait,  en 
quatre  articles  (art.  15  à  18),  l'énumèration  détaillée  des  conditions  et 
professions  qui  permettent  d'être  déclaré  pauvre. 

(2)  C'est  dans  le  même  sens  que  ce  mot  est  employé  par  la  loi  française. 
(V.  à  cet  égard  le  rapport  précité  de  M.  de  Vatimesnil,  n.  28.) 

(3)  Le  Code  vaudois  (art.  83)  et  le  Code  allemand  (§106)  le  disent  for- 
mellement. D'après  le  Code  espagnol,  si  la  demande  de  l'assistance  n*a  pas 
été  formée  avant  le  début  du  procès,  elle  ne  doit  être  accueillie  que  si  le 
requérant  prouve  qu'il  est  tombé  dans  l'indigence  depuis  qu'il  Ta  entamé 
(art.  21). 
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général ,  de  l'accorder  qu'après  la  comparution  des  parties 
devant  ce  magistrat.  Si  cela  ne  résulte  pas  d'un  texte  formel 
du  projet,  c'est  assurément  conforme  à  son  esprit,  qui  est,  du 
reste,  suffisamment  révélé,  soit  par  les  principes  consacrés  en 
matière  de  conciliation,  soit  par  la  place  même  donnée  au  pré- 
sent titre.  L'assistance  judiciaire  ne  devrait  être  concédée,  selon 
nous^  avant  la  conciliation,  que  dans  le  cas  assurément  fort 
rare  où  le  demandeur  ne  serait  même  pas  en  état  d'avancer  le 
coût  si  minime  du  billet  d'avertissement. 


!.  —  La  partie  la  plus  importante  du  titre  est  celle  qui  a 
trait  aux  effets  de  lassistance  judiciaire.  Or,  à  cet  égard, 
comme  nous  l'avons  dit  dès  le  début,  le  projet  maintient  abso* 
lument  les  principes  établis  depuis  1815.  S'il  contient  un  cer- 
tain nombre  de  dispositions  nouvelles,  celles-ci  ne  font  que 
compléter  la  législation  existante.  Nous  n'aurons  pas  du  reste 
à  nous  y  arrêter  longuement  ;  car  la  plupart  sont  empruntées, 
quelques-unes  mêmes  textuellement,  à  la  loi  française  de  1851. 
On  en  trouvera  donc  la  justification  et  le  commentaire,  soit 
dans  les  travaux  préparatoires  de  cette  loi  (1),  soit  dans  les 
traités  spéciaux  publiés  sur  la  matière  (2),  Mais  il  est  néces- 
saire de  signaler  certaius  points  sur  lesquels  le  projet  s'écarte 
du  régime  établi  en  France,  ou  tranche  des  difficultés  d'inter- 
prétation soulevées  par  les  textes  qui  s'y  réfèrent. 

Deux  questions  importantes  notamment  sont  résolues, 
implicitement  ou  explicitement,  par  notre  titre,  qui  ont  donné 
lieu  à  controverse,  soit  dans  la  doctrine,  soit  dans  la  jurispru- 
dence française.  La  première  est  celle  de  savoir  si  l'assistance 


(1)  V.  not&m.  le  rapport  de  M.  de  Vatlmesnil  précité. 

(2)  V.  Dorigny,  De  VasHsiance  judiciaire  ;  Brière-Valigny,  Code  de 
Va$ii$t,  Jtuiic.;  Dalloz,  Réperu,  v*  Organisation  jridie.,  chap.  iv,  n.  718 
à  812;  Pandectes  françaises,  v*  AssisU  judic» 
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jadiciaire  peat  s*appliquer  en  matière  non  contentieuse  (1). 
A  nos  yeux,  il  n*est  aucun  bon  motif  de  la  restreindre  aux 
affaires  litigieuses.  Nous  estimons,  au  contraire,  qu*elle  est 
également  utile,  et  partant  également  désirable  en  toutes 
matières,  et  nous  pensons  avoir  suffisamment  indiqué  que  telle 
est  l'opinion  consacrée  par  le  projet,  soit  en  formulant  le 
principe  dans  les  termes  les  plus  larges  (art.  38),  soit  en  pré- 
voyant dans  l'article  43,  comme  un  simple  cas  particulier, 
celui  où  Tassistance  est  accordée  en  vue  d'un  procès. 

La  deuxième  question  est  relative  aux  effets  de  l'assistance 
concédée  pour  une  instance  déterminée.  On  a  discuté,  sous 
l^empire  de  la  loi  de  1851,  si  les  avantages  attachés  à  cette 
concession  se  limitent  en  pareil  cas  aux  actes  antérieurs  au 
jugement,  ou  s'ils  s'étendent  à  la  signification  de  la  sentence 
et  à  Texécution  elle-même  (2)  Le  deuxième  paragr&phe  de 
l'article  43  se  prononce  catégoriquement  dans  ce  dernier  sens. 
C'est,  en  effet,  la  seule  solution  qui  permette  d'atteindre  plei- 
nement le  but  poursuivi.  Nous  ajouterons  qu'elle  était  déjà 
sanctionnée  implicitement  par  l'Ordonnance  de  1815,  dont 
l'article  2  imposait  aux  défenseurs  l'obligation  de  prêter  leur 
ministère  aux  indigents  «  jusqu'à  l'exécution  du  jugement.  > 

Pour  ce  qui  est  des  différences  entre  la  loi  française  et  le 
projet,  auxquelles  nous  avons  fait  allusion,  nous  citerons  tout 
d'abord  la  dispense  de  la  caution  judicatum  soîvi^  ajoutée  par 
l'article  44  aux  avantages  attachés  à  l'assisté  par  le  législateur 


(1)  Pour  rafflrmative,  v.  lettre  du  garde  des  sceaux  au  procureur 
général  près  la  cour  d'a])pel  de  Poitiers,  18  septembre  1852.  —  Pour  la 
négative,  v.  l'exposé  des  motifs  de  la  proposition  de  loi  présentée  à  la 
Chambre  des  députés  par  MM.  Louis  Million,  Dubost,  Saint-Romme,  etc., 
le  1*'  juin  1882,  sur  Torganisation  de  l'assistance  judiciaire  devant  les 
justices  de  paix  (Journ.  Off.t  documents  parlem.  juin  1882,  annexe  n*  902, 
p.  1557). 

(2)  V.  Dalloz,  répert.,  loc.  cit.,  n*  731  et  le  rapport  précité  sur  la  pro- 
position de  loi  de  1882. 
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de  1851.  Celui-ci,  à  la  vérité,  n'avait  pas  à  s^expliquer  à  ce 
sujet,  puisqu'il  ne  s'occupait  en  aucune  façon  des  étrangers. 
Mais  son  silence  à  leur  égard  ayant  fait  naître  la  controverse 
que  l'on  sait  (1)  sur  leur  admissibilité  à  l'assistance  judiciaire, 
en  dehors  de  la  réciprocité  diplomatique,  les   partisans   du 
système  qui  leur  reconnaît  ce  droit,  ont  été   naturellement 
amenés  à  se  demander  si  la  concession  dudit  bénéfice  entraînait 
à  elle  seule  la  dispense  de  la  caution,  et  ils  se  sont,  en  grande 
majorité,  prononcés  pour  la  négative  (2).  Or,  si  Ton  comprend 
qu'à  défaut  de  tout  texte  de  loi  permettant   d'écarter   l'ap- 
plication des  articles  16  du  Gode  civil  et  166  du  Gode  de 
procédure,  cette  solution  se  soit  en  quelque  sorte  imposée  à  la 
doctrine  et  à  la  jurisprudence  des  bureaux,  on  doit  reconnaître, 
d'autre  part,  qu'en  soi,  et  au  point  de  vue  législatif,  elle  est  au 
moins  étrange.  Gomment  prétendre,  en  effet,  que  celui  qui  se 
trouve  dans  la  situation  de   fortune   requise    pour    obtenir 
Tassistance,  c'est-à-dire  qui  est  dans  l'impossibilité  de  faire 
l'avance  des  frais  de  l'instance  à  engager,  ait  le  moyen  de 
fournir  caution,  non  seulement  pour  ces  frais,  mais  encore 
pour  les  dommages-intérêts  qui  pourraient  résulter  du  procès? 
Dira-t-on    que  l'indigence  de  l'étranger,    loin    d'écarter  le 
danger  auquel  la  caution  a  pour  but  de  parer,  ne  fait  que  le 
rendre  plus    redoutable?    L'observation,   serait  juste,    sans 
doute,  à  ne  considérer  que  l'indigence  en  elle-même.  Mais  il 
n'est  plus  possible  de  raisonner  de  la  sorte,  quand  celle-ci  a 
donné  lieu  à  la  concession  de  l'assistance  ;  car  on  ne  saurait 
contester  qu'il  n'y  ait  une  garantie  des  plus  sérieuses  pour  le 
défendeur  dans  les  précautions  organisées  par  la  loi,   pour 
éviter  que  ce  bénéfice  ne  soit  accordé  à  la  légère  et  ne  tourne 


(1)  y.  la  note  2,  p.  75. 

(2)  Y.  les  autoiitèset  les  décisions  citées  par  Vincent  et  Penaud,  Diction. 
V*  cit.,  n'  26.  —  AcUie  Arihays  et  Survilie,  loc.  cit.  ;  Rouard  de  Gard, 
loc.  cit.,  p.  277  ;  Weiss,  Traité  élem.  de  dr.  int.  pr.,  2"  édit.,  p.  761, 
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à  l'oppression  des  tiers.  En  tous  cas,  il  est  évident  qu'admettre 
les  étrangers  à  le  solliciter,  sans  les  dispenser,  quand  ils 
Tobtiennnent,  de  fournir  la  caution  judicatum  solvi,  c'est  leur 
donner  un  avantage  purement  fictif,  pour  ne  pas  dire  quelque 
peu  dérisoire.  Aussi  n'avons-nous  pas  hésité  à  leur  assurer 
dans  le  projet,  l'un  et  l'autre  privilège.  C'est,  du  reste,  ce 
qu'ont  eu  soin  de  faire  également  les  négociateurs  de  la  plu* 
part  des  conventions  internationales,  qui  ont  spécialement 
cette  matière  pour  objet  (1)^  ainsi  que  les  rédacteurs  des  lois 
récentes,  qui  prévoient  la  concession  de  l'assistance  aux 
étrangers,  avec  ou  sans  condition  de  réciprocité  (2). 

Une  autre  différence,  digne  d'être  notée^  entre  le  projet  et 
la  loi  française,  consiste  en  ce  que  le  premier  ne  met  pas, 
comme  celle-ci,  â  la  charge  de  l'assisté  condamné  aux 
dépens,  les  frais  de  transport,  d'expertise  et  d'enquête 
avancés  par  le  Trésor.  Nous  n'avons  pu  nous  décider  à 
reproduire  sur  ce  point  ]a  disposition  de  l'article  19,  que  nous 
avons  copiée  pour  le  surplus,  parce  qu'elle  nous  a  paru  tout 
à  la  foi  peu  généreuse  et  peu  pratique.  D'une  part,  nous  ne 
concevons  pas  que  l'on  puisse  songer  à  exiger  et  obtenir  de 
l'indigent,  en  dehors  des  conditions  voulues  pour  le  retrait 
de  l'assistance,  le  remboursement  des  avances  spéciales  dont 
s'agit,  plus  que  le  paiement  des  autres  droits.  Et,  d'autre  part, 
quand  il  aurait  le  moyen  de  les  rembourser  en  épuisant  ses 
maigres  ressources,  ne  pourrait-on  pas  reprocher  à  la  loi  qui 
le  réduirait  à  cette  extrémité,  de  faire  tourner  à  son  détriment 
la  protection  qu'elle  paraîtrait  lui  accorder  î  Car,  enfin, 
concéder  l'assistance  à  un  indigent,  après  examen  de  ses 
prétentions,  c'est  lui  donner  à  entendre  que  sa  cause  a  des 
apparences  favorables.  Ce  serait  donc,  en  quelque  sorte,  le 


(1)  V.  la  note  2,  p.  75,  in  fine. 

(2)  Sic  G.  allemand,  §  106  ;   loi  autrichienne  du  23  juin  1878,  citée  par 
M.  Weiss,  p.  797,  note  3. 
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rendre  victime  de  Terreur  da  bureau,  que  de  lui  faire  payer 
une  partie  quelconque  des  frais  du  procès,  qu'il  n'aurait  pas 
engagés  sans  rassentiment  et  Tencouragement  de  ce  dernier. 
On  a  dit  que  le  système  que  nous  préconisons  «  aurait  Tincon- 
€  Yénient  d'exciter  l'assisté  à  faire  entendre  dans  les  enquêtes 
«  un  trop  grand  nombre  de  témoins  et  à  requérir  trop  facile^ 
c  ment  des  expertises  (1).  »  Mais  ce  danger  nous  semble 
chimérique  ;  car,  à  supposer  que  l'avocat,  nommé  d'ofûce 
pour  défendre  les  intérêts  de  l'indigent,  réclame  des  expertises 
ila  légère,  on  peut  croire  que  les  juges  seront  plus  circons* 
pects  pour  faire  droit  à  de  pareilles  conclusions  ;  et,  quant  à 
l'abus  des  témoins,  il  n'est  pas  plus  à  redouter,  puisque  la  loi 
elle-même  dispose  que  le  Trésor  ne  doit  avancer  la  taxe  que 
de  ceux-là  seulement  «  dont  l'audition  aura  été  autorisée  par 
€  le  tribunal  ou  le  juge  commissaire  »  (projet,  art.  46  ;  loi  iranç. 
art.  14  in  fine).  Nous  sommes  donc  fondé  a  conclure  que 
le  régime  que  nous  proposons  ne  présente  aucun  inconvénient 
sérieux  et  qu'il  est  le  seul  susceptible  d'assurer  à  l'assisté  une 
protection  efficace  et  complète. 

IV.  —  Il  nous  reste  à  dire  un  mot  du  retrait  de  Tassis-^ 
tance  judiciaire. 

Ce  retrait  n'était  pas  prévu  par  l'Ordonnance  de  1815. 
Son  introduction  dans  le  projet,  à  l'imitation  de  la  loi  française 
(art.  21  et  s.),  peut  donc  sembler  un  recul  sur  la  législation 
actuelle,  au  point  de  vue  humanitaire.  Mais  les  limites  dans 
lesquelles  il  est  admis,  autrement  dit  les  conditions  auxquelles 
il  est  subordonné,  sont  de  nature,  pensons-nous,  à  écarter 
toute  critique  sérieuse  à  cet  égard.  Il  ne  doit  être  prononcé, 
aux  termes  de  l'article  53,  qu'autant  que  l'assisté  vient  à 
acquérir  des  ressources  reconnues  suffisantes,  c'est-à-dire 
qu'autant  qu'il  est  sorti  de  la  situation   qui  lui  a  valu  un 


(1)  Rapport  de  M.  de  YatimeBiûl,  loc,  cit,  n.  14. 
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traitement  exceptionnel.  Or,  dans  ces  circonstances,  la  conti- 
nuation des  faveurs  de  la  loi  serait  inexplicable.  On  peut 
môme  dire  qu*elle  heurterait  non  seulement  la  logique,  mais 
aussi  Téquité;  car  elle  léserait  au  profit  d'un  particulier, 
soustrait,  sans  motif  légitime  à  Fempire  du  droit  commun,  et 
les  droits  du  Trésor,  et  ceux  des  ofâciers  ministériels.  Mais  il 
est  bien  entendu  qu'en  dehors  du  retrait  prononcé  par  le 
bureau,  qui  a  sur  ce  point  un  pouvoir  absolu  d*appréciation, 
le  projet  n'admet  contre  l'assisté,  même  quand  il  gagne  son 
procès,  la  répétition  d'aucune  avance,  ni  le  recouvrement 
d'aucun  droit  (1)  autre  que  ceux  qui  sont  prévus  au  para- 
graphe 2  de  l'article  46  (2). 

Quant  à  la  disposition  de  l'article  56,  qui  établit  une  pres- 
cription spéciale  pour  l'action  en  recouvrement  de  la  régie, 
elle  est  la  copie  littérale  de  l'article  25  de  la  loi  française.  Il 
nous  suffira  donc  de  l'indiquer,  en  nous  référant  aux  explica- 
tions fournies  sur  ce  dernier  texte  lors  de  sa  présentation  et 
de  sa  discussion  à  l'Assemblée  nationale  (3). 


(1)  Cpr.  Dalloz,  RéperU,  loc.  dt.,  n.  TH.  —  D'après  plumeure  législa- 
tions, au  contraire,  l'assiste  se  trouve  tenu  de  plein  droit  envers  le  Trésor 
au  paiement  des  sommes  dont  il  a  été  provisoirement  dispensé,  dès  que  se 
rencontrent  certaines  conditions  spécialement  déterminées.  C'est  ainsi  que 
la  loi  italienne  du  19  juillet  1880  l'oblige  à  acquitter  les  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement,  quand  le  gain  de  son  procès  lui  assure  plus  du 
sextuple  du  montant  de  ces  droits,  et  à  rembourser  les  avances  faites  pour 
lui  sur  toutes  sommes  ou  valeurs  ainsi  obtenues,  quelles  qu'elles  soient 
(art.  5). — De  même  le  Code  espagnol  dispose  qu'il  doit  rembourser  «  les  frais 
occasionnés  par  sa  défense,  »  lorsqu'ils  ne  dépassent  pas  le  tiers  de  ce  que 
lui  rapporte  le  jugement  rendu  en  sa  faveur  (art.  37)  ou  lorsqu'il  ce  vient  à 
meilleure  fortune  »  dans  les  trois  années  qui  suivent  la  fin  du  procès, 
(art.  39). 

(2)  Sur  la  disposition  de  ce  paragraphe,  v.  l'explication  donnée  par 
M.  de  Vatimesnil.  (Rapport  précité,  loc.  cit,,  n.  14). 

(3)  V.  notam.  l'Exposé  des  motifs  (Moniteur  du  15  juin  1850,  p. 
2063)  ;  le  rapport  de  M.  de  Vatimesnil  (Dalloz,  RéperU  loc.  cit.  et 
Moniteur  du  26).  Addc  les  numéros  du  Moniteur  des  30  novembre  et  7 
décembre  1850  et  celui  du  23  janvier  1851. 


PREMIERE  PARTIE 


PROCÉDURE  DEVANT  LES  TRIBUNAUX 


LIVRE  PREMIER 

DE  LA  JUSTICE  DE  PAIX 


La  procédure  en  justice  de  paix,  ainsi  que  nous  TaTons 
observé  en  passant  dans  notre  introduction  (1),  n'était  pas 
organisée  par  la  législation  actuelle.  Le  Code  de  1818  conte-» 
nait  bien  un  titre  (art.  4  à  24)  sur  la  juridiction  des  consuls  ; 
mais  ce  titre  ne  se  référait  qu'aux  actions  dont  la  valeur 
n'excédait  pas  cinquante  francs,  les  seules  qui  rentrassent  dans 
la  compétence  des  magistrats  municipaux.  Dans  ces  conditions, 
on  conçoit  fort  bien  qu'il  fut  des  plus  sommaires.  Mais  lors- 
qu'on 1867  on  institua  la  justice  de  paix  et  qu'on  donna  à  ce 
tribunal  des  attributions  beaucoup  plus  larges,  on  aurait  dû 
prévoir  que  les  quelques  dispositions  qui  réglaient  la  marche  à 
suivre  devant  les  consuls  se  trouveraient  insuffisantes  pour  les 
affaires  à  porter  devant  le  nouveau  juge.  On  n'y  a  pas  songé  et 
l'on  8*est  contenté  de  les  modifier  sur  quelques  points,  sans 
édicter  aucun  texte  pour  les  compléter.  De  là,  des  lacunes 
considérables,  des  incertitudes  continuelles,  que  nous  avons 
déjà  signalées  et  auxquelles  il  était  temps  de  mettre  un  terme. 


(1)  V.  $iiprà.  p.  7. 
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Le  présent  livre,  rédigé  dans  ce  but,  peut  donc  être 
considéré  comme  entièrement  nouveau,  sauf  pour  ce  qui 
concerne  les  assignations  et  l'appel.  Néanmoins,  il  ne  comporte 
qu'un  très  court  exposé.  C'est  qu'en  effet  la  grande  simplicité 
de  la  procédure  établie  au  livre  11^  pour  les  causes  de  la 
compétence  du  tribunal  supérieur,  a  permis  de  la  déclarer  sur 
beaucoup  de  points  purement  et  simplement  applicable  â  la 
justice  de  paix.  Quant  aux  dispositions  spéciales  qu'autorisaient 
ou  nécessitaient  le  caractère  et  l'organisation  de  cette  dernière 
juridiction,  la  plupart  ne  font  que  supprimer  quelques  forma- 
lités ou  abréger  certains  délais  et  ne  présentent  aucune  diffi- 
culté. Il  serait  donc  tout  à  fait  inutile  de  nous  y  arrêter.  Nous 
nous  bornerons,  par  suite,  à  signaler  les  plus  caractéristiques 
d'entre  elles,  sauf  à  nous  étendre  quelque  peu  sur  deux 
matières  importantes  dont  il  n'est  traité  que  dans  ce  livre,  â 
savoir  les  actions  possessoires  et  l'appel. 

I.  —  Parmi  les  textes  qui  méritent  d'attirer  l'attention,  nous 
citerons  tout  d'abord  les  articles  58,  59  et  72,  qui  édictent  des 
règles  spéciales  pour  les  assignations  (1)  et  les  jugements,  dans 
les  causes  dont  la  valeur  n'excède  pas  cinquante  francs,  règles 
qui  réduisent  à  une  somme  insignifiante  les  frais  de  justice 
dans  ces  sortes  d'affaires.  Les  deux  premiers  disposent  que 
l'assignation  doit  être  faite,  en  pareils  cas,  par  simple  billet, 
dans  la  forme  de  celui  qui  est  destiné  à  appeler  les  parties  en 
conciliation,  et  par  le  billet  d'avertissement  lui-môme,  quand 


(1)  Nous  aTons  substitué  ici  le  terme  assignation  à  celui  de  citation, 
adopte  par  le  C.  français,  comme  nous  l'avons  substitué  au  mot  c^oume- 
nientf  dans  le  litre  premier  du  livre  II,  ])arce  qu'il  nous  a  semblé  plus  usité 
dans  la  pratique  que  ces  deux  derniers^  et  aussi  parce  que  nous  avons  jugé 
plus  simple  et  plus  rationnel  que  la  loi  n'employât  qu'une  seule  expression 
pour  désigner  un  seul  et  même  acte.  Nous  avons  réservé  le  mot  de  citation 
pour  la  convocation  adressée  aux  personnes  qui  ne  sont  pas  appelées  devant 
le  juge  en  qualité  de  parties,  telles  q  ue  les  témoins  et  les  experts. 
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il  y  a  lieu  à  sa  délivrance  ;  c* est-à-dire  qu'ils  afiranchissent 
cet  acte  de  tous  droits  de  timbre  et  d'enregistrement.  L'article 
72  accorde  la  même  dispense  pour  les  jugements  à  intervenir 
sur  la  contestation  Ces  dispositions  que  nous  avons  trouvées  en 
substance  dans  le  Gode  1818  (1),  nous  semblent  faire  honneur 
à  l'esprit  pratique  et  au  libéralisme  du  législateur  monégas- 
que (2).  Aussi  n'y  avons  nous  touché  que  pour  les  préciser  et 
les  compléter.  Nous  dirions  môme  que  nous  en  avons  élargi 
l'application,  en  adoptant  d'une  façon  générale  le  mode  de 
citation  par  billet,  pour  les  témoins  et  les  experts  (art.  98),  si 
nous  n*avîons  été  devancé  à  cet  égard  par  la  pratique,  qui  n*a 
pas  attendu  une  autorisation  formelle  de  la  loi  pour  étendre 
ce  système  si  économique  et  si  simple  ':  le  projet  ne  fait  donc 
que  régulariser  en  cette  matière  de  très  anciens  errements.  (3) 
Ainsi  les  affaires  de  la  valeur  de  cinquante  francs  et  au- 
dessous  bénéficient  de  plusieurs  dérogations  aux  piincipes 
généraux.  Mais  il  doit  être  bien  entendu  que,  pour  tout  le 
reste,  elles  demeurent  absolument  soumises  au  droit  commun. 
C'est  ce  qui  a  lieu  notamment  quant  à  l'obligation  de  motiver 


(1)  V.  ce  Code,  art.  5  et  19.  —  Les  rédacteurs  de  l'ordonnance  de  1867 
avaient  abrogé,  bien  mal  à  propos,  selon  nous,  le  premier  de  ces  articles  et 
exigé,  dans  tous  les  cas,  une  assignation  par  huissier  (art.  16).  Mais  Tbabi- 
tnde  a  été  plus  forte  que  la  loi  et  Ton  n'a  point  cessé  d'appliquer  l'ancienne 
disposition. 

(Z)  Le  C.  italien  et  le  C.  espagnol  contiennent  des  dispositions  analo- 
gues, du  moins  quant  à  la  forme  des  assignations.  Le  premier  dispose  que 
la  citation  a  lieu  par  billet  dans  toutes  les  afbires  de  la  compétence  des 
conciliateurs  (soit  de  30  francs  et  au-dessous)  et  dans  celles  de  la  compétence 
du  préteur,  lorsqu'elles  n'excèdent  pas  100  francs  (art.  133).  Le  second 
décide  de  même  pour  toutes  les  causes  soumises  à  la  procédure  verbale 
(art.  720),  c*est-â-dire  pour  toutes  celles  qui  n'excèdent  pas  la  valeur  de 
250  pesetas  (art.  486). 

(3)  Sic  C.  italien,  art.  127  et  428. 
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les  jugements  (1),  et  quant  à  la  nécessité  d'une  expédition 
revôtue  de  la  formule  exécutoire  pour  en  poursuivre  l'exé- 
cution (2). 

n.  — Nous  mentionnerons  en  second  lieu  l'article  63  relatif 
â  la  prorogation  de  la  juridiction  du  juge  de  paix.  Cette 
disposition  était  déjà  consacrée  par  l'Ordonnance  de  1867 
(art.  18).  Mais  nous  avons  cru  devoir  en  modifier  la  forme,  afin 
d'éviter  les  difficultés  auxquelles  a  donné  lieu  en  France 
l'article  7  du  Gode  de  procédure,  dont  le  texte  en  vigueur 
n'était  que  la  reproduction  abrégée.  Il  résulte  â  l'évidence  des 
termes  dans  lesquels  notre  article  est  conçu,  d'une  part  que  la 
prorogation  ne  peut  jamais  avoir  lieu  de  re  ad  rem,  c'est-à- 
dire  dans  les  causes  relativement  auxquelles  le  juge  de  paix 
est  incompétent  ratione  materiœ,  telles  que  les  actions  immo- 
bilières et  les  questions  d'état  (3)  ;  et,  d'autre  part,  qu'elle  est 
toi\jours  possible  de  guaniitate  ad  quantitatem^  c'est-à-dire 
pour  toutes  les  causes  personnelles  et  mobilières,  alors  même 
qu'elles  excéderaient  la  compétence  dujuge  de  paix  en  premier 
ressort  (4).  Il  en  résulte  aussi  qu'elle  suppose  dans  tous  les 


(1)  Le  Code  de  1818  déclarait  explicitement  que  les  jugements  rendus 
sur  des  demandes  de  50  francs  et  au-dessous,  ne  devaient  pas  être  motivés 
(art.  13).  Mais  TOrdonnance  de  1867  était  déjà  revenue,  avec  toute  raison, 
sur  cette  disposition  difficile  à  justifier. 

(2)  Le  Code  de  1818  ne  s  expliquait  pas  très  nettement  à  ce  sujet,  et  Ton 
avait  profité  jusqu'à  ces  derniers  temps  de  son  ambiguïté  pour  remplacer, 
la  formule  exécutoire  par  la  simple  signature  du  juge  de  paix.  Mais  ce  sys- 
tème, des  plus  contestables,  en  présence  des  art.  18  et  228  combinés,  est 
abandonné  aujourd'hui  et  sera  proscrit  catégoriquement  dans  le  projet 
par  une  disposition  générale,  analogue  à  celle  de  Tart.  5i5  du  C.  français. 

(3)  Il  n'y  a  pas  eu,  en  France,  de  dissentiments  bien  sérieux  sur  ce 
point.  V.  pourtant  certains  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  cités  par  Dalloz, 
Répertoire,  v'  Compét.  dujuge  de  paix^  n*  318.  —  Cons.  Carré  et  Chau- 
veau,  1. 1.  quest.  26  ;  Boitard,  t.  I,  n'  616  ;  Garsonnet,  1. 1,  n*  150,  p.  6i0  2% 

(4)  Pour  le  droit  français,  v.  dans  ce  sens  :  Bioche,  Diction,  de  procéda 
civ»  et  com.,  v*  Prorogation  de  juridiction,  n*  11;  Bourbeau,  t.  VII, 
n*  16  ;  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit,  —  V.  en  sens  contraire  :  Boitard,  t.  I, 
n*  617;  Bonoennc,  op.  cit.,  t.  I,  p.  95  ;  Garsonnet,  loc,  cit. 
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cas  une  déclaration  expresse.  Par  suite,  on  ne  saurait  l'induire 
de  la  seule  circonstance  que  le  défenseur  n'aurait  pas  opposé 
l'exception  d'incompétence  in  limine  litis  {i).  Il  était  indis* 
pensable  d'exiger  que  l'attention  des  parties  fut  attirée  sur  cet 
acte  important  et  que  leur  volonté  fut  nettement  exprimée,  sans 
quoi  l'on  eut  exposé  celles  qui  comparaissent  en  personne  à 
être  victime  de  leur  ignorance  delà  loi.  Ajoutons  que  les  solu- 
tions admises  sur  ces  divers  points,  sont  celles  qui  ont  déâniti- 
vement  prévalu  dans  la  jurisprudence  française  (3). 

Toutefois  on  observera  qu'une  restriction  importante  est 
apportée  par  le  projet  au  droit  des  parties,  afîn  de  sauvegarder 
celui  des  tiers.  Ceux  qui  ont  intérêt  a  intervenir  au  procès  ou 
qui  sont  fondés  à  former  tierce  opposition  contre  le  jugement 
rendu,  pourront,  aux  termes  de  l'article  64,  réclamer  le  renvoi 
de  la  cause  devant  le  tribunal  supérieur,  seul  compétent  en 
principe,  dans  l'hypothèse  dont  s'agit.  Cette  disposition,  que 
nous  avons  empruntée  textuellement  au  projet  de  la  Commission 
extra-parlementaire  française,  actuellement  en  fonctions  (3) , 
nous  a  paru  éminemment  juste  et  juridique,  et  nous  ne  doutons 
pas  que  chacun  ne  partage  cette  appréciation. 

m.  —  Pour  ce  qui  concerne  les  jugements  par  défaut,  on 
remarquera  que  le  projet,  en  les  déclarant  soumis  d'une  façon 
générale  aux  règles  établies  pour  les  jugements  du  tribunal 
supérieur  (art.  74),  ne  laisse  aucune  place  aux  controverses 
qui  se  sont  élevées,  en  France,  sur  le  titre  correspondant  du 
Gode  de  1806,  notamment  au  sujet  des  dispositions  des  articles 


(1)  V.  Boitard,  t.  I,  n*  617  et  la  note,  p.  603  ;  Carré  et  Chauveau,  t.  I, 
quest.  27. 

(2)  V  les  nombreux  arrêtés  indiqués  par  les  auteurs  cités  i  la  note  1 
suprà. 

(3)  Il  s*agit  toujours  ici  de  la  Commission  instituée,  dès  1883,  au  Minis- 
tère de  la  justice,  qui  continue  assidûment  ses  travaux.  Le  lirrc  qu'elle  a 
consacré  à  la  Procédure  en  justice  de  paix,  n'a  pas  encore  été  soumis  aux 
Chambres.  La  disposition  indiquée  au  texte  est  Tart.  8  du  titre  premier  de 
ce  livre. 
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153  et  156  de  ce  Gode  (1).  Il  n'admet  en  réalité  qa'une  seule 
dérogation  an  droit  commun,  pour  ce  qui  concerne  le  délai  de 
Topposition.  L'article  77  réduit  ce  délai  à  trois  jours  francs,  à 
compter  de  la  signification  ;  mais,  en  même  temps,  il  permet  au 
juge  de  tenir  compte  des  circonstances  qu!  ont  pu  empêcher  le 
défendeur  d'avoir  connaissance  du  jugement  ou  de  former  son 
recours  en  temps  utile  (2). 

Quant  aux  articles  75  et  76,  loin  de  déroger  aux  principes 
généraux,  ils  ne  font  qu'y  revenir  expressément  pour  les 
causes  d'une  valeur  modique,  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Le 
premier  était  nécessaire  pour  assurer,  dans  la  mesure  du 
possible,  la  remise  de  l'assignation  au  défendeur,  ou  tout  au 
moins  pour  permettre  de  le  juger  équitablement  par  défaut. 
Le  second  s'explique  par  un  surcroit  de  précaution,  destiné  à 
prévenir  toute  incertitude  sur  le  point  qu'il  décide.  On  verra, 
au  Livre  II,  que,  dans  le  système  du  projet,  l'opposition  n'est 
pas  recvable  quand  la  signiûcation  de  l'exploit  d'assignation  a 
été  faite  au  défendeur  en  personne.  Or,  le  billet  qui  appelle  une 
partie  en  justice  n'esc  pas  un  exploit  ;  d'autre  part,  il  n'est  pas 
signiûé  par  huissier,  mais  seulement  expédié  par  le  greffier, 
sous  pli  recommandé  à  la  poste  :  autant  de  motifs  pour  que  sa 
réception  ne  puisse  entraîner  la  déchéance  que  nous  venons 
d'indiquer.  Néanmoins,  nous  avons  craint  que  quelque  hésita- 
tion ne  put  se  produire  à  cet  égard  et  nous  avons  jugé  prudent 
de  la  rendre  impossible  par  un  texte  formel. 

rv.  —  L'article  109  établit  encore  une  différence  qui  doit 
être  notée,  entre  les  règles  de  la  procédure  ordinaire  et  celles 
de  la  procédure  en  justice  de  paix,  relativement  au  délai  de  la 
péremption.  On  sait  que  la  loi  française  des  18-26  octobre  1790 
(Tit,  VII,  art.  7)  déclarait  périmée  toute  instance  devant  le 


(1)  V.Boitard,  t.  I,  n.  621. 

(2)  Cpr.  C.  français,  art.  20  et  21. 


N 
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tiibanal  de  paix,  qui  n'avait  pas  abouti  à  jugement  dans  les 
quatre  mois  de  la  citation,  Le  Gode  de  1806  n'a  maintenu  ce 
délai  que  poar  le  caa  où  il  y  a  lieu  à  interlocutoire,  et  ne  l'a  fait 
courir  que  du  jour  de  cette  décision  (art.  15)  ;  d*où  l'on  a 
conclu,  avec  raison,  selon  nous,  que  pour  toutes  les  autres 
hypothèses  le  législateur  a  entendu  s'en  référer  à  la  disposition 
de  l'article  897  (1).  Mais  ce  système  que  l'on  a  quelque  peine  à 
comprendre,  au  moins  de  prime  abord,  ne  nous  paraît  pas  suffi- 
samment justifié.  A  notre  ayis,  l'idée  même  qui  a  fait  inscrire 
dans  la  loi  le  principe  de  la  péremption,  doit  amener  logique- 
ment à  réduire  d'une  façon  générale  le  délai  auquel  celle-ci 
est  attachée  pour  les  instances  en  justice  de  paix  ;  et  nous 
croyons  être  suffisamment  large  en  le  fixant,  pour  ce  qui  la 
concerne,  à  180  jours  (2). 

Quant  au  reste,  c'est-à-dire  quant  à  la  façon  dont  la 
péremption  s'opère  et  quant  à  ses  efiets,  il  n'y  avait  aucun 
motif  de  faire  une  distinction  entre  les  diverses  juridictions. 
Aussi  l'article  109  se  borne-t-il  à  déclarer  applicables  â  cet 
égard  les  règles  ordinaires.  On  verra,  d'ailleurs,  que  ces  règles 
s'écartent  tout  à  la  fois  et  de  celles  de  la  loi  de  1790,  et  de  celles 
du  Gode  de  1806. 

V.  —  Nous  avons  indiqué  les  principales  dérogations 
admises  par  le  livre  premier  aux  dispositions  du  livre  II,  sur 
les  points  dont  ils  s'occupent  Tun  et  l'autre.  Nous  devons  exa- 


(1)  y.  notam.  Boitaid,  n.  619. 

(2)  C'est  le  délai  oonsacré  par  le  G.  italien  pour  la  péremption  des  ins- 
tances devant  les  conciliateurs  (art.  i6é).  Le  projet  bel^  a  adopte  celui  de 
120  jours,  à  l'exemple  de  la  loi  de  1790  (liv.  Û,  tit.  i,  art.  9).  La  Commis- 
sion française  de  1865  avait  reproduit,  dans  son  projet,  Tart.  15  du  Code 
de  1806,  en  permettant  toutefois  au  juge  de  proroger  le  délai  pour  causes 
graves.  Celle  qui  est  actuellement  en  fonction  a  rayé  cet  article,  sans  le 
remplacer,  ce  qui  donne  à  penser  qu'elle  entend  laisser  cette  matière  sous 
l'empire  du  droit  commun. 
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miner  maintenant  les  matières  qui  sont  traitées  exclasiTement 
sous  la  rubrique  :  De  la  Justice  de  paix. 

Et  d'abord  les  actions  possessoires.  Il  n*existe,  à  notre 
connaissance,  dans  la  législation  en  vigueur,  qu'un  seul  texte 
où  ces  actions  soient  visées  :  c'est  l'article  7  de  l'ordonnance 
de  1867,  qui,  copiant  la  loi  française  du  25  mai  1838,  attribue 
au  juge  de  paix  la  connaissance,  à  cbarge  d'appel  :  c  1<»  des 
entreprises  commises  dans  l'année  sur  les  cours  d'eau...;  2<^des 
dénonciations  de  nouvel  œuvre,  des  complaintes,  des  actions 
en  réintégrande  et  de  toutes  autres  actions  possessoires.  »  Mais 
aucune  loi  ne  détermine  ni  les  objets  auxquels  elles  s'appli- 
quent, ni  les  conditions  requises  pour  les  intenter,  ni  les  con- 
séquences de  leur  exercice  ;  de  telle  sorte  que  le  juge  en  est 
réduit  à  se  décider,  dans  toutes  ces  questions  si  délicates, 
d'après  les  principes  consacrés  par  le  droit  français,  auquel  a 
été  empruntée  l'unique  disposition  que  nous  venons  de  citer  ;  et 
l'on  sait  que  ces  principes  sont  bien  loin  eux-mêmes  de  pré- 
senter une  certitude  absolue.  Il  y  avait  donc  là  une  lacune 
grave  à  combler.  Un  titre  spécial  et  l'article  11  §  1  du  projet 
sont  destinés  à  la  faire  disparaître. 

Pour  ne  pas  scinder  nos  explications  sur  ce  s^jet,  nous 
avons  passé  sous  silence  ce  dernier  texte  dans  notre  exposé  du 
titre  de  la  Compétence.  Mais  c'est  ici  le  cas  de  faire  observer 
qu'il  n'est  point  conçu  dans  les  mêmes  termes  que  celui  qu'il 
est  destiné  a  remplacer.  Au  lieu  de  reproduire  l'énumération 
de  l'ordonnance  de  1867,  soit  de  la  loi  française  de  1838, 
il  dispose  tout  simplement  que  le  juge  de  paix  connaît  des 
<  actions  possessoires  >  (1).  Cette  formule,  aussi  compréhensive 
que  laconique,  nous  a  paru  bieu  préférable  à  l'ancienne,  qui 
manquait  d'exactitude  en  ce  qu'elle  donnait  à  penser  qu'il  exis- 
tait des  actions  possessoires  «  autres  »  que  la  complainte,  la 


(1)  Sic  C.  belge,  art.  3  §  12. 
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dénonciation  de  nouyel  œuvre  et  la  réintégrande  (1),  et  aussi 
en  paraissant  ranger  dans  une  catégorie  spéciale,  en  dehors  de 
la  sphère  d'application  de  ces  actions,  les  entreprises  sur  les 
cours  d'eau.  D^ailleurs,  puisqu'il  ne  s'agissait  que  de  régler 
d'une  façon  uniforme  une  question  de  compétence,  il  était  tout 
indiqué  de  le  faire  dans  les  termes  les  plus  larges,  sans  entrer 
dans  aucun  détail  et  de  s'en  référer  pour  tout  le  reste  au  titre 
spécial  consacré  à  la  matière. 

Ce  titre,  emprunté  partie  au  Code  de  1806,  partie  au  projet 
de  la  Commission  extra-parlementaire  française  de  1890,  nous 
semble  établir  les  principes  d'une  manière  suffisamment  claire 
et  précise  pour  éviter  toutes  les  difficultés  que  le  silence  du 
Code  pouvait  faire  naître  jusqu'ici.  Nous  ne  nous  arrêterons 
pas  sur  les  dispositions  puisées  dans  la  loi  française  (art.  83  à 
86  §  1)  :  elles  ont  été  l'objet  de  trop  de  commentaires  pour 
que  nous  ayons  à  nous  expliquer  à  leur  égard.  Nous  ferons 
seulement  observer  que  l'article  86  ne  reproduit  pas  le  second 
paragraphe  du  texte  d'où  il  est  tiré  (C.  fr.  art.  27),  mais  qu'il 
admet  une  exception  d'une  autre  sorte  a  la  règle  édictée  dans 
le  premier.  Il  n'avait  pas  à  prévoir  le  cas  où  le  demandeur  au 
possessoire  serait  en  retard  de  faire  liquider  les  condamnations 
prononcées  contre  son  adversaire,  puisque,  dans  le  système  du 
projet,  la  liquidation  doit  toujours  être  faite  par  le  jugement 
lui-même  ou  à  une  date  fixée  par  ce  jugement.  Mais  nous 
avons  jugé  convenable  d'atténuer,  à  l'exemple  de  la  Commis- 
sion française  (2),  la  rigueur  du  principe  qui  interdit  au  défen- 


(1)  Le  membre  de  phrase  <r  et  toutes  autres  actions  possessoires  »  a  été 
vraisemblablement  emprunté  à  la  loi  des  l&-2i  août  1790.  Il  se  comprenait 
fort  bien  dans  cette  loi,  où  il  Tenait  après  Ténumération,  non  pas  des  trois 
actions  possessoires  types,  mais  seulement  de  certaines  variétés  de  ces 
actions,  et  était  destiné  à  embrasser  toutes  celles  qui  n'étaient  pas  prévues 
expressément.  Mais  il  n'a  plus  aucun  sens,  dans  les  conditions  où  il  a  été 
reproduit  par  la  loi  de  1838. 

(2)  V.  le  projet  de  cette  Commission,  tit.  iv,  art.  6.  Cpr.  C.  belge 
art.  5,  §  3. 
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deur  d'agir  au  pëtîtoîre  avant  d*ayoîr  exécuté  la  sentence  qui  Ta 
condamné.  Il  peut,  en  effet,  se  présenter  des  cas  où  Texécution 
serait  de  nature  à  produire  des  conséquences  difficiles  à  réparer 
et  d'autant  plus  regrettables  que  Ton  aurait  tout  lieu  de  pré- 
voir le  succès  prochain  et  définitif  sur  la  question  de  propriété 
de  la  partie  vaincue  au  possessoire.  La  faculté  d'appréciation 
attribuée  par  notre  article  au  président  du  tribunal  et  aux 
juges  leur  permettra  de  tenir  compte  de  ces  circonstances, 
conformément  à  l'équité. 

Quant  aux  articles  81  et  82,  qui  déterminent  les  conditions 
d'exercice  des  actions  possessoires,  ils  méritent  de  retenir  un 
moment  l'attention.  Disons  de  suite  que  nous  les  avons  copiés 
textuellement  dans  le  projet  de  la  Commission  française  (1), 
laquelle  s* est,  à  son  tour,  trôs  largement  inspirée  delà  loi  belge 
de  1876  (2).  On  remarquera  de  prime  abord  que  ces  textes 
abandonnent  définitivement  les  anciennes  dénominations  de 
complainte,  dénonciation  de  nouvel  œuvre  et  réintégrande, 
que  le  Code  de  1806  avait  déjà  iaissées  de  côté,  mais  qui  avaient 
été  reprises  par  la  loi  précitée  de  1838.  Chacun  sait  combien 
ces  appellations,  qui  ne  répondaient  plus  dans  le  droit  moderne 
à  des  notions  nettement  définies,  avaient  provoqué  d'hésitations 
dans  la  jurisprudence  et  surtout  de  controverses  dans  la 
doctrine  (3).  Le  projet  nous  semble  les  remplacer  très  avanta- 
geusement par  une  distinction  aussi  simple  que  précise  entre 
les  diverses  actions  qu'elles  représentaient.  Toutes  ces  actions 
sont  divisées  en  deux  grandes  classes:  d'une  part,  celles  qui  ont 
pour  base  une  dépossession  ou  un  trouble  consommés  par  des 


(1)  Titre  iv,  art.  1  et  2. 

(2)  C.  belge,  art.  4. 

(3)  V.,  à  ce  sujet  :  Bioche,  Traité  des  actions  possessoires,  n*  36,278 
et  8.;  Curasson,  op.  cit.,  n*  522,  note  a,  511  et  s.;  Boitard,  n*  625  et  s., 
Aubry  et  Rau,  ^  188  et  189,  t.  II,  p.  163  et  s.;  Garsonnet,  1. 1,§  131  et  s.; 
p.  542,  5i8  et  s.;  et  les  nombreux  auteurs  cités  au  Supplément  au  Ré- 
pertoire  de  Dalloz,  v*  Actions  possessoires f  n*  1. 
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▼ioienees  on  des  voies  de  fait;  d'aatre  part,  celles  qui  sont 
fondées  sur  une  atteinte  portées  la  possession,  sans  les  circons- 
tances aggravantes  que  nous  venons  de  dire.  Ces  dernières 
supposent  une  possession  qui  réunisse  toutes  les  conditions 
requises  pour  prescrire  et  qui  dure  depuis  une  année  au  moins 
sans  interruption.  Pour  les  autres,  au  contraire,  il  n*est  besoin 
ni  que  la  possession  ait  été  exercée  animo  damini^  ni  qu'elle 
se  soit  prolongée  d'une  façon  continue  et  paisible  (i)  durant 
une  année  entière;  il  suffît  qu'elle  soit  publique  et  non  équivo- 
que; il  suffit,  en  d'autres  termes,  d'une  détention  purement 
matérielle  et  actuelle,  pourvu  qu'elle  soit  clairement  établie. 
On  Yoit  par  là  que  si  le  mot  de  réintégrande  ne  figure  pas 
dans  le  projet,  l'action  toute  spéciale  qu'il  désignait  â  l'ori- 
gine (2)  y  est  formellement  consacrée  et  que  son  domaine  se 
trouve  même  notablement  élargi.  Quoi  qu'en  aient  dit  de  nom- 
breux et  éminents  jurisconsultes  (3),  nous  avons  pensé  quMl  y 


(1)  Ainsi,  dans  le  système  du  projet,  le  possesseur  évincé  peut  exercer 
Taction  possessoire,  alors  même  que  sa  détention  aurait  débuté  par  une 
voie  de  fait  contre  celui  qui,  en  dernier  lieu,  est  venu  reprendre  violem- 
ment rimnleuble.  Mais  il  est  évident  qu'il  faut  pour  cela  qu'il  se  soit  écoulé 
un  certain  laps  de  temps  entre  la  première  et  la  seconde  agression;  car  si 
cette  dernière  n'avait  été  qu'une  défense  victorieuse  à  l'autre,  la  partie  re- 
poussée n'aurait  pas  eu,  à  proprement  parler,  de  possession  effective  dans 
laquelle  elle  puisse  demander  à  être  réintégrée.  Cpr.  Âubry  et  Rau,  t.  II, 
§  189,  p,  1G6. 

{2)  Y.  pour  l'histoire  et  les  caractères  de  la  réintégrande  dans  l'ancien 
droit  :  Henrion  de  Pansey,  Traité  de  la  Compétence,  chap.  34;  Gurasson, 
loe.  cit.f  n.  545  et  s.  ;  Seligmann,  De  l'Origine  des  actions  postes.,  Revue 
de  Législation  et  de  jurisprudence,  i,  XXXVII,  p.  260;  Garaonnet,  t.  I, 
§  131,  p.  545  et  B.  Adde  ks  auteurs  cités  dans  le  Supplément  au  Réper- 
toire de  DalloZy  eod.  v*,  n*  1. 

(3)  Les  jurisconsultes  auxquels  nous  faisons  allusion  estiment  que  cette 
règle  pouvait  se  justifier  au  moyen-âge,  alors  que  les  roies  de  lait  étaient 
fréquentes,  mais  qu'elle  n'a  plus  aujourd'hui  la  même  raison  d'être,  et 
qu'elle  dépasse  les  limites  de  la  protection  légitimement  due  aux  situations 
acquises.  (V.  notam.  en  ce  sens  Boitard.  t.  I,  n**  603;  Curasson,  op.  eit.^ 
t.  n,  n*  553;  Garsonnet,  t.  I,  n*  137,  p.  593  et  s,)  Mais  cette  i^réoiation 
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ft,  même  de  nos  jours,  une  réelle  utilité,  pour  adsurer  le  main- 
tien du  bon  ordre  et  le  respect  de  la  légalité,  à  maintenir  la  règle 
qu'exprimait  le  vieil  adage  :  Spoltatus  ante  omnia  restittien- 
dits.  Le  législateur  doit  empêcher  de  tout  son  pouvoir  le  recours 
à  la  violence  ou  à  des  voies  de  fait  de  nature  à  troubler  la  paix 
publique  (1),  si  légitimes  que  puissent  être  les  prétentions  de 
celui  qui  les  commet;  or  ce  nous  paraît  être  un  excellent 
moyen  de  l'éviter  que  d'en  anéantir  les  effets  et  d'assurer  à 
toute  personne  ainsi  dépouillée  d'un  immeuble,  la  réintégration 
immédiate  dans  la  détention  de  ce  bien,  sans  rien  préjuger 
d'ailleurs  sur  le  fond  du  droit.  On  doit  môme  reconnaître  que 
ces  considérations  sont  applicables  au  simple  trouble  comme  à 


des  mœurs  de  notre  époque  nous  semble  beaucoup  trop  optimiste,  et  Ton 
remarquera  qu'elle  n'est  point  partagée  par  les  magistrats  qui  sont  sans 
cesse  aux  prises  avec  la  vie  réelle.  La  jurisprudence  française  est,  depuis 
longtemps,  unanime  à  consacrer  le  système  que  nous  proposons  d'adopter, 
bien  qu'au  point  de  vue  de  la  loi  en  vigueur,  nous  n'hésitons  pas  à  le  recon- 
naître, il  puisse  être  sérieusement  contesté  (v.  les  arrêts  indiqués  par  les 
auteurs  précités  et  dans  le  Supplément  au  Répertoire,  de  Dalloz,  v*  AcU 
posses.  n'  30  et  s.)  et  la  jurisprudence  belge  était  constante  dans  le  même 
sens,  bien  avant  la  loi  de  1876,  qui  a  tranché  définitivement  la  question. 
(Y.  rapp.  Allard  sur  le  titre  de  la  Compétence,  %  xvi  et  les  notes.)  Ce  sont 
là,  on  ne  saurait  le  méconnaître,  des  indications  d'un  grand  poids,  alors 
surtout  qu'il  s'agit  de  légiférer,  et  que  l'on  n'a  point  à  se  préoccuper  de  la 
portée  plus  ou  moins  douteuse  de  dispositions  existantes.  Nous  pouvons 
ajouter,  d'ailleurs,  que  notre  opinion  compte  aussi  de  nombreux  partisans 
dans  la  doctrine  française  (v.  notam.  Henrion  de  Pansey,  op,  cit.,  chap.  52; 
Duranton,  t.  IV,  n*  246;  Aubry  et  Rau,  §  189,  t.  II,  p.  164,  note  1;  Bour- 
bcau,  n*  282  et  s.  ;  Appleton,  De  la  Possession,  §  382)  et  qu'elle  a  été  consa- 
crée par  plusieurs  législations,  notamment  par  le  C.  de  Grenève  (art.  261) 
par  le  C.  civil  italien  (art.  6^  et  s.)  et  par  la  loi  belge  précitée  (art.  4). 

(1)  C'est  uniquement  les  voies  de  fait  présentant  le  caractère  de  gravité 
indiqué  au  texte  que  le  projet  a  en  vue  dans  l'art.  82,  conformément  aux 
indications  de  l'ancien  droit,  déjà  suivies  par  la  jurisprudence  française 
(v.  les  arrêts  rapportés  dans  Dalloz,  Répertoire,  v*  Act,  posses,,  n*  111  et  s. 
et  Supplément,  n*  28  et  s. 
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la  dépossession  complète  (1)  ;  et  c'est  pourquoi  nous  avons  cru 
deToir  adopter  le  système  de  la  loi  belge  et  de  la  Commission 
française,  qui  supprime  la  différence  admise  à  cet  égard  par 
l'ancien  droit,  dont  les  erremeats  sont  encore  suivis  ai\jour- 
d'hai  par  les  tribunaux  français  (2). 

Ainsi,  dès  que  l'on  se  trouve  on  présence  d'une  atteinte  à 
la  possession  causée  par  violence  ou  voie  de  fait,  le  projet  se 
montre  très  large  pour  Tadmission  de  l'action  possessoire  et 
dispense  la  partie  lésée  de  deux  conditions  qui  sont  requises 
en  dehors  de  cette  hypothèse.  Mais  il  en  est  deux  autres 
qui  sont  imposées  pour  tous  les  cas.  C'est  à  savoir,  i^  qu'il 
s'agisse  d'immeubles  ou  de  droits  immobiliers  ;  2""  qu'il  se  soit 
écoulé  moins  d'une  année  depuis  la  dépossession.  La  seconde, 
qui  était  déjà  exigée  par  le  droit  germanique  (3),  a  été  formel- 
lement maintenue  par  le  Code  français  (art.  23).  Noua  n'avons 
donc  qu'à  renvoyer,  pour  tous  développements  à  son  aujei, 
aux  traités  publiés  sur  le  titre  qui  s'en  occupe.  Quant  à  la 
première,  le  législateur  de  1806  ne  l'a  point  formulée  expres- 
sément. Mais  les  rédacteurs  du  Code  civil,  en  supprimant 
pour  les  meubles  toute  différence  entre  la  possession  et  la 
propriété  (art.  2279),   avaient   par  là-môme  ôié  toute  base 


(1)  Quelques-uns  des  auteurs  qui,  sous  Tempirc  du  Code  français,  refu- 
sent d'admettre  que  la  réintëgrande  ne  soit  pas  soumise  à  toutes  les  con- 
ditions exigées  pour  la  complainte ,  font  observer  que  la  nécessité  d'éviter 
l'atteinte  à  l'ordre  public,  causée  par  la  violence,  qui  sert  de  baae  à  l'opinion 
contraire,  pourrait  être  invoquée  souvent  avec  autant  de  raison  pour  un  simple 
trouble  que  pour  une  dépossession  complète  (sic  Boitard,  t.  I,  n*  633  ;  Gar- 
sonnet,  t.  1,  n*  137).  Le  projet  adopte  leur  manière  de  voir  sur  ce  point, 
et  du  même  coup  écarte  leur  objection.  —  Contra,  C.  civil  italien,  ai^.  695. 

(2)  Pour  l'ancien  droit,  v.  les  auteurs  cités  à  la  note  2  sv^à,  p.  93). 
Pour  la  jurisprudence  française,  v.  notam.  Cass.  12  janvier  1853,  D.  54,  1, 
346  et  12  août  1874,  D.  76, 1,  501. 

(3)  V.  notam.  Pardessus,  La  Loi  Saliqv^,  p.  26,  et  les  sources  indi- 
quées par  M.  Garsonnet,  op.  cit.,  t.  I,  p.  548,  notes  33  à  35. 


dut  actions  possessoireci  ponr  cette  classe  de  biens  (i).  Aussi 
est-on  d'accord  en  France  pour  déclarer  qu'ils  ne  peavent 
donner  ouTertare  â  ces  actions,  quand  ils  sont  envisagés  indi- 
yiduellement(2).  Mais  la  question  a  fait  difficulté  pour  les  uni* 
yersalités  de  meubles,  telles  que  les  successions  mobilières. 
L*ancien  droit  avait  consacré  pour  elles  la  solution  contraire  (3), 
et,  dans  le  silence  du  Gode  de  procédure,  bon  nombre  d'auteurs 
ont  soutenu  que  ces  errements  doivent  encore  être  suivis  au- 
jourd'hui (4).  Néanmoins,  cette  opinion  n'a  pas  prévalu,  et 
avec  raison,  selon  nous  ;  car  elle  nous  paraît  contraire  à  l'idée 
moderne  de  la  possession,  du  moins  dans  le  droit  français  (5), 
où  elle  suppose  la  possibilité  de  faire  des  actes  matériels  d'ap- 
préhension ou  de  jouissance,  dont  une  universalité  juridique 
ne  saurait  être  susceptible  (6).  Mais  il  était  utile  de  la  pros- 
crire catégoriquement  dans  la  loi  nouvelle,  afin  d'éviter  de  nou* 
velles  hésitations,  et  c'est  ce  que  fait  le  premier  paragraphe  de 
l'article  81. 


(1)  Dans  Tancien  droit,  la  même  solution  était  déjà  admise,  mais  par  le 
motif  que  la  possession  des  meubles  avait  trop  peu  d'importance  pour 
former  l'objet  d'une  action  possessoire.  V.  sur  ce  point  Loisel.  Insiit. 
coutum,  liv.  V.,  tit.  ly,  rég.  15;  Pothier,  De  la  Possession^  n*  93. 

(2)  V.  notam.  Troplong.  De  la  Prescription,  t.  I,  n*  281;  Aubry  et 
Rau,  §  185,  t  II,  p.  121,  note  2;  Boitard,  1. 1,  n'  627;  Garsonnet,  1. 1,  §  133, 
p.  572. 

(3)  Coutume  de  Paris,  art.  97;  Cont.  d'Orléans,  art.  i89;  Ordonnance  de 
1667,  tit.  zvui,  art.  1. 

(4)  V.  notam.  Merlin,  Répertoire,  v*  Complainte,  §  3,  n'  2;  Troplong, 
loc.  cit.  ;  Marcadc,  s.  l'art.  2228,  n*  3. 

(5)  La  notion  de  la  possession  n'est  pas  absolument  la  même  dans  le 
droit  allemand  ni  dans  le  droit  italien.  (V.  à  ce  sujet  Garsonnet,  §  130, 
p.  536  et  s.,  notes  8  et  9,  et  les  auteurs  qu'il  indique). 

(6)  Sic  Carré,  Lois  de  l'Organisation  et  de  la  Compétence^  t.  I, 
p.  491;  Bélime,  Traité  du  droit  de  possession,  n*  278;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Garsonnet,  §§  130  et  133,  p.  537  et  574.  -V.  en  sens  contraire  C. 
civ.  italien,  art.  694. 
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VI.  —  Il  ne  nous  reste  plas,  pour  terminer  cette  coarte 
analyse  da  livre  premier,  qa'à  fournir  quelques  explications  au 
sujet  de  Y  appel. 

Le  Gode  de  1818  s'en  occupait  à  deux  reprises,  à  l'exemple 
du  Gode  de  1806.  Au  titre  De  la  Juridiction  des  Consuls  (1), 
il  se  bornait  à  indiquer  les  règles  spéciales  à  l'appel  des  sen- 
tences de  ces  magistrats  (art.  23  et  24)  ;  mais  les  règles  géné- 
rales de  la  matière  occupaient,  dans  le  livre  II,  une  place  à 
part,  correspondante  au  livre  III  du  Gode  français.  Le  projet, 
au  contraire,  ne  consacre  à  cette  voie  de  recours  qu'un  simple 
titre  du  livre  I.  Mais  on  ne  sera  pas  surpris,  pensons-nous, 
de  cette  modification,  si  Ton  ne  perd  pas  de  vue  que,  dans 
Torganisation  judiciaire  actuelle  de  la  Principauté  (2),  l'appel 
n'existe  plus  que  pour  les  jugements  émanés  de  la  justice  de  paix. 
Dans  ces  conditions,  il  nous  a  paru  tout  indiqué  d'en  rattacher 
les  principes  à  ceux  de  la" procédure  instituée  devant  cette  juri- 
diction, sans  leur  réserver  un  livre  spécial,  qui  eût  été  hors  de 
proportion  avec  l'importance  réelle  du  sujet.  Gela  ne  nous  a 
pas  empêché  toutefois  d'augmenter  sensiblement  le  nombre  des 
dispositions  que  le  Gode  en  vigueur  contenait  sur  ce  point  : 
car  il  était  indispensable  de  résoudre  bien  des  questions  que, 
dans  sa  brièveté  excessive,  celui-ci  n'avait  pas  prévues  (3). 


(1)  Nous  rappelons  que  oe  titre  a  été  yirtuellement  abroge  par  TOr^ 
doDDance  du  11  mai  1867  sur  la  Compétence  du  juge  de  paix. 

(2)  y.  suprà  p.  15,  notes  1  et  2. 

(3)  En  face  de  la  pénurie  de  textes  que  le  Code  actuel  présente  sur 
bien  des  matières  et  du  silence  absolu  qu'il  garde  sur  d'autres,  alors  que  ses 
rédacteurs  avaient  sous  les  yeux  le  Code  français  beaucoup  plus  complet, 
cm  est  en  droit  de  penser  que  ces  jurisconsultes  ont  confondu  la  concision 
de  la  loi  et  le  nombre  restreint  de  ses  articles  avec  la  simplicité  des 
formes  de  procédure  qu'ils  désiraient  établir.  L'expérience,  et  particulière- 
ment la  mission  d'interpréter  leur  œuvre,  nous  a  prémuni  contre  cette 
erreur  pernicieuse.  C'est  pourquoi  nous  avons  donné  au  projet,  sur  des 
matières  d'une  importance  pratique  très  secondaire  dans  la  Principauté, 
telles  que  l'appel,  tous  les  développements  qu'elles  nous  ont  paru  com- 
porter, aussi  bien  que  si  elles  étaient  d'une  application  journalière. 

7 
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Quant  aux  règles  qu'il  édictait,  nous  les  avons  presque  toutes 
modifiées  dans  la  forme,  afin  de  les  rendre  plus  précises  ;  mais 
nous  n*en  avons  changé  que  quelques-unes  quant  au  fond.  Nous 
n'aurons  par  suite  qu'à  signaler  ici  les  premières,sauf  à  fournir 
quelques  développements  sur  les  dispositions  nouvelles,  sur 
celles  que  nous  avons  substituées  aux  anciennes  et  aussi  sur 
celles  que  nous  y  avons  ajoutées. 

Le  projet  détermine  tout  d'abord  quels  Jugements  sont 
susceptibles  d'appel. 

L'article  110  pose  la  règle  générale,  par  simple  relation  au 
titre  de  la  compétence.  Sa  formule  nous  a  dispensé  de  repro- 
duire  les  deux  premiers  alinéas  de  l'article  14  de  l'Ordonnance 
de  1867,  qui  déclaraient  expressément,  à  l'imitation  de  la  loi 
française  (1),  que  l'on  n'a  point  à  tenir  compte  de  la  qualifi- 
cation du  jugement  en  premier  ou  en  dernier  ressort,  pour 
apprécier  la  recevabilité  de  l'appel.  Il  est  d'ailleurs  évident 
qu'il  ne  saurait  dépendre  du  juge  du  premier  degré  de  sous- 
traire sa  sentence  à  l'examen  du  tribunal  supérieur  ou  de  l'y 
soumettre,  contrairement  aux  prescriptions  formelles  de  la  loi. 

L'article  111  énonce  divers  cas  où  l'appel  est  admis,  bien 
qu'il  s'agisse  de  causes  sur  lesquelles  le  juge  de  paix  est  chargé 
de  statuer  en  dernier  ressort.  Dans  la  législation  en  vigueur, 
cette  disposition  exceptionnelle  n'existait  que  pour  les  juge- 
ments sur  la  compétence  (art.  précité)  (2).  Mais  on  reconnaîtra, 


(1)  Loi  du  25  mai  1838,  art.  14  ;  Code  de  procéd.,  art.  453.  —  Les 
rédacteurs  du  Code  français  ont  cru  devoir  s'expliquer  formellement  à  cet 
égard,  parce  que  la  jurisprudence  avait  hésité  sur  le  point  de  savoir  s'il  y 
avait  lieu,  en  cas  de  qualification  inexacte,  de  former  appel  contre  le 
jugement  ou  de  se  pourvoir  en  cassation.  (V.  Carré  et  Chauveau,  n*  376, 
t.  IV,  p.  113,  texte  et  note  1).  Mais  la  question  nous  semble  clairement 
tranchée  par  les  termes  de  notre  article  110. 

(2)  Sic  Loi  franc,  de  1838,  même  art.  -  Cpr.  C.  Proc.  fr.,  art.  454  ot 
l'interprétation  donnée  à  ces  textes  par  les  auteurs  et  la  jurisprudence. 
V.  notam.  DaUoz,  RéperU,  V  Appel,  n*  172  et  s..  Supplément,  eod  V 
n'17. 
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sans  que  nous  ajons  à  insister  sur  ce  point,  qu^elle  est  non 
moins  fondée  en  raison  pour  les  autres  décisions  prévues  par 
notre  texte  (1).  Dans  toutes  ces  hypothèses,  en  effet,  la  voie 
du  recours  en  révision  n'étant  pas  ouverte,  elle  se  présente 
comme  Tunique  moyen  d'assurer  Tobservation  de  règles  qui 
ont  un  caractère  manifeste  d'ordre  public  (2).  On  ne  saurait 
donc,  pensons- nous,  hésiter  à  l'approuver. 

Une  innovation  non  moins  considérable  en  sens  inverse  est 
introduite  par  l'article  suivant.  D'après  le  Gode  actuel  (art.  108), 
les  jugements  par  défaut  étaient  susceptibles  d'appel,  aussi 
bien  que  les  jugements  contradictoires  ;  seulement,  ils  ne  pou- 
vaient être  ainsi  attaqués  qu'après  l'expiration  des  délais 
d'opposition  (3).  Mais  ce  système  qui,  en  définitive,  est  tout 


(1)  Cpr.  C.  Genève,  art.  304.  V.  aussi  C.  français,  art.  15. 

(2)  Aux  termes  de  Tart.  15  de  l'Ordonnance  de  1867,  qui  sera  maintenu 
dans  le  projet,  «  les  jugements  rendus  par  le  juge  de  paix  ne  peuvent  être 
attaqués  par  la  voie  du  recours  en  révision,  que  pour  excès  de  pouvoir.  » 
Or  il  est  clair  qu'on  ne  pourrait  faire  rentrer  sous  cette  qualification, 
aucun  des  cas  visés  par  les  trois  derniers  paragraphes  de  notre  art.  111. 
(V.  notam.  en  ce  sens  :  Cass.  franc.  30  mai  1854,  D.  54-1-323,  10  février 
1868,  D.  68-1-422;  5  juillet  1875,  D.  75-1-475).  D'autre  part,  sans  un  texte 
formel  comme  cet  article,  il  est  juridiquement  impossible  d'admettre  l'appel 
contre  un  jugement  rendu  en  dernier  ressort,  de  quelque  vice  qu'il  soit 
afiEecté  (sic  Chauveau  s.  Carré,  quest.  1562  in  firie,  t.  m,  p.  605  ;  Dalloz, 
Répert,,  v*  Appel,  n.  148  et  167).  Ainsi,  la  disposition  que  nous  proposons 
d'inscrire  dans  la  loi  n'est  pas  seulement  utile,  mais  bien  indispensable 
pour  permettre  la  réformation  des  sentences  dont  s'agit. 

(3)  Sic  C.  français,  art.  455.  —  La  règle  contraire,  adoptée  par  le  pro- 
jet, était  consacrée  par  le  droit  romain  (V.  L.  13,  §  4,  C.  De  judiciis, 
n,  3;  Livre  I,  C.  Quorum  appel,  non  recip.,  vu,  65;  Novelle82,  chap.  V). 
Elle  passa  dans  l'ancien  droit  français  (Ordonnance  de  Villers-Cauterets 
d'août  1539,  art.  25),  où  elle  demeura  en  vigueur  jusqu'à  l'Ordonnance  de 
1667.  Celle-ci,  tout  à  l'opposé,  n'admit  que  le  recours  par  la  voie  de  l'appel 
contre  les  jugements  par  défaut  (tit.  xiv,  art.  5).  Mais  la  loi  des  14-26  octo- 
bre 1790  rétablit  l'ancien  régime  pour  les  sentences  émanées  de  la  justice  de 
paix  (tit.  m,  art.  3  et  4)  et  nous  pouvons  ajouter  que,  dans  ses  observations 
sur  le  projet  de  Code  de  procédure,  la  cour  de  cassation  demanda  qu'il 
fût  à  nouveau  généralisé.  Sic  C.  de  Genève,  art.  306  ;  C.  allemand,  §  474. 
-  Contra  C.  italien,  art.  481,  §§  1  et  3;  projet  de  la  Commission  extra- 
parlem.  franc.,  liv.  I,  tit.  Des  Voies  de  recours,  art.  2  et  liv.  III,  tit.  de 
VAppely  art.  8. 
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favorable  aux  défaillauts,  puisqu'il  Ta  jusqu'à  leur  permeUre 
d'éluder,  quand  il  leur  plait,  le  premier  degré  de  juridiction, 
s'accorderait  mal  avec  les  principes  consacrés  par  le  projet  au 
titre  VII  du  livre  II,  dans  le  but  d'éviter  autant  que  possible  les 
inconvénients  graves  des  jugements  par  défaut.  D'autre  part,  il 
nous  semble  peu  rationnel  ;  car,  étant  donné  que  la  loi  a  cru 
devoir  établir  une  voie  spéciale  de  recours  contre  ces  sortes 
de  décisions  par  devant  le  juge  même  qui  les  a  rendues,  il  ne 
saurait,  selon  nous,  en  bonne  logique,  être  permis  i  la  partie 
condamnée  de  la  négliger  pour  en  prendre  une  autre  plus 
longue,  plus  compliquée,  plus  coûteuse,  par  devant  une  juri- 
diction supérieure.  Comme  on  l'a  fort  justement  observé  (1), 
l'appel  présuppose  un  tort  causé  par  le  premier  juge;  or  le 
défaillant  ne  saurait  être  fondé  a  se  plaindre  de  celui-ci,  alors 
qu'il  s'est  refusé  à  comparaître  devant  lui  et  à  l'éclairer.  Toutes 
ces  considérations,  particulièrement  frappantes  quand  il  s*agit 
des  affaires  minimes  de  la  justice  de  paix  (2),  nous  ont  déter- 
miné à  abandonner  la  règle  actuelle  pour  en  revenir  à  la  vieille 
maxime  :  Contumax  non  appellat. 

L'article  113  maintient  la  règle  consacrée  par  le  Gode 
de  1818,  au  sujet  de  l'appel  des  jugements  préparatoires  et 
interlocutoires  (art.  197),  règle  plus  sage,  à  notre  avis,  surtout 
pour  la  juridiction  à  laquelle  elle  est  applicable  dans  la  Princi- 
pauté, que  celle  du  Code  français  (art.  451)  (3).  L'Ordonnance 
de  1867  l'avait  étendue  aux  jugements  sur  la  compétence  (4). 


(1)  Bdlot,  Exposé  des  mot.  du  Ht,  XXIII  du  Code  de  Gtnève,  p.  114. 

Cpr.  Boitard,  t.  II,  n*  677. 

(2)  La  loi  de  1790,  citée  à  la  note  3  de  la  page  précédente,  indique  que 
telle  était  Timpression  du  législateur  de  cette  époque. 

(3)  Cpr.  C.  espagnol,  art.  3S^.  Le  Code  italien  (art.  481)  admet  l'appel 
contre  tous  les  jugements  sans  distinction  (V.  à  ce  sujet  Ricci,  op.  ciU, 
t.  u,  n.  402  et  s.)  Le  Code  allemand  décide  de  même  en  principe  (§§  472 
et  473). 

(4)  Art.  14,  §  3.  —  Sic,  loi  franc,  du  25  mai  1838,  même  article. 
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Nous  ayons  cru  qu'il  eonveiiait  de  faire  un  pas  de  plus  et  de 
Tadmettre,  en  outre»  pour  les  jugements  sur  incidents,  alors 
même  qu'il  s'agit  d'incidents  touchant  au  fond  du  droit,  c'est-à- 
dire  en  somme,  pour  tous  les  jugements  qui  ne  dessaisissent  pas 
le  juge  d'une  façon  complète.  A  nos  yeux,  il  j  a  pour  tous 
mômes  motifs  de  décider,  môme  utilité  à  ÔTÎter  des  frais,  des 
lenteurs  trop  propices  aux  débiteurs  de  mauvaise  foi  et  que  ne 
justifient  pas  suffisamment  des  griefs  non  encore  définitifs  (1). 
IjOS  articles  114  et  115  consacrent  explicitement  deux  fins 
de  non'vecevoir  contre  V appel  :  la  renonciation  anticipée  des 
parties  à  cette  voie  de  recours  et  leur  acquiescement  au  juge- 
ment. Le  Code  de  1818  ne  s'en  occupait  point  (2).  Cependant 
l'une  et  Tautre  ayaient  toujours  été  admises,  en  vertu  des  prin- 
cipes généraux  du  droit.  Mais  il  était  nécessaire  que  la  loi 
s'expliquât  nettement  sur  certaines  questions  de  détail  qui  se 
posent  fréquemment  à  leur  sujet,  et  qui,  en  l'absence  de  textes 
formels,  demeuraient  indécises,  au  milieu  de  controverses  sans 
fin.  Tel  est  Tobjet  des  textes  précités.  —  Tout  d'abord,  c'était  un 
point  très  discuté  que  celui  de  savoir  si  la  signification  pure  et 
simple  du  jugement  emporte  acquiescement  (3).  L'article  114 
se  prononce  pour  la  négative  (4).  C'est  la  solution  qui  nous  a 
paru  la  plus  prudente  et  la  plus  sûre,  étant  donné  que  la  signi- 


(1)  Sic  L.d6.  C.  De  Appellation,  (vn,  62);  Loi  française  du  3  brumaire 
an  II,  art.  6.  -  Cpr.  C.  de  Genève,  art.  307;  Bellot,  op.  cit.  p.  114. 

(2)  Toutefois  TOrdonnance  de  1867  autorisait,  ainsi  que  nous  Tavons 
constaté  plus  haut,  la  renonciation  anticipée  au  droit  d'interjeter  appel  des 
sentences  du  juge  de  paix  (art.  18).  La  législation  française  contient  une 
disposition  semblable  pour  ces  mêmes  jugements  (G.  Proc.,  art.  7)  et  pour 
les  jugements  des  tribunaux  de  commerce  (C.  Com.,  art.  639,  1*)  ;  mais 
elle  est  muette  sur  l'acquiescement.  Le  Code  de  Genève  déclare,  au  con- 
traire, formellement  que  ce  dernier  rend  Fappel  non  recevable  (art.  305).  Il 
en  est  de  même  du  Gode  allemand  (§  475). 

(3)  V.  les  décisions  en  sens  divers  rapportées  dans  Dalloz,  liépert,,  vt 
Acquiescement,  n.  380  i  389  et  Supplément,  eod.  v*,  n.  50. 

(1)  Sic  Proj.  belge,  hoc.  tit,  art.  2  -,  Projet  de  la  Commission  extra- 
parlem.  franc.,  eod,  loc.f  art.  17. 
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âcation  peut  s'expliquer  parfois  en  dehors  de  toute  idée  d'ac- 
ceptation définitive  du  jugement,  notamment  par  le  seul  désir 
de  faire  courir  le  délai  d'appel.  Dans  ces  conditions,  elle  évite 
de  priver  un  plaideur,  par  une  fausse  interprétation  de  sa  vo- 
lonté, d'un  droit  qu'il  n'avait  nullement  entendu  abandonner. 
Elle  a,  en  outre,  l'avantage  de  supprimer  les  difficultés  assez 
sérieuses,  que  soulève  le  système  contraire,  sur  la  nature  des 
réserves  qui  doivent  accompagner  la  signification,  pour  con- 
server à  celui  dont  elle  émane  le  droit  de  former  ultérieure- 
ment appel  (1). 

L'article  115  tranche,  de  son  côté,  deux  questions  qui  ont 
donné  lieu  à  des  divergences  prolongées  dans  la  doctrine  et 
dans  la  jurisprudence  françaises,  en  décidant  d'une  part  que  les 
fins  de  non-recevoir  prévues  par  l'article  précédent  peuvent 
être  opposées  en  tout  état  de  cause  (2),  et,  d'autre  part,  qu'elles 
ne  peuvent  être  suppléées  d'office  par  les  juges  (3).  Ces  deux 
dispositions  nous  paraissent  tenir  un  compte  exact  du  caractère 
des  fins  de  non-recevoir  dont  s'agit  et  de  celui  des  faits  qui 
leur  servent  de  base.  A  notre  avis,  la  renonciation  anticipée  à 
l'appel,  aussi  bien  quel'aquiescement,  étant  irrévocables,  doivent 
avoir  pour  effet  de  donner  au  jugement  auquel  ils  s'appliquent 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  ce  qui  justifie  la  première  partie  de 
de  notre  article.  Mais  nous  n'apercevons  point  que  l'ordre 
public  soit  intéresse,  comme  on  l'a  soutenu,  à  ce  qu'ils  entraî- 
nent la  non-recevabilité  de  l'appel  ipso  jure,  dans  tous  les  cas^ 
alors  môme  que  l'intimé  ne  jugerait  pas  à  propos  de  les  oppo- 


(1)  V.  sur  ce  point  Dalloz,  Hépert.  v*  cit.,  n.  66  et  s.  et  Supplém., 
eod  V*  n.  51:  et  s. 

(2)  La  jurisprudence  française  parait  aujourd'hui  définitivement  fixée 
dans  ce  sens.  Y.  Dalloz,  HéperU,  loc.  cit,  n.  814. 

(3)  Sic,  Projet  belge,  hoc.  Ht.,  art.  3.  —  Contra  Projet  de  la  Commis- 
franc.,  art.  cit.  —  Quant  d  la  jurisprudence  française,  v.  Dalloz,  Répert. 
V-  Cl*.,  n.  815  à  820  et  Paris  3  janvier  1853  D.  P.  53.  2.  107. 
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ser.  Une  partie  renonce  à  la  faculté  d'interjecter  appel  ;  son 
adversaire  renonce,  à  son  tour,  à  se  prévaloir  du  droit  ainsi 
créé  en  sa  faveur.  Il  n*j  a  là,  ce  nous  semble,  en  présence  que 
des  intérêts  privés,  dans  lesquels  le  juge  n*a  point  à  intervenir 
d'office.  Et  il  est  clair  que  la  situation  ne  change  pas,  si  c'est 
par  ignorance,  oubli  ou  négligence,  que  l'intimé  omet  de  pro- 
poser le  moyen  dont  il  dispose.  A  nos  jeux,  elle  présente 
une  analogie  très  marquée  avec  celle  qui  résulte  d'une  pres- 
cription acquise  (1)  et  doit  logiquement  être  soumise  aux 
mêmes  règles  (2). 

Nous  n'avons  pas  à  nous  arrôtor  sur  les  articles  116  à  122, 
qui  déterminent  les  délais  et  les  formes  de  Vappel  et  ne  font 
guère  que  reproduire,  parfois  en  des  termes  différents,  les 
tiispositions  actuellement  en  vigueur  (3).  On  observera,  tou- 
tefois que  l'article  118  supprime  la  nécessité  d'une  significa- 
tion tant  au  subrogé-tuteur  qu'au  tuteur  du  mineur  non 
émancipé,  pour  faire  courir  contre  celui-ci  le  délai  d'appel  (4). 
Cette  dérogation  à  la  règle  commune,  établie  par  le  Code  de 
de  1818  (art.  194  in  fine)^  à  l'exemple  du  Code  français  (art. 
144),  nous  a  paru  fort  peu  justifiée  d'une  façon  générale  et  par- 
ticulièrement inopportune  pour  les  jugements  du  juge  de  paix. 
Sous  une  apparence  de  protection,  d'ailleurs  exorbitante,  elle 
n  aboutit,  en  réalité,  qu'à  augmenter  inutilement  les  frais  à  la 
charge  du  mineur. 
Notons  encore  au  passage  l'article  122.  Cette  disposition 


(1)  V.  Cod.  civ.  mon.  art.  2012  ;  Cod.  civ.  franc.,  art.  2223. 

(2)  Ajoutons  que  les  actes  de  renonciation  et  d'acquiescement  sont  des 
plus  délicats  à  apprécier,  ainsi  qu  en  témoignent  les  décisions  de  la  juris- 
prudcnoe  (V.  notam.  Dalloz,  Supplém.  au  ItéperU  v'  cit,,  n'  37  à  102); 
or,  s'il  est  souvent  difficile  aux  juges  d'en  déterminer  la  véritable  portée, 
quand  ils  sont  allégués  et  discutés  par  les  parties  elles-mêmes,  on  peut 
imaginer  combien  embarrassante  et  périlleuse  serait  la  mission  de  ces 
mêmes  juges,  alors  qu'on  leur  imposerait  l'obligation  de  les  relever  d'office. 

(3)  V.  C.  Proc.,  art.  193  à  196,  199  et  200;  Ordonnance  de  1867,  art.  13. 
(i)  Sic  Projet  belge,  liv.  111,  tit.  i,  art.  7. 
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autorise  expressément  l'intimé  â  interjeter  appel  incident  par 
de  simples  conclusions  prises  à  l'audience,  conformément  â 
Topinion  qui  a  prévalu  dans  la  doctrine  et  dans  la  jurisprudence 
françaises  (1).  Mais  il  est  bien  entendu,  et  cela  résulte  d'ailleurs 
d'un  texte  formel  (art.  128),  qu'elle  doit  être  combinée  avec 
les  règles  édictées  au  livre  II  sur  la  comparution  des  parties. 
C'est  dire  qu'elle  serait  inapplicable,  si  l'appelant  principal 
faisait  défaut  :  car,  dans  le  système  du  projet,  le  défendeur 
ne  peut,  en  pareil  cas,  que  réclamer  congé  de  la  demande  (2). 
Les  articles  124  à  127  sont  relatifs  à  Vexécution  provi-' 
soire  des  jugements  sujets  â  l'appel,  matière  sur  laquelle  le 
Gode  de  1818  et  l'Ordonnance  de  1867  gardaient  un  silence 
regrettable.  Les  dispositions  nouvelles  permettront  d'éviter  au 
poursuivant  le  préjudice,  parfois  irréparable, qui  peut  résulter 
pour  lui  d'un  retard  dans  l'exécution.  Mais  on  remarquera 
qu'à  la  différence  de  la  loi  française  (3),  le  projet  n'exige,  en 
aucun  cas,  que  le  juge  ordonne  d'office  l'exécution  provisoire; 
il  ne  le  permet  même  point  :  par  contre,  lorsque  cette  mesure 
est  demandée  par  la  partie,  il  lui  laisse  toute  latitude  pour  en 
apprécier  l'opportunité.  Ce  système,  dont  nous  avons  puisé 
l'inspiration  dans  le  projet  belge  (4),  nous  a  paru  aussi  sage  que 


(1)  V.  notam.  Chauveau  s.  Carré,  quest.  1572,  in  fine,  t.  III,  p.  628; 
Dutruc,  Supplément  aiuc  lois  de  la  procéd,  civ.,  v'  Appel,  n'  650,  et 
les  décisions  citées  par  Dalloz,  RéperU,  v*  Appel  incident,  n*  144  et  s.  et 
Supplém,,  eod,  v*,  n'  23. 

(2)  La  solution  serait,  du  reste,  la  môme,  dans  le  système  différent  du 
droit  français  (0.  Proc.  art.  151),  par  le  motif  que  de  simples  conclusions 
prises  à  la  barre,  demeurant  inconnues  de  l'appelant  principal  défaillant,  ne 
pourraient  permettre  aux  juges  do  connaître  de  la  demande  ainsi  formée 
contre  lui  (V.  en  ce  sens  les  autorités  citées  à  la  note  précédente). 

(3)  V.  C.  Proc.  art.  135  §  1;  loi  du  25  mars  1838,  art.  11. 

(4)  Liv.  III,  tit.  I,  art.  20,  §  2.  —  Aujourd'hui,  cett<i  matière  se  trouve  régie» 
en  Belgique,  par  une  loi  du  25  mars  1841,  qui  a  maintenu  la  disposition 
impèrative  du  premier  paragraphe  de  l'art.  135  du  Code  de  1806,  mais  qui, 
en  dehors  des  cas  prévus  par  ce  paragraphe,  donne  au  juge  pleins  pouvoirs 
pour  statuer,  comme  il  l'entend,  quant  à  l'exécution  provisoire  (art.  20). 
Cpr.  sur  ce  point  C.  de  Genève,  art.  315  et  s.;  C.  italien,  art.  363  à  3^  et 
483;  C.  allemand,  §§  496,  648  à  659;  C.  espagnol,  art.  388  et  ^J. 
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BiinpLd,  et  Ton  verra,  an  titre  vii  da  liyre  II,  que  nous  rayons 
également  adopté,  avec  quelque  restriction  toutefois,  pour  les 
jugements  susceptibles  d'oppositions.  Quant  au  reste,  les 
les  règles  proposées  ne  sont  que  des  adaptations  de  celles  qui 
sont  consacrées  par  le  Gode  français  (art.  458  et  459);  il  serait 
donc  superflu  d'y  insister. 

Nous  ne  nous  attarderons  pas  davantage  sur  les  articles  129 
à  131,  que  nous  avons  empruntés  textuellement  au  projet  de 
la  Commission  extra*parlementaire  française  (1),  et  qui  ne  sont 
autres  que  les  articles  464,  466  et  469  du  Gode  de  1806,  avec 
deux  additions  qui  peuvent  se  passer  de  commentaire.  L'une 
d'elles,  qui  forment  le  second  paragraphe  de  l'article  130,  nous 
paraît  rentrer  absolument  dans  l'esprit  de  la  règle  à  laquelle 
elle  fait  exception.  L'autre,  qui  termine  l'article  131,  ne  fait 
que  préciser  le  sens  de  la  disposition  à  laquelle  elle  est  jointe, 
selon  l'interprétation  que  celle-ci  avait  reçue  de  la  jurispru-o 
dence  française  (2). 

L'article  182  détermine  la  mission  des  juges  d^appel,  lors-* 
qu'ils  infirment  la  sentence  attaquée.  Il  dispose  qu'en  pareille 
occurence,  le  tribunal  supérieur  doit  statuer  sur  le  fond,  à  moins 
que  le  juge  de  paix  ne  se  soit  déclaré  mal  à  propos  incompétent, 
auquel  cas  la  cause  doit  être  renvoyée  devant  ce  dernier  La 
règle  est  on  ne  peut  plus  générale  ;  mais  on  n'en  sera  pas  8ui> 
pris,  si  l'on  n'a  pas  oublié  qu'aux  termes  de  l'article  113,  aucun 
jugement  d'instruction,  ni  sur  incident,  ne  peut  ôtre  porté  en 
appel  que  conjointement  avec  le  jugement  définitif.  Dans  ces 
conditions,  il  est  clair  qu'il  né  pouvait  être  question  de  limiter 
les  pouvoirs  de  la  juridiction  du  second  degré,  comme  le  fait, 
par  exemple,  l'article  473  du  Gode  français  :  le  rôle  qui  lui  est 


(1)  Art.  14,  16  et  19  hoc.  tiu 

(2)  Cette  interprétation  était  d'ailleurs  la  seule  qui  put  donner  une  rai- 
son d'être  d  Tart.  469  du  Code  de  1806.  V.  à  cet  égard  :  Chaureau  s.  Carré, 
quest.  1686,  seçsies,  t.  IV,  p.  209;  Boitard,  n.  710,  t.  U,  p.  69  et  s, 
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attribué  n'ôst  qae  la  conséquence  pure  et  simple  du  principe  que 
l'appel  est  dévolutif.  —  Quant  à  l'exception  admise,  elle  nous 
a  semblé  commandée  par  la  nécessité  de  faire  respecter  l'ordre 
des  juridictions  établies  (1).  Elle  sera,  d'ailleurs,  dans  la  plu- 
part des  cas^  aussi  conforme  à  l'intérêt  des  parties  qu'à  l'in- 
térêt public  ;  car,  sans  entraîner  de  retards  appréciables,  vu 
la  brièveté  de  la  procédure  en  justice  de  paix,  elle  diminuera 
d'une  façon  sensible  les  frais  de  l'instance,  toutes  les  fois  que  la 
cause  comportera  des  mesures  d'instruction. 

Si  l'appel  permet  d'obtenir  la  réformation  des  décisions 
erronées  ou  iiigustes,  on  ne  saurait  nier  qu'il  présente,  d'autre 
part,  des  inconvénients  assez  sérieux.  Il  importe ,  par  consé- 
quent, d'en  prévenir  l'abus,  et  c'est  à  quoi  tendent  les  deux 
dernières  dispositions  de  notre  titre. 

L'article  133,  que  nous  avons  emprunté  au  Gode  de  Ge- 
nève (2),  n'a  pas  besoin  d'explication.  11  donne  aux  juges  le 
moyen  de  déjouer  certains  calculs  de  la  cbicane  ou  d'éviter 
qu'une  partie  n'aggrave  par  sa  propre  négligence  la  situation 
de  son  adversaire. 

L'article  134  correspond  à  l'article  202  du  Gode  actuel. 
Mais  il  remplace  l'amende  que  ce  dernier  texte  édictait  par 
une  indemnité  ûxe,  que  le  tribunal  supérieur  doit  allouer 
d'office  à  l'intimé,  toutes  les  fois  qu'il  déclare  l'appel  non  rece- 
vable  ou  mal  fondé  (3).  Ou  a  observé,  avec  raison,  que  l'amende 
dite  de  fol  appel  n'est  plus  en  harmonie  avec  les  principes  du 


(1)  Sic  Proj.  belge,  hoc  Ut,  art.  32.  Cf.  Rapport  Allard  sur  cet  article. 
En  France,  la  question  de  savoir  si  le  juge  d'appel  peut  évoquer  le  fond  en 
pareille  hypothèse  est  controversée;  toutefois,  l'affirmative  paraît  prévaloir 
aujourd'hui  dans  la  jurisprudence  comme  dans  la  doctrine.  Y.  en  sens 
divers  :  Chauveau  s.  Carré,  q.  1702,  3%  t.  IV,  p.  250;  Boitard,  n.  717. 
t.  11,  p.  79;  Colmet-Daage,  tdid.,  note  3,  ainsi  que  les  arrêts  cités  par  ces 
auteurs  et  par  Daîloz,  Répert.,  v*  Degré  de  juridiction,  n.  605  et  s. 
Supplém.f  eod.  v*  n.  211  et  s. 

(2)  Art  331. 

(3)  Cpr.  Projet  belge,  hoc»  tiu,  art.  32. 
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droit  moderne  (1).  Elle  ne  peut  plus  se  justifier,  selon  nous, 
même  en  théorie  ;  car  elle  constitue  une  véritable  peine,  et  il 
est  an  moins  excessif,  sinon  peu  logique,  d'en  frapper  celui  qui 
ne  fait  qu'user  d'une  voie  de  recours,  présentée  par  la  loi  elle- 
même  comme  normale  ou  ordinaire.  Que  si  l'on  se  place  au 
point  de  vue  pratique,  il  est  bien  évident  que  le  taux  de  cinq 
francs,  auquel  l'avait  fixée  le  législateur  monégasque,  à  Timita- 
tion  du  législateur  français  (2),  n'était  pas  de  nature  à  lui  assu- 
rer grande  efficacité.  Il  n'y  avait  donc  aucun  motif  plausible  de 
la  maintenir.  Mais,  par  contre,  il  est  incontestable  que  l'appel 
cause. toujours  quelque  préjudice  à  la  partie  qui  a  obtenu  gain 
de  cause  en  première  instance,  ne  serait-ce  que  par  les  délais 
et  les  démarches  qu'il  occasionne.  Conséquemment  l'indemnité 
que  nous  proposons  d'attribuer  d'office  à  l'intimé,  sans  préju- 
dice, bien  entendu,  de  son  droit  de  conclure  à  de  plus  amples 
dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  répond  â  une  idée  absolue  de 
justice  (3).  Et  comme,  d'autre  part,  elle  conduit  aussi  bien  et 
mieux  que  l'amende  actuelle,  au  seul  résultat  que  celle-ci  soit 
destinée  à  produire  de  nos  jours,  nous  avons  estimé  qu'il  y 
avait  tout  lieu  de  l'admettre  de  préférence  (4). 


(1)  y.  notam.  Henrion  de  Pansey,  De  l'Autorité  judic,  ch.  19,  Boa- 
cenne,  op.  cit.,  1. 1,  p.  448.  Ces  auteurs  estiment  que,  si  ramendc  se  conce- 
rait  sous  le  régime  du  combat  judiciaire^  où  Tappcl  était  considéré  comme 
injurieux  pour  ie  premier  juge,  elle  a  cessé  d'avoir  une  base  rationnelle, 
depuis  que  ce  recours  a  perdu  son  caractère  offensant. 

(2)  C.  Proc.  art.  471. 

(3)  Cette  condamnation  d'office  à  des  dommages-intérêts  de  la  partie 
qui  succombe  dans  une  Toie  en  recours  n'est  pas  étrangère  au  droit  français. 
Le  Code  de  procédure  l'admet  pour  le  cas  de  rejet  de  la  requête  civile  (art. 
494  et  500),  et  le  projet  de  la  Commission  extra-parlementaire  Tétend  au 
rejet  du  pourvoi  en  cassation  (v.  Tart.  18  du  titre  consacré  à  cette  matière). 
Or,  les  considérations  qui  Font  fait  accepter  pour  ces  b^-pothèscs,  et  qui  ne 
sont  autres  que  celles  indiquées  au  texte,  nous  semblent  la  justifier  égale- 
ment pour  le  rejet  de  l'appel. 

(i)  Sic  Projet  belge,  hoc  tit,  art.  31.  -  D'après  le  Code  de  Genève, 
l'appel  téméraire  fait  encourir  la  double  condamnation  à  l'amende  et  aux 
dommages-intérêts  envers  l'intimé  (art.  751).  -  Mais  Tamende  de  fol  appel 
ne  se  retrouve  dans  aucun  des  codes  promulgués  depuis  1865,  qui  sont  énu- 
mérés  dans  notre  notice  bibliographique  (suprày  p.  1),  et  le  projet  français 
la  supprime  à  son  tour,  en  s'abstenant  de  reproduire  l'art. 471  du  code  actuel. 
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DES   EXPLOITS   EN   GENERAL 


ET    DES    EXPLOITS    D'ASSIGNATION 


Le  Gode  de  procédure  actnel  ne  contient  que  qaelques  dispo*- 
sitions  sur  les  exploits  en  général ,  et  encore  ces  dispositions 
se  trouvent-elles  en  quelque  sorte  perdues  sous  le  titre  spécial 
Des  Ajournements  (1).  Il  nous  a  paru  tout  à  la  fois  plus  clair 
et  plus  logique  de  poser  séparément  et  successivement  les 
règles  communes  â  tous  les  actes  d*huissier  et  celles  qui  ne 
sont  applicables  qu*à  une  certaine  catégorie  de  ces  actes,  aux 
exploits  d'assignation  (2).  De  là  le  titre  premier  du  Livre  II,  et 
sa  division  en  deux  sections. 


(1)  NouB  avons  cru  devoir  remplacer  l'aDcien  terme  a^owmefnent<t  au- 
jourd'hui vieilli  et  peu  usité,  par  celui  à!as8igiuUionj  qui  est  comiu  et 
compris  de  tout  le  monde,  et  qui  est  employé,  plus  généralement,  môme 
dans  le  langage  du  palais. 

(2)  C'est  la  méthode  suivie  par  le  Code  de  Genève,  titre  m.  section  i 
çt  i{  et  par  le  projet  belge,  livre  I,  titre  i,  chap.  l  et  2. 
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SECTION  PREMIERE 

Des  Earploits  en  général 


I.  —  Les  articles  136  à  138  incIasiYement  énnmôrent  les 
ênonciations  que  doirent  renfermer  les  exploits,  et  il  résulte  de 
l'article  155  que  ces  prescriptions  sont  imposées  à  peine  de 
nullité.  Telle  était  déjà  la  disposition  du  Gode  de  1818  (art.  36). 
Mais  il  importe  qu'il  soit  bien  entendu  qu'aucun  terme  n'est  k 
considérer  comme  sacramentel,  que  les  diverses  parties  de 
l'exploit  peuyent  se  compléter  les  unes  par  les  autres  ;  en  d'au- 
tres termes,  que  la  nullité  n'est  attachée  qu*à  l'absence  totale 
des  mentions  requises  (1).  Gela  résulte  nettement,  pour  ce  qui 
concerne  les  noms,  prénoms^  profession  et  domicile  des  parties, 
du  second  paragraphe  de  l'article  136,  et  il  ne  faut  voir  dans 
cette  disposition  spéciale  qu'une  application  du  système  adopté 
par  le  projet.  Ge  système  dit  des  équipollents^  est,  [du  reste, 
le  seul  qui  s'accorde  avec  l'esprit  du  droit  moderne,  justement 
opposé  aux  rigueurs  d'un  formalisme  étroit,  aussi  gênant 
qu'inutile.  Aussi  est-il  consacré  d'une  façon  constante  par  la 
jurisprudence  française  (2). 

n.  —  Les  articles  139  à  143  dont  l'idée  a  été  puisée  dans  le 
projet  belge  (art.  2  à  5  hoc.  tit.)  comblent  une  lacune  de  la  loi 
actuelle  (3),  en  indiquant  la  manière  dont  le  Prince,  lesperson- 


(1)  L  insuffisance  de  la  date,  par  exemple,  pourrait  être  réparée  à  l'aide 
des  autres  ênonciations  de  l'exploit  ;  mais  rien  ne  saurait  suppléer  à  la 
signature  de  Thuissier. 

(2)  y.  Oarsonnet,  loc.  cit.  t.  Il,  p.  134  et  suir.  et  les  notes. 

(3)  Cette  lacune  existe  aussi  dans  le  Code  de  1806. 
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nés  ciyiles  et  les  incapables  doivent  ûgurer  dans  les  exploits. 
L'article  44  du  Gode  de  1818  contient  bien  quelques  règles,  fort 
incomplètes,  d'ailleurs,  sur  la  remise  des  assignations  destinées  à 
quelques-unes  de  ces  personnes  ;  mais  il  ne  s'occupe  nullement 
de  la  question  résolue  par  le  projet,  qui  est  absolument  différente. 
Autre  chose,  en  effet,  est  d'avoir  qualité  pour  recevoir  un  acte 
judiciaire  adressé  à  un  être  moral,  autre  chose  de  représenter  cet 
être  dans  le  même  acte  et  de  lui  prêter  son  nom.  Que  si,  en  fait, 
celui  qui  est  désigné  par  la  loi  pour  remplir  cette  dernière 
mission  se  trouve  être  également  investi  de  la  première,  cette 
circonstance  ne  saurait  suffire  pour  autoriser  à  confondre  légis- 
lativement  deux  rôles  aussi  distincts. 

Dans  cet  ordre  d'idées  de  la  représentation  dans  les  actes 
de  procédure  et  en  justice,  le  projet  adopte  une  innovation 
fort  importante,  proposée  en  France  par  la  commission  de 
1883  (1).  Nous  voulons  parler  de  la  double  exception  apportée 
par  les  articles  141  §  2  et  142  à  la  règle,  toujours  appliquée 
jusqu'ici,  que  «  nul  ne  plaide  par  procureur,  hormis  le  souve- 
rain ».  Bien  que,  d'après  les  principes  du  Gode  civil,  les  effets 
du  mandat  se  réalisent  directement  en  la  personne  du  mandant, 
il  y  a  une  certaine  utilité  pratique,  tout  au  moins  il  n'y  a 
aucun  inconvénient,  à  consacrer  l'ancienne  maxime,  quand  il 
s'agit  de  particuliers  agissant  isolément  :  ce  qui  revient  à  exiger 
qu'ils  figurent  en  nom  dans  tous  les  actes  de  l'instance,  alors 
même  qu'ils  confient  à  un  tiers  le  soin  de  diriger  leur  action. 
Mais  il  n'en  est  plus  de  même  quand  plusieurs  parties,  qui  ont 
un  intérêt  commun,  sans  cependant  constituer  une  société 
jouissant  de  la  personnalité  civile,  se  trouvent  engagées  en- 
semble dans  un  procès.  La  nécessité  de  signifier  à  chacune 
d'elles  individuellement  tous  les  actes  delà  procédure  entraîne 
des  complications  considérables  et  des  frais  qui  ne  sont  pas 


(1)  y.  projet  fraïu^s  de  1890,  titre  u,  art.  12  et  le  rapport  de  M.  Henri 
BrissoD  sar  cet  article. 
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suffisamment  justifiés.  C'est  pourquoi  nous  avons  cru  devoir 
abandonner,  en  ce  qui  les  concerne,  la  règle  en  vigueur.  Il 
leur  sera  donc  permis  de  se  faire  représenter  effectivement  par 
un  de  leurs  co-intéressés,  en  ?ertu  d'une  procuration,  ayant 
date  certaine,  portée  à  la  connaissance  de  la  partie  adverse. 
Et  si  elles  forment  une  association  ayant  une  certaine  stabilité, 
possédant  des  statuts  qui  autorisent  cette  représentation  par  un 
de  ses  membres,  il  suffira  que  les  statuts  soient  visés  dans  les 
actes  de  la  procédure,  pour  que  le  mandataire  qu'ils  désignent 
y  figure  seul  au  nom  de  tous. 

m.  —  Les  articles  144  à  147  déterminent  les  obligations 
et  la  compétence  de  l'huissier.  On  remarquera  que  les  trois 
derniers  apportent  de  légères  modifications  à  la  législation 
actuelle. 

L'article  145  réalise  une  économie  et  une  simplification,  en 
supprimant  l'exigence  d'une  double  copie,  quand  l'exploit  con- 
cerne une  femme  mariée  et  que  son  mari  ne  doit  intervenir  que 
pour  donner  une  autorisation  requise  par  la  loi  civile  (1).  S'il 
n'y  a  pas  eu  séparation  de  corps  entre  les  époux  et  s'ils  habi- 
tent ensemble,  il  est  à  présumer  qu'une  seule  signification 
suffira  pour  les  avertir  l'un  et  l'autre. 

L'article  146  établit  une  règle  uniforme  pour  la  durée  du 
jour  légal.  Au  lieu  de  varier  selon  les  saisons  comme  aijyour- 
d'hui  (art.  495  G.  proc.  civ.),  elle  sera  comprise  toute  l'année 
entre  sept  heures  du  matin  et  sept  heures  du  soir.  Ce  système 
offre  l'avantage  d'une  extrême  simplicité,  qui,  en  dispensant 


(1)  La  nécessité  de  la  double  copie,  en  pareil  cas,  ne  fiait  pas  doute  dans 
la  jurisprudence  française.  V.  notam.  Cass.,  12  juillet  1843  et  15  mai  1844, 
D.  A.  y*  Exploit,  n^  375  ;  Chauveau  sur  Carré,  §  348  bis  ;  Garsonnet, 
loc.  cit.,  t.  II,  p.  151.  —  Cpr.  dans  le  sens  du  projet.  C.  de  (Genève,  art.  33  ; 
Contre-projet  français  de  la  Commission  parlementaire,  titre  u,  art  11  in 
fhie. 
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de  tout  effort  de  mémoire  ou  d'attention,  peut  ëriter  des  eanses 
de  nullité  et  des  procès  (1). 

Le  Gode  de  1818  interdisait  à  Thuisaier  d'instrumenter 
pour  ses  parents  et  alliés  en  ligne  directe  et  pour  ses  parents 
collatéraux  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  inclusivement 
(art.  42)  L'article  147  du  projet  borne  la  prohibition,  dans  ce 
sens,  au  degré  d'oncle  ou  de  neveu.  Mais  d'un  autre  côté,  il 
l'étend  d'une  façon  notable,  en  l'appliquant  même  aux  actes 
dirigés  contre  les  personnes  qu'il  énumôre.  Dans  les  deux  cas, 
on  peut  avoir  les  mêmes  craintes  au  sujet  de  l'exactitude  de 
l'huissier  à  remplir  son  devoir.  Le  danger  naîtra  de  sentiments 
opposés^  mais  il  existera  au  même  degré,  et  il  convient  d'y 
soustraire  l'impartialité  de  l'offîcier  ministériel  (2). 

rv.  —  Les  antres  articles  du  chapitre,  à  l'exception  du 
dernier,  s^'occnpent  de  la  signification  ou  pose  de  l'exploit, 
matière  singulièrement  négligée  par  le  Gode  de  1818.  L'ar- 
ticle 148  contient  la  règle  générale.  Il  déclare  formellement, 
pour  éviter  toute  difSculté,  que  la  signification  peut  être 
faite  à  la  résidence,  mais  seulement  lorsque  le  domicile  est 
inconnu  (3).  Dans  le  cas  où  le  destinataire  n^est  pas  trouvé  à 
son  domicile,  il  ne  considère  comme  valable  la  remise  de  la 
copie  aux  personnes  de  sa  famille  qu'autant  que  celles-ci 
demeurent  avec  lui  (4).  G'est  seulement,  en  effet,  cette  cohabi- 
tation qui  permet  de  compter  que  la  copie  laissée  aux  parents 


(1)  Sic  projet  belge,  titre  i,  article  8. 

(2)  Cpr.  C.  de  Grenèye,  art.  i8  ;  G.  Italien,  art.  41  ;  proj.  belge,  art  7  ; 
proj.  français  de  1890,  tit.  u,  art.  11. 

(3)  La  jarisprudence  françaifio  se  prononce  dans  ce  sens.  V.  notam. 
D.  A.,  y*  EooplQit,  n*"  222  ;  Paria  5  mars  1861,  D.  P.  61.  2.  49  Sic 
projet  belge,  tit  i,  art.  U.  Cpr.  Code  italien,  art.  139. 

(4)  Sic.  Proj.  franc,  de  1890,  tât.  n,  art.  16.  Aujourd'hui  la  jurispru- 
dence française  est  moins  exigeante.  Y.  Oareonnet,  loe.  ciU,  II,  p,  158, 
note  18. 
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de  l'intéresté  parriendra  sans  retard  à  ee  dernier.  Du  resta,  il 
n'est  pas  question,  dans  le  projet,  des  voisins^  auxquels  le  Gode 
français  (i)  ordonne  de  laisser  la  copie,  à  défaut  de  parents  et 
de  serviteurs  (art.  68).  L'expérienee  a  montré  qu'ils  n*offirent 
pas  une  garantie  suffisante  et  que  d'ailleurs  ils  répugnent,  en 
général,  a  recevoir  des  actes  souvent  peu  agréables  à  traiM- 
mettre  (2).  Aussi  le  Code  d'Instruction  criminelle  de  la  Prin* 
cipauié  les  a-t-il  déjà  passés  sous  silence  (art.  127,  162,  357). 
En  Tabsence  des  parents,  domestiques  ou  employés  désignés, 
la  copie  devra  donc  être  déposée  de  suite  à  la  mairie.  Toutefois, 
il  a  paru  utile  de  faire  prévenir  le  destinataire  de  ce  dépôt 
par  lettre  recommandée,  sans  quoi  il  risquerait  fort  d'iguorer 
l'existence  de  l'exploit  (3). 

Le  véritable  domicile  des  marins  est  le  navire  sur  lequel 
ils  sont  embarqués.  L'article  149  du  projet  n'est  que  l'applica- 
tion de  cette  idée  à  la  signification  des  exploits  qui  leur  sont 
destinés,  application  déjà  faite  par  la  célèbre  ordonnance  de 
Louis  XIV  sur  la  marine  (liv.  I,  tit.  xi,  art.  7.)  et  par  le  Gode 
français  de  1806  (art.  419).  Toutefois,  ces  textes  ne  s'occupaient 
que  des  exploits  en  matière  commerciale,  laissant,  de  la  sorte, 
implicitement  en  dehors  de  la  règle  spéciale  qu'ils  édictaient 
ceux  qui  avaient  trait  aux  affaires  civiles  (4).  La  disposition 
proposée  ne  maintient  pas  cette  distinction,  qui  ne  reposait  sur 
aucune  raison  sérieuse  (5).  Mais,  a  un  autre  point  de  vue,  elle 
est  moins  large  que  l'article  419  du  Gode  français,  qui  com- 
prend, dans  ses  termes,  môme  les  simples  passag^v»  tandis  que, 


(1)  Sic  C.  de  Grenève,  art.  37  ;  C.  italien,  art  139. 

(2)  Sic  Proj.  franc,  de  1890,  tit.  il,  art.  16,  ;  C.  français,  art.  4,  pour 
les  citations  en  justice  de  paix. 

(3)  Sic  Projet  franc,  de  1890,  tit.  ii,  art.  16. 

(4)  V.  Sur  l'Ordonnance  de  1681,  Valin,  Commentaire  (Paris  1766),  1. 1, 
p.  396  ;  —  sur  l'art.  419  Code  franc..  Carré  et  Chauveau,  t.  I,  q.  352  et 
t.  m,  §  1503  ;  Boîtard,  loc.  ciU,  t.  II,  p.  619;  Garsonnet,  t.  II,  p.  168. 

(5)  Sic  Projet  bei^,  liv.  I,  tit.  ii,  art.  15. 
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reyeDant  au  système  de  rOrdonnance  de  1681,  elle  ne  vise  que 
les  gens  de  Téquipage  (1).  Nous  avons  pensé  qu'il  était  inutile 
et  dangereux  de  s'écarter  des  principes  généraux  pour  les  per- 
sonnes qui  ne  sont  qu'en  passant  sur  un  navire.  Si  l'huissier 
les  rencontre  à  bord,  dans  les  eaux  de  la  Principauté,  il  peut 
évidemment  leur  remettre  la  copie  de  l'exploit,  aussi  bien  que 
s'il  les  trouvait  sur  le  sol  monégasque.  Mais,  dans  le  cas  con- 
traire, la  prudence  exige  qu^il  soit  obligé  d'employer  à  leur 
égard  le  mode  ordinaire  de  signification  (2). 

En  ce  qui  concerne  les  exploits  destinés  à  des  personnes 
habitant  hors  de  la  Principauté,  Monégasques  ou  étrangers, 
le  projet  abandonne  le  système  du  Gode  français,  suivi  dans 
la  pratique  a  Monaco,  en  dépit  des  prescriptions  surannées 
du  Gode  de  1818  (3),  système  qui  consistait  à  faire  déposer  la 
copie  au  parquet  de  l'avocat  général,  chargé  de  la  trans- 
mettre â  son  adresse.  Il  nous  a  semblé  préférable  de  laisser 
à  l'huissier  le  soin  de  l'envoyer  directement  à  l'intéressé  par  la 
poste,  sous  pli  recommandé,  avec  demande  d'un  avis  de  récep- 
tion (art.  150).  Ce  mode  de  transmission  sera  beaucoup  plus 
rapide,  surtout  pour  les  pays  autres  que  la  France,  où  les  actes 
judiciaires  ne  parviennent  aujourd'hui  qu^en  suivant  la  voie 
diplomatique,  et  il  offrira  en  môme  temps  toutes  les  garanties 
nécessaires  pour  les  parties  et  pour  l'huissier  (4).  Toutefois,  on 
a  dû  conserver,  faute  de  mieux,  l'ancien  procédé  pour  le  cas  où 
le  nouveau  ne  pourrait  être  appliqué,  en  l'absence  de  conven- 
tions postales. 

Quant  aux  personnes  dont  on  ne  connaît  ni  le  domicile  ni  la 
résidence,  le  projet  se  contente  de  la  signification  au  parquet, 


(1)  Conirà  Projet  belge,  art.  précité. 

(1^)  Cpr.  dans  le  même  sens  Rapport  de  M.  Thonissen  sur  le  projet  belge. 

(3)  V.  ce  Code,  art.  44. 

(4)  L^czpédition  par  la  poste  tend  à  devenir,  dans  bon  nombre  d'Etats, 
le  mode  ordinairo  de  signification  des  exploits.  (Y.  notam.  Code  allemand, 
§  167  ;  projet  belge,  tit.  i,  art.  13;  projet  français  de  1890,  tit.  n,  art.  19, 12". 
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sans  plus  exiger  l'affichage  des  copies  à  2a  porte  de  Fauditoire 
du  tribunal  supérieur  où  nul  ne  songe  à  les  aller  chercher 
(art.  151)  (i).  Nous  aurions  désiré  ménager  au  destinataire 
qui  se  trouve  dans  cette  situation  la  seule  chance  sérieuse  pour 
lui  d'arriver  à  la  connaissance  de  l'exploit,  en  ordonnant,  à 
l'exemple  de  plusieurs  codes  (2),  une  insertion  ou  mention  de 
cet  acte  dans  le  journal  des  annonces  judiciaires;  mais  ce 
moyen  ne  pouvait  être  employé  ici,  faute  d'une  feuille  (quoti- 
dienne. 

Lorsque  la  copie  est  remise  au  parquet,  le  domicile  légal  de 
l'avocat  général  tient  lieu  du  domicile  réel  de  la  partie  et  la 
signification  est  parfaite  à  l'instaot  même  du  dépôt.  C'est  ainsi 
que  la  jurisprudence  monégasque,  comme  la  jurisprudence 
française,  interprétaient  déjà  la  loi  (3).  Néanmoins,  nous  avons 
jugé  utile  que  le  texte  du  projet  fut  explicite  sur  ce  point.  De 
là  le  second  paragraphe  de  Tarticle  150. 

Cette  disposition  évitera  également  toute  possibilité  de 
controverse  sur  le  point  de  savoir  à  quel  moment  la  signification 
doit  être  considérée  comme  accomplie,  quand  elle  a  lieu  par 
l'entremise  de  la  poste.  Elle  décide  en  termes  formels  que 
l'exploit  produira  tous  ses  effets  à  partir  du  jour  de  la  recom- 
mandation :  c'est  qu'en  effet  l'huissier  et,  par  lui,  le  requérant, 
ont  fait  dès  lors  tout  ce  qui  était  en  leur  pouvoir. 

L'article  152  est  emprunté  au  Code  italien.  Il  a  pour  but 
d'éviter  des  surprises  en  cas  de  décès  ou  de  changement  de 
résidence  de  la  personne  chez  laquelle  un  domicile  a  été  élu,  ce 
qui  le  justifie  sans  qu'il  soit  besoin  d'insister. 

L'article  154  prévoit  une  éventualité  qui  est  de  nature  à 
se  présenter  assez  fréquemment  dans  la  Principauté,  surtout 


(1)  Sic  Projet  fraiM^s  précité ,  art  19,  13*. 

(2)  Code  de  Genève,  art.  39  ;  C.  italien,  art.  111.  Cpr.  C.  de  Neuch&tel. 
art.  138. 

(3)  y.  notam.  jugement  du  tribunal  supérieur  2b  mars  1890,  Revue 
pratiqtie  de  droit  iuUmational  privé,  1890-91, 2*  part.,  p.  255  et  la  note. 
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pour  les  étrangers.  Il  peut  arriver  qu'un  incapable  se  trouve 
dépourvu  de  représentant  légal,  par  suite  d'une  ciroonatanoe 
quelconque,  dans  un  moment  où  il  y  aurait  urgence  é  lui 
signiâer  un  exploit,  par  exemple,  pour  interrompre  une  près* 
cription  sur  le  point  de  s'accomplir.  Comment  procéder  dans 
cette  ocourence?  A  qui  remettre  la  copie?  La  législation 
actuelle  laissait  la  question  sans  réponse.  Pour  combler  cette 
lacune,  le  projet  autorise  le  président  dn  tribunal  à  nommer, 
sur  simple  requête,  un  mandataire  ae2  hoc  qui  recevra  Texploît. 
Ensuite,  le  requérant  aura  à  remplir,  s'il  le  juge  à  propos,  les 
formalités  ordinaires  (G.  civ.  art.  d04),  pour  la  nomination 
d'un  représentant  déûnitif  à  son  adversaire  (1). 

L'article  155  contient  la  sanction  de  la  plupart  des  disposi- 
tions qui  précédent,  sanction  qui  consiste  dans  la  nullité  radi- 
cale de  l'exploit  fait  ou  signifié  contrairement  aux  prescriptions 
légales.  A  cet  égard,  le  projet  s'est  borné  à  réunir  en  un  seul 
texte  les  solutions  déjà  consacrées  par  la  loi  et  par  la  juris- 
prudence et  qui  se  justifient,  soit  par  l'absence  des  conditions 
essentielles  à  l'existence  même  de  l'exploit  (art.  136  et  137)  ou 
légalement  présumées  indispensables  pour  que  l'intéressé  en 
acquière  connaissance  (art.  139,  140,  141,  §  1,  145,  §  1,  148, 
150  à  153),  soit  par  l'incapacité  de  la  partie  à  laquelle  il  est 
signifié  (art.  140,  143,  153)  ou  par  l'incompétence  de  l'ofGlcier 
ministériel  qui  a  instrumenté  (art.  147).  Il  est  donc  inutile  de 
les  examiner  en  détail.  — Observons  seulement  que  le  projet  ne 
comprend  pas,  parmi  les  causes  de  nullité,  l'infraction  aux  pres- 
criptions de  l'article  146,  consacrant  ainsi,  d'une  façon  impli- 
cite, l'opinion  qui  a  prévalu  dans  la  jurisprudence  française  au 
siget  des  articles  63  et  1037  du  Gode  de  1806  (2).  L'action 


(1)  Cpr.  C.  italien,  art.  136;  proj.  belge,  tit  i,  art  £0  ;  proj.  français 
de  1890,  tit.  ii,  art.  19,  11'. 

(2)  y.  sur  oe  point  Chauyeau  s.  Carré,  t.  vi,  n*  SiSiô  in  fine.  Garaon- 
net,  loe.  du,  1. 1,  p.  SI  ;  t.  n,  p.  117  et  suiv. 
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diMiplinnire  contre  les  hnisners  en  faate,  combinée  arec  les 
dispositions  de  la  loi  pénale  snr  rinviolabilité  du  domicile,  a  para 
suffisante  pour  assurer  le  respect  des  jours  fériés  et  des  heures 
delà  nuit.  D'ailleurs  le  système  contraire  serait  d*nne  rigueur 
difficile  à  concilier  arec  la  faculté  donnée  au  président  d'auto- 
riser rhuissier  à  passer  outre,  en  certains  cas,  à  la  régie  géné« 
raie. 

SECTION  n 
Des  exploits  d'assignation 


Ce  paragraphe  ne  demande  pas  de  longs  développements. 
Les  énonciations  que  l'article  156  exige  spécialement  pour  les 
assignations,  en  plus  de  celles  qui  sont  communes  à  tous  les 
exploits,  étaient  déjà  requises  par  le  Code  actuel.  Toutefois 
l'exposé  des  moyens  de  la  demande  n'était  obligatoire  que 
<  dans  les  causes  au-dessus  de  cinq  cents  i^ancs  »  (1).  Nous 
n'ayons  pas  hésité  à  proposer  de  le  prescrire  pour  tous  les  cas  : 
car,  pour  tous,  il  est  également  juste  et  raisonnable  que  celui 
qui  est  appelé  deyant  les  tribunaux  et  obligé  de  comparaître, 
sache,  non  seulement  ce  que  son  adyersaire  réclame,  mais 
encore  pourquoi  il  le  réclame.  Aussi,  n'est-il,  à  notre  connais- 
sance du  moins,  aucun  code  actuellement  en  yigueur,  qui 
n'impose  au  demandeur,  dès  Tacte  introductif  d'instance,  une 
déclaration  plus  ou  moins  déyeloppée  à  ce  sujet  (2). 


(1)  Cette  obligation  ne  résultait  même  pas  de  Tari.  36  du  Code  de  1818, 
qui,  énumérant  les  énonciations  prescrites  pour  Texploit  d'ajournement, 
semblait  contenir  une  règle  complète.  Elle  n'était  imposée  que  par  une  dis- 
position placée  bien  loin  (art.  155),  au  paragraphe  Des  conciliions 
motivées f  dont  la  rubrique  ne  la  faisait  guère  soupçonner  :  aussi  passait- 
elle  trop  souvent  inaperçue. 

(2)  y.  notam.  G.  de  1806,  art.  61  ;  C.  de  Oenère,  art.  50  ;  C.  italien, 
art.  134, 2*  et  3*  ;  C.  Allemand,  §  230,  2*. 
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L'article  157  maintient,  pour  les  assignations  concernant  les 
personnes  domiciliées  dans  la  Principauté»  le  délai  de  six  jours 
francs,  fixé  par  l'ordonnance  du  19  janvier  1846,  dont  une  expé- 
rience de  tantôt  un  demi-siècle  a  prouvé  la  convenance  parfaite 
pour  ce  pays.  Il  nous  paraît  tout  à  la  fois  nécessaire  et  suffisant 
pour  permettre,  dans  la  grande  majorité  des  cas,  la  préparation 
des  causes  avant  l'audience  fixée  pour  la  comparution,  ce  qui 
offre  le  précieux  avantage  d'éviter  des  remises  toujours  regret- 
tables et  souvent  préjudiciables  aux  parties.  Aussi  n  avons-nous 
pas  jugé  utile  de  revenir,  même  pour  les  affaires  commerciales, 
au  délai  de  trois  jours  établi  par  le  Gode  de  1818.  Il  se  présente, 
devant  les  tribunaux  de  la  Principauté,  bien  peu  de  causes, 
même  de  cette  dernière  espèce,  pour  lesquelles  le  délai  adopté 
comme  règle  générale  puisse  produire  des  inconvénients 
sérieux.  Dès  lors,  le  pouvoir  donné  au  juge  d'abréger  ce  délai 
en  cas  d^urgence,  dans  la  mesure  qu'il  estime  nécessaire,  suffit 
pour  assurer,  dans  tous  les  cas,  la  protection  des  intérêts  légi- 
times. 

Quant  aux  délais  indiqués  pour  les  personnes  demeurant 
hors  de  la  Principauté,  ils  ont  été  calculés  en  lenant  compte 
de  l'innovation  admise  pour  le  mode  de  signification  des  exploits 
destinés  aux  pays  étrangers  et  des  indications  fournies  par  les 
Etats  où  ce  régime  est  en  vigueur. 

L'article  159  reproduit,  dans  sa  première  partie,  la  disposi- 
tion de  l'article  74  du  Code  français,  relative  au  délai  que 
comporte  l'assignation  remise  en  France  à  une  personne  domi- 
ciliée à  l'étranger.  Dans  la  seconde,  il  applique  la  même  règle 
à  l'assignation  laissée  au  domicile  élu  (1),  ce  qui  évitera  la 
controverse,  née  en  France,  du  silence  gardé  sur  ce  point  par 
le  Gode  de  1806  (2).  Quant  à  la  solution  adoptée,  elle  nous 


(1)  Sic  Projet  Belg^e,  tit.  i,  art  25  bis. 

(2)  y.  A  oe  sujet  ChauTeau  s.  Carré,  §  379  ;  Garsonnet,  t  II,  p.  58  et 
note  20. 
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semble  se  justifier  par  cette  considératioD  que  celui  qui  fait  une 
élection  de  domicile  a  l'étranger,  doit  s'attendre  â  y  recevoir 
des  signiûcations,  et  prendre  ses  précautions  en  conséquence. 
L'abrèyiation  des  délais  est  môme  très  souvent  le  principal 
but  de  cette  mesure,  notamment  quand  elle  est  imposée  par  la 
loi.  Il  peut  arriver,  il  est  vrai,  que,  par  suite  de  circonstances 
exceptionnelles,  la  partie  assignée  au  domicile  élu  n'ait  pas 
assez  du  délai  ordinaire  pour  préparer  utilement  sa  défense,  sans 
qu'il  y  ait  ni  imprévoyance,  ni  faute  quelconque  à  lui  reprocher. 
Mais  alors,  elle  a  la  ressource  de  demander  une  remise,  que  les 
juges  ne  lui  refuseront  pas,  certains  de  se  conformer,  en  l'ac- 
cordant, au  texte  (art.  168)  et  à  l'esprit  de  la  loi. 

L'article  160  attribue  au  président  du  tribunal  la  faculté 
d'abréger,  le  cas  échéant^  les  délais  légaux  et  cela  sans  distinc- 
tion entre  les  délais  ordinaires  et  les  délais  extraordinaires 
prévus  à  l'arlicle  157  (1).  Ce  pouvoir  était  déjà  consacré  par 
l'Ordonnance  sur  l'Ordre  judiciaire  (art.  10).  Mais  on  remar- 
quera que  la  disposition  nouvelle,  empruntée  au  projet  belge, 
(art.  26),  n'exige  plus^  comme  le  texte  aujourd'hui  en  vigueur, 
que  le  demandeur  présente  au  magistrat  une  requête  en  règle. 
L'autorisation  d'assigner  à  bref  délai  pourra  être  accordée 
sur  une  simple  demande  verbale,  et  donnée  sur  l'original  môme 
de  l'exploit,  sans  être  soumise  à  l'enregistrement,  ce  qui 
réalisera  tout  à  la  fois  une  simpMcation  de  formes  et  une 
économie.  On  notera  également  que  la  transcription  de  l'ordon- 
nance sur  la  copie  est  exigée  à  peine  de  nullité.  Il  est  indis- 
pensable que  cette  ordonnance  soit  notifiée  au  défendeur,  car 
c'est  elle  seule  qui  peut  établir,  à  son  égard,  la  régularité  de 
l'assignation  et  le  forcer  à  comparaître  avant  le  terme  fixé  par 
la  loi  (2).  Ajoutons  que  cette  décision  n'est  susceptible  d'aucun 


(1)  En  France,  la  place  de  la  disposition  qui  établit  le  pouToir  dn  prési- 
dent (2*  paragraphe  de  l'art.  72),  a  permis  de  discuter  si  ce  pouvoir  s'applique 
aux  délais  fixés  par  Tarticle  73.  (Y.  notam.  Carré  et  Chauveau,  §  378  sex.) 

(2)  V.  Rapport  Âllard,  sur  Tari.  26,  tit.  i  du  projet  belge. 
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recours  (1).  L'article  160  ne  le  dit  pas^  mais  cela  résulte 
implicitement  d'ane  disposition  générale,  insérée  au  titre  des 
référés. 

L'article  161  prévoit  le  cas  où  ane  assignation  est  donnée  à 
un  délai  plus  court  et  celui  où  elle  est  donnée  à  un  délai  plus 
long  qoe  le  délai  légal.  Pour  la  première  hypothèse,  il  adopte 
la  décision  de  Tarticle  5  du  Gode  français.  Pour  la  seconde,  sur 
laquelle  le  Gode  de  1806  ne  s'est  pas  prononcé,  il  réserve  au 
défendeur,  comme  le  commandaient  la  justice  et  la  logique,  le 
droit  de  s'en  tenir  aux  prescriptions  de  la  loi  (2). 

Quant  à  l'article  162,  dont  l'idée  a  été  empruntée  à  une 
disposition  du  projet  français,  relative  à  la  signification  des 
jugements  par  défaut,  il  se  réfère  au  système  que  nous  propo- 
sons d'adopter  pour  l'opposition  à  ces  jugements.  Il  sera  donc 
plus  à  propos  d'en  parler  sous  le  titre  vu,  consacré  à  cette 
matière. 


TITKB  n 

DE  l'introduction  DES  CAUSES  EN  JUSTICE 


Ge  titre  n'existait  pas  dans  le  Gode  de  1818,  non  plus 
d'ailleurs  que  dans  celui  de  1806.  Les  formalités  à  remplir  en 
suite  de  l'assignation,  pour  introduire  une  cause  en  justice  et 
la  faire  mettre  en  discussion,  c'est-à-dire  celles  qui  se  placent 
entre  la  signiûcation  de  l'exploit  d'^gournement  et  l'ouverture 
des  déhats,  étaient  réglées  par  TOrdonnance  de  1859  sur 
l'Ordre  judiciaire,  comme  elles  le  sont  en  France  par  des 


(1)  En  France,  la  question  a  fait  l'objet  d'une  controrene.  Y.  notam. 
Carré  et  Chauyeau,  §  378. 

(2)  Sic  Projet  Belge.  -  Cpr.  la  jurisprudence  française  citée  dans  Dalloz, 
Répert.,  v*  Eapioit,  n*  571  ;  Boitard,  1. 1,  n*  18d;  Gacsonnet,  t  U,  p.  269. 
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décrets  spéciaux  (1).  Mais  nous  n'aTons  pas  jugii  conrenabl» 
de  laisser  ces  matières  en  dehors  dn  projet.  Les  parties  doi- 
vent nécessairement  les  connaître  et  i]  est  rationnel  autant 
qu'utile  qu'elles  trouvent  dans  le  Ck>de  de  procédure  toutes  les 
indications  relatives  à  la  marche  à  suivre  dans  une  instance  (2). 
Nous  avons  d'ailleurs  modifié  sur  plusieurs  points  les  disposi- 
tions existantes. 

I.  —  Tout  d'abord,  nous  avons  supprimé  l'obligation 
imposée  aux  parties  ou  a  leurs  défenseurs,  de  remettre  au 
greffe,  trois  jours  avant  l'audience,  une  copie  en  double  de 
leurs  conclusions  (Ordon.  1859,  art.  7  et  162).  Cette  prescrip- 
tion fort  peu  pratique»  même  pour  le  demandeur,  à  raison  de 
la  brièveté  ordinaire  du  délai  d'assignation,  était  surtout 
rigoureuse  et  difficile  a  justifier  pour  le  défendeur,  d'autant 
plus  que,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  le  Gode  de  procédure 
n'exigeait  pas  le  moindre  exposé  des  moyens  dans  l'exploit 
d'ajournement  (8).  Aussi  n'était*elle  guère  observée,  i  moins 
que  la  cause  ne  subît  des  remises,  ou  ne  l'était-elle  que  pour 
la  forme  et  sans  aucune  utilité  pour  personne.  Le  système  que 
nous  proposons  nous  semble  beaucoup  mieux  approprié  aux 
nécessités  de  la  pratique  et  beaucoup  plus  profitable  aux  juges 
comme  aux  justiciables.  Quand  il  s'agira  d'affaires  toutes 
simples,  le  tribunal  n'aura  pas  de  peine  à  les  juger  sur  les 
seules  conclusions  prises  à  l'audience  ;  dans  les  autres  cas,  il 
ordonnera  la  production  et  la  communication  de  conclusions 


(1)  y.  notam.  les  décrets  du  30  mars  1808  et  du  10  mai  1872. 

(2)  Tel  était  déjà,  en  1806,  l'ayis  du  Tribunat  (v.  Locré,  t.  xxi,  p.  410) 
et  il  a  été  partagé  depuis  par  la  plupart  des  législateurs.  (V.  C.  GknèTe, 
tit.  XT,  art  57  &  6i;  C.  italien,  tit.  iv,  $§3  et  4  ;  C.  allemand,  lirre  I, 
tit.  vu  ;  C.  portugais,  liv.  II,  tit.  i,  chap.  1*  ;  C.  espagnol,  liv.  I,  tit.  vu  ; 
proj.  belge,  tit.  u,  chapitre  i,  etc). 

(3)  V.  C.  Proc.  art.  36  et  155.  Cf.  Exposé  des  motifs  de  la  section  II  du 
tit  I,  âuprà,  p.  117. 
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motiyëes  (y.  le  titre  suivant),  et  Ton  aura  plus  de  chance  ainsi 
pour  que  les  causes  délicates  soient  étudiées  avec  tout  le  soin 
qu'elles  méritent,  et  débattues  avec  clarté,  au  jour  fixé  pour 
les  plaidoiries.  Ajoutons  que,  dans  ces  hypothèses,  le  projet 
maintient  Texigence  du  dépôt  au  greffe  d'une  copie  des  conclu- 
sions destinée  au  président  du  tribunal  (art.  182).  Mais  il 
suffira  que  ce  dépôt  soit  effectué  vingt- quatre  heures  avant 
l'audience  indiquée  pour  le  second  appel,  c'est-à-dire^  prati- 
quement, l'avant-veille  de  cette  audience.  Le  président  aura 
assez  d'une  journée  pour  prendre  connaissance  des  pièces  dont 
s'agit  et  se  mettre  par  là  en  meilleure  situation  pour  diriger 
les  débats. 

n.  —  On  remarquera,  en  second  lieu,  que,  diaprés  le 
projet,  le  demandeur  n'est  plus  tenu,  du  moins  en  général, 
comme  il  l'était  d'après  l'ordonnance  précitée,  de  consigner  au 
greffe,  en  requérant  l'inscription  de  la  cause,  une  double  copie 
de  l'exploit  d'assignation.  Depuis  longtemps  déjà  cette  règle 
n'était  suivie  qu'à  demi,  ce  qui  tenait,  sans  doute,  à  ce  qu'on 
n'apercevait  la  destination  et  l'utilité  que  d'un  seul  exemplaire 
dudit  acte.  11  en  est  encore  ainsi  aujourd'hui,  et  c'est  pour- 
quoi l'article  164  se  contente  d'une  copie  unique  ou  même,  tout 
simplement,  de  ^original  de  l'exploit.  Un  double  ne  sera  désor- 
mais obligatoire  que  pour  les  causes  dans  lesquelles  les  conclu- 
sions du  ministère  public  sont  requises.  En  pareil  cas,  il  devra 
être  immédiatement  transmis  au  parquet  de  l'avocat  général. 

m.  —  Cette  dernière  prescription,  édictée  par  Tarticle 
165,  se  relie  à  une  troisième  innovation  contenue  dans  le  même 
texte  (§  2).  Aujourd'hui,  aux  termes  de  l'article  165  de  l'Ordon- 
nance de  1859,  «  dans  toutes  les  causes  où  il  y  a  lieu  à 
communication  au  ministère  public,  les  défenseurs  sont  tenus 
de  faire  cette  communication  au  parquet  quarante-huit  heures, 
au  moins,  avant  l'audience  à  laquelle  la  cause  doit  être  appelée». 
Mais,  sur  ce  point  encore,  la  loi  est  peu  à  peu  tombée  en  désué- 
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tade.  Les  membres  du  ministère  public  ne  sont  même  pas 
informés,  au  moment  où  iis  montent  snr  le  siège,  que  l'on  va 
débattre  des  intérêts  sur  lesquels  ils  ont  la  mission  de  veiller  ; 
et  cela,  on  peut  bien  le  dire,  est  particulièrement  regrettable 
dans  un  tribunal  comme  celui  de  Monaco,  où  ces  magistrats  se 
font  un  devoir  de  porter  fréquemment  la  parole  pour  compléter 
l'instruction  des  affaires  en  litige.  Mais,  d'autre  part,  on  est  forcé 
de  reconnaître  que  la  législation  actuelle  dépassait  le  but  :  car, 
dans  bien  des  cas,  le  plus  souvent  même,  la  communication  des 
pièces  avant  Taudience  est  aussi  peu  utile  pour  la  bonne  admi- 
nistration de  la  justice  que  gênante  pour  les  parties. 

Le  système  qui  résulte  de  la  combinaison  des  deux  para- 
graphes de  notre  article,  nous  paraît  obvier  à  ces  divers 
inconvénients  et  concilier  tous  les  intérêts.  Les  officiers  du 
ministère  public  seront  toujours  avertis,  en  temps  utile,  deg 
causes  où  ils  auront  à  conclure,  par  la  notiâcation  d'une  copie 
de  l'assignation  ;  ils  pourront  ainsi  en  apprécier  l'importance  et 
juger  de  l'opportunité  d'une  communication  préalable  des 
dossiers.  Mais,  celle-ci  ne  sera  plus  imposée  que  sur  leur 
demande  expresse,  et  il  est  vraisemblable  que  ces  magistrats 
continueront  de  suivre  la  pratique  actueUe,  c'est-à-dire  de  ne 
requérir,  en  général,  la  remise  des  pièces  qu'après  les  plai- 
doiries. 

rV.  —  Quant  à  la  sanction  des  règles  nouvelles  (art.  166), 
elle  ne  diffère  pas  sensiblement  de  celle  qu'avait  établie  l'arti- 
cle 163  de  l'Ordonnance  de  1859;  mais  elle  a  un  caractère 
moins  inflexible,  qui  permettra  aux  juges  de  tenir  compte  des 
circonstances. 

Ajoutons  que  nous  n'avons  point  songé  à  supprimer  la 
responsabilité  des  défenseurs  envers  leurs  clients,  que  décré- 
tait expressément  le  second  paragraphe  de  Tarticle  précité.  Si 
nous  n'avons  pas  reproduit  ce  texte  ici  même,  c'est  qu'il  doit 
être  compris  dans  une  disposition  générale,  qui  sera  placée  à  la 
fin  du  Code  nouveau.  Il  ne  constitue,  d'ailleurs,  qu'une  appli-> 
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oation  dos  principe»  coimorés  par  le  Gode  elvil  en  matière  de 
mandat. 

V.  -—  Les  dispositions  des  articles  167  et  168  ne  présen- 
tent qu'une  différence  de  forme  arec  celles  des  articles  8,  9  et 
13  de  rOrdonnance  sur  l'Ordre  judiciaire.  Toutefois,  nous 
appelons  l'attention  sur  la  généralité  des  termes  de  Tartiole  168 
§  2f  qui  permet  au  tribunal  d'accorder  des  remises  dans  tous 
les  cas  où  la  demande  lui  en  paraît  légitime  ;  c'est-à-dire,  sans 
qu'il  y  ait  à  distinguer  s'il  s'agit  de  Monégasques  ou  d'étrangers, 
de  personnes  habitant  la  Principauté  ou  demeurant  au  dehors, 
de  défendeurs  soumis  au  délai  de  six  jours  pour  l'assignation  ou 
ayant  droit  aux  délais  extraordinaires  fixés  par  l'article  158  (1). 
Ainsi,  il  n'est  pas  douteux  que  le  tribunal  ne  puisse  accorder 
un  délai  au  défendeur  toutes  les  fois  que  celui-ci,  par  suite  de 
circonstances  indépendantes  de  sa  volonté,  n'aura  pas  été  en 
mesure  de  préparer  utilement  sa  défense.  Il  pourra  également 
consentir  des  remises  pour  des  raisons  particulières  aux  défen- 
seurs eux-mêmes.  Mais  nous  avons  cru  nécessaire  d'indiquer 
nettement,  par  la  formule  môme  du  projet,  que  ces  remises, 
ces  délais,  ne  devront  être  concédées  qu'à  titre  vraiment 
exceptionnel.  Il  est  évident,  en  effet,  que  l'abus  des  renvois, 
en  prolongeant  outre  mesure  les  procès,  iraient  à  rencontre 
du  but  auquel  tend  la  révision  du  Code  et  rendraient  souvent 
inutiles  les  simplifications  apportées  à  la  procédure.  D^ailleurs, 
on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que,  s'il  convient  de  ne  pas  acca- 
bler les  débiteurs  de  bonne  volonté  pai*  des  rigoeurs  exagérées, 


(1)  Cette  dernière  obeervation  expliquera  que  nous  n'ayons  pas  reproduit 
dans  Farticle  159,  la  disposition  finale  de  Tarticle  74  du  Code  français  :  l'hy- 
pothèse spéciale  prérae  par  ce  texte  se  trouve  comprise  dans  la  rè^le  générale 
de  notre  article  168.  Ajoutons  que  la  formule  du  Code  de  1806  manque 
d'exactitude.  Le  tribunal  ne  peut  pas  «  prolonger  le  délai  de  l'assignation  »  ; 
il  ne  peut  qu'accorder,  s'il  y  a  lieu,  un  nouveau  délai,  i  l'expiration  de  celui 
qui  est  izé  par  la  loi  eUe-méme, 
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il  est  non  moins  juste  de  protéger  les  intérêts  légitimes  des 
créanciers,  qui  pourraient  ôtre  compromis  par  l'excès  centrai re. 

VI.  —  L'article  109  reproduit  l'obligation,  imposée  au 
greffier  par  l'article  110  de  l'Ordonnance  de  1859,  de  tenir  une 
feuille  d'audience.  Mais  il  ne  se  borne  pas  â  prescrire,  comme 
ce  dernier  texte,  qu'il  y  soit  fait  mention  «  des  affaires  portées, 
des  jugements  rendus,  des  renvois  de  cause,  des  juges  et  des 
officiers  du  ministère  public  qui  auront  siégé  »  (1).  Sa  formule 
est  beaucoup  plus  comprébensiye  et  permet  d'apercevoir,  au 
premier  coup  d'œil,  qu'il  augmente  d'une  façon  notable  Timpor- 
tance  de  ce  document.  Il  en  fait,  en  définitive,  une  sorte  de 
procès-verbal,  où  doivent  être  relatés  tous  les  incidents  de 
quelque  intérêt  qui  se  produisent  à  l'audience.  A  plus  forte 
raison,  doit->il  contenir  l'indication  des  actes  décisifs,  tels  que 
les  aveux,  les  offres,  les  acquiescements  ou  désistements,  sur- 
venus à  la  barre.  On  a  le  droit  de  s'étonner  qu'en  l'état  actuel 
de  la  législation,  aucune  disposition  n'exige  qu'il  soit  pris  note 
sur-le-cbamp  de  faits  de  cette  gravité,  de  manière  â  en  conserver 
la  preuve  et  à  éviter  des  défaillances  très  compréhensibles  de 
la  mémoire  des  juges.  Le  projet  comble  cette  lacune,  et  pour 
assurer  dans  la  mesure  du  possible  l'exactitude  des  énonciations 
portées  à  la  feuille  d'audience,  il  veut  que  le  président  la 
vérifie  et  y  appose  son  visa  après  chaque  séance.  Elle  pourra 
ainsi  très  légitimement  Caire  foi  de  son  contenu  jusqu'à  preuve 
contraire  (2). 


(1)  On  voit  par  là  que,  dans  la  terminologie  de  TOrdonnanoe  de  1859, 
qui  est  maintenue  par  le  projet,  la  feuille  d'audience  corre^x>ml,  non  pas 
au  document  qui  est  ainsi  qualiâè  par  le  Code  français  (V.notam.  art.  138), 
mais  au  cahier  que  Ton  désigne  au  palais  sous  le  nom  de  plumitif. 

(S)  Le  Code  allemand  prescrit  la  rédaction  d'un  véritable  procés-verbal 
des  débats,  qui  doit  être  signé  par  le  président  et  par  le  greffier,  et  qui  fait 
foi,  jusqu'à  inscription  de  faux,  de  l'accomplissement  des  formalités  qu'il 
constate  (|§  145  à  150).  Nous  avons  pensé  qu'il  serait  excessif  et  imprudent 
d'attribuer  la  même  force  probante  à  la  feuille  d'audience,  dont  les  mentions 
sont  le  plus  souvent  rédigées  d'une  façon  très  rapide,  dans  la  succession 
ininterrompue  des  faits  qu'elles  constatent. 
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TITRE   m 
DE  LA  GOMPARUTION  ET  DE  LA  DÉFENSE  DES  PARTIES 


Ce  titre,  qui  est  nouveau,  ainsi  que  le  précédent,  peut  ôtre 
considéré  comme  le  plus  important  de  tout  le  projet  :  car  il 
formule,  avec  les  règles  delà  représentation  en  justice,  les  prin- 
cipes fondamentaux  et  caractéristiques  du  système  général  de 
procédure  que  nous  proposons  d*adopter.  Le  Gode  de  1818 
n'avait  pas  réglementé  d'une  manière  spéciale  le  mandat  ad 
litem;  et,  quant  aux  formes  ordinaires  de  procéder,  les  dispo* 
sitions,  fort  sages  d'ailleurs,  qu'il  j  consacrait,  se  trouvaient 
éparses  dans  divers  chapitres  ou  paragraphes,  éloignés  les  uns 
des  autres,  où  l'on  avait  quelque  peine  à  les  découvrir.  Il  nous 
a  paru  indispensable  d'apporter  plus  de  précision  et  de  méthode 
dans  ces  matières  capitales  et  de  grouper  les  textes  qui  s'y 
réfèrent,  de  façon  à  en  former  un  ensemble  facile  à  saisir.  De 
la,  les  articles  170  à  185,  que  nous  allons  examiner  en  détail,  et 
leur  réunion  sous  une  seule  et  même  rubrique,  empruntée  au 
projet  belge  (1). 

!•  —  Notre  titre,  suivant  l'ordre  dans  lequel  les  faits  de  la 
procédure  se  déroulent  à  l'audience,  s'occupe  tout  d'abord  de 
la  comparution  des  parties.  L'article  170  reconnaît  à  celles-ci, 
d'une  façon  catégorique,  le  droit  de  comparaître  en  personne^ 
sans  l'entremise  ni  Tassistance  d'aucun  mandataire  officiel; 
c'est-à-dire,  non  seulement  le  droit  de  plaider,  qui  fait  l'objet 


(I)  C'est  la  rubrique  du  chapitre  II,  lit.  n,  liv.  I",  de  ce  projet.  —  On 
se  rendra  facilement  compte  que  le  présent  titre  correspond  aux  titres  m 
et  V  et  à  partie  du  titre  iv,  livre  II,  du  Code  français. 
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d'an  texte  spécial  (art.  184),  mais  encore  celui  d'instruire 
elles-mêmes  leur  cause,  de  rédiger  leurs  conclusions,  de  les 
déposer  directement  entre  lés  mains  des  juges  et,  d'une  façon 
générale,  de  faire  et  recevoir  personnellement  tous  les  actes 
qu'exige  la  conduite  d'un  procès  (i). 

Il  résulte,  par  conséquent,  de  cette  disposition,  que  le 
ministère  des  défenseurs  (2)  n'est  point  obligatoire  en  principe, 
devant  le  tribunal  supérieur. 

Est-ce  là  une  innovation?  On  pourrait  le  croire,  à  en  juger 
par  la  pratique  actuelle.  En  effet,  depuis  plus  de  vingt  ans,  à  la 
suite  d'une  délibération  prise  en  chambre  du  Conseil  par  ce 
tribunal  (3),  il  a  été  décidé  que  le  greffier  ne  recevrait  plus 
aucun  acte  de  procédure,  copie  d'exploit,  libellé  de  conclusions, 
requêtes  ou  autres,  qui  ne  portât  la  signature  d'un  avocat  ou 
défenseur  inscrit  au  tableau  de  la  Principauté.  Mais,  sans 
parler  de  la  légalité  très  contestable  de  cette  mesure  considérée 
en  elle-même  (4),  nous  sommes  contraint,  pour  établir  exac- 
tement la  relation  du  projet  avec  la  législation  antérieure,  de 
faire  remarquer  que  la  solution  admise  manque  de  base  juridi- 
que. C'est  en  vain  qu'on  a  essayé  de  l'appuyer  sur  certains 
articles  du  titre  vii  de  l'Ordonnance  de  1859.  Il  n'est  aucune 
des  dispositions  de  ce  titre,  non  plus  que  de  l'Ordonnance  tout 
entière,  qui  impose  aux  parties,  d'une  façon  impérative,  le 


(1)  C'est  ce  que  la  langue  du  palais  résume  dans  l'expression  :  droit  de 
postuler  et  de  conclure.  —  Sic  C.  de  Genève  art.  59;  projet  belge.  ?ioc 
capiU,  art.  5;  C.  de  Neufchàtel,  art.  68.  Adde,  loi  genevoise  du  10 
juin  1863  sur  la  profession  d'avocat,  art.  11.  —  Cpr.  l'Ordonnance  de  Blois, 
de  1510  (art.  153);  la  grande  Ordonnance  de  1667  (tit.  zvu,  art.  6),  et  la 
loi  des  16-21  août  1790  (tit.  u,  art.  14). 

(2)  V.  la  note  1,  p.  67. 

(3)  V.  le  registre  des  délibérations  du  tribunal  supérieur,  séance  du 
18  juillet  1871. 

(4)  L'article  1^  de  TOrdonnance  sur  l'Ordre  judiciaire  permet  au  tri- 
bunal supérieur  de  faire  un  «  règlement  intérieur  »,  s'il  le  juge  nécessaire. 
Mais  la  décision  dont  s'agit  peut-elle  être  considérée  comme  telle  ?  Il  nous 
parait  difficile  de  répondre  affirmativement. 
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ministère  des  défenieurfly  comme  le  fait,  par  exemple,  le  Gode 
français  (1)  ponr  les  avonés  (art.  75  et  85).  Bien  au  contraire, 
les  articles  7  à  13  qui  règlent  la  mise  au  r6le,  le  dépôt  de  la 
copie  des  conclusions,  la  comparution  i  Taudience  et  les 
demandes  de  remise,  prévoient  tous,  en  termes  formels,  le  cas 
de  parties  agissant  seules.  Encore  moins  était<^on  fondé  à 
prétendre  tirer  un  argument  a  contrario  dans  le  môme  sens, 
de  Tarticle  47  du  Code  de  procédure  :  car  ce  Gode  indique  très 
nettement,  â  diverses  reprises,  que  les  parties  n*ont  nullement 
besoin  de  représentant  ponr  ester  en  justice,  et  il  ne  fait 
d'ailleurs  aucune  différence  entre  un  défenseur  et  un  fondé  de 
pouvoirs  quelconque  (Y.  notam.  art.  69,  81,  156,  162,  etc.) 
La  vérité,  qui  ressort*  nettement  du  texte  même  de  la  délibéra- 
tion dont  s'agit,  c'est  que  Ton  avait  senti  l'urgence  d'exclure 
du  prétoire  les  agents  d'affaires,  qui  étaient  parvenus  a  s'y 
introduire,  et  l'on  avait  cru  nécessaire  pour  cela  de  recourir 
au  moyen  radical  que  nous  venons  d'indiquer,  quelque  discu- 
table qu'il  put  paraître,  soit  dans  la  forme,  soit  au  fond. 

Certes,  nous  ne  pouvons  qu'approuver  hautement  le  motif 
qui  a  dicté  cette  résolution.  Nous  sommes  en  effet,  opposé  autant 
que  personne,  nous  l'avons  déclaré  déjà  (2),  i  laisser  envahir 
les  tribunaux  par  ces  mandataires  sans  titres  et  sans  garanties, 
que  Mougins  appelait  des  «  solliciteurs  de  procès  »  (3). 
L'épreuve  en  a  été  faite  en  France,  sous  Tempire  du  fameux 
décret  du  3  brumaire  an  II,  qui  ne  demandait  qu'un  certificat 
de  civisme  aux  défenseurs  officieux^  substitues  aux  avoués,  et 
l'on  sait  qu'elle  n'a  pas  tardé  à  soulever  des  plaintes  et  des 
protestations  unanimes.  Il  est  aisé  d'apercevoir,  en  effet,  que 


(1)  Adde  :  C.  italien,  art.  156;  C.  espagnol,  art.  3;  C.  allemand,  §  74. 

(2)  y.  supra  p.  67,  note  3  et  l'art.  30  du  projet. 

(3)  Discours  à  l'Assemblée  Constituante,  séance  du  16  décembre  1790, 
Réimpression  de  l'ancien  Moniteur ,  p.  6^5.  On  peut  lire,  dans  le  même 
recueil,  les  discussions  intéressantes  qui  précédèrent  le  vote  du  décret  des 
29  janTier,  20  mars  1791,  ibid.  et  pages  623, 630,  671, 
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rintérôt  général,  la  sécurité  et  la  dignité  de  la  justice,  comme 
rintérêt  des  plaideurs  eux«-méme8,  s'opposent  â  ce  que  le  pre- 
mier yenu  puisse  exercer  la  profession  de  mandataire  ad  litem. 
Il  est  indispensable,  à  tous  les  points  de  vue,  que  ceux  qui 
doivent  servir  d'intermédiaires  entre  les  parties  et  les  juges, 
présentent  des  garanties  sérieuses  de  capacité,  de  science  et  de 
probité;  que  leur  recrutement  soit  fait  avec  soin,  par  des  auto* 
rites  capables  d'apprécier  leurs  mérites  et  qu'ils  soient  soumis 
â  une  discipline  sévère.  Mais  toutes  ces  conditions  se  trouvent 
réunies  avec  l'organisation  établie  par  TOrdonnance  de  1859 
(art.  153  et  suivants).  D'une  part,  des  règles  prévoyantes  et 
sages  président  à  la  nomination  des  avocats  et  défenseurs  et 
permettent  de  veiller  efficacement  sur  la  façon  dont  ils  rem- 
plissent les  devoirs  de  leur  profession.  D'autre  part,  il  nous 
paraît  résulter  très  clairement  de  l'ensemble  des  dispositions 
du  titre  vii  de  TOrdonnance  précitée  et  notamment  des  arti- 
cles 153, 160  et  167  que  ces  mandataires  sont  seuls  autorisés  à 
représenter  devant  le  tribunal  supérieur  les  parties  qui  ne 
veulent  ou  ne  peuvent  agir  en  personne.  Il  suffisait  donc, 
à  notre  avis,  pour  empêcher  l'intrusion,  si  justement  redoutée, 
des  agents  d'affaires  à  la  barre  et  dans  ses  entours,  de  tenir 
énergiquement  la  main  à  la  stricte  observation  des  prescriptions 
en  vigueur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  croyons  avoir  établi  qu'en  autori- 
sant les  parties  à  comparaître  et  à  se  défendre  en  personne, 
le  projet  ne  fait  que  consacrer  ou  conserver  un  principe  tradi- 
tionnel de  la  législation  monégasque.  Nous  devons  ajouter  que, 
bien  loin  de  l'élargir,  il  y  apporte,  au  contraire,  une  restriction 
considérable,  qui  aboutira  vraisemblablement  dans  la  pratique 
à  la  continuation  régularisée  des  errements  suivis  aujourd'hui 
par  une  fausse  interprétation  de  la  loi  existante.  On  verra  plus 
bas  que,  lorsque  les  besoins  de  la  cause  paraissent  l'exiger,  le 
tribunal  a  le  droit  d'imposer  aux  parties  la  signification  réci- 
proque de  conclusions  motivées.  Or,  l'article  179 dispose  qu'en 

9 
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pareil  cas  la  constitution  d'un  défenseur  sera  obligatoire  (1). 
Ce  n'est  plus  la  crainte  des  agents  d'affaires  qui  nous  a  inspiré 
cette  dérogation  à  la  règle  générale.  Il  était  peu  probable  en  effet 
que  la  seule  perspective  de  rédiger  de  loin  en  loin  des  conclu- 
sions pour  quelques  parties  capables  de  les  signer,  eut  engagé 
ces  agents  à  diriger  leur  activité  du  côté  des  choses  de  la  justice, 
et  surtout  que  les  plaideurs  eussent  été  portés  à  s'adresser  à 
eux  de  préférence  aux  défenseurs,  qui  seuls  sont  admis  à  les 
remplacer  devant  les  tribunaux  et  à  les  assister  jusqu'à  l'exécu- 
tion du  jugement. 

Mais  l'expérience  nous  a  convaincu  que,  dès  qu'une  cause 
présente  la  moindre  complication,  tant  au  point  de  vue  de  la 
procédure  qu'au  point  de  vue  du  fond,  il  est  très  rare  que  les 
parties  soient  en  état  de  l'instruire  elles-mêmes  et  de  Texposer 
avec  la  science  et  la  clarté  nécessaires  pour  permettre  aux  juges 
de  statuer  en  parfaite  connaissance  des  points  de  fait  et  de  droit 
qu'elle  soulève.  Il  y  a  donc  un  intérêt  majeur  à  ce  que  la  loi 
intervienne  en  pareil  cas,  par  l'entremise  des  magistrats,  pour 
les  protéger,  au  besoin,  contre  un  excès  de  conûance  en  elles- 
mêmes,  qui  pourrait  leur  être  funeste  et  qui  risquerait  de  com- 
promettre par  contre-coup  la  dignité  et  l'autorité  de  la  justice. 
Tel  est,  du  moins,  notre  sentiment,  et  c'est  là  ce  qui  nous  a 
dicté  la  disposition  nouvelle. 

En  somme,  le  système  organisé  par  le  projet,  se  résume 
dans  les  deux  propositions  suivantes.  Quand  il  s'agira  de  causes 
simples,  soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  commerciale, 
les  parties  un  peu  instruites  et  habituées  aux  affaires  pourront 
se  passer  de  représentants  et  réaliser  ainsi,  sans  inconvénient 
d'aucune  sorte,  une  économie  très  appréciable.  En  dehors  de 
ces  hypothèses,  le  ministère  des  défenseurs  sera  imposé  aux 
parties  dès  le  premier  appel  ;  et  il  est  môme  à  supposer,  ainsi 
que  nous  le  faisions  pressentir  tout  à  l'heure,  que  le  plus  sou- 


(1)  Cpr.  C.  de  Genève,  art.  73. 
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Yent  elles  n'attendront  pas  cette  décision  et  qu'elles  continue-* 
ront,  comme  par  le  passé,  de  recourir  spontanément  â  ces 
praticiens,  investis  de  la  confiance  de  la  loi  et  seuls  capables, 
dans  la  plupart  des  cas,  de  défendre  utilement  leurs  intérêts. 
Nous  ne  savons  si  l'on  trouvera  quelque  objection  grave  i 
opposer  à  ce  régime  (1).  Pour  notre  part,  nous  n'en  avons  pas 
aperçu  et  nous  estimons  que,  tant  par  sa  simplicité  que  par  les 
garanties  sérieuses  qu'il  présente  pour  la  bonne  administration 
de  la  justice,  il  est  tout  à  fait  approprié  à  la  situation  respec- 
tive des  justiciables,  des  défenseurs  et  des  juges  dans  la  Prin- 
pauté. 

n.  ^  Les  rédacteurs  du  Code  de  1818,  n'ayant  pas  reconnu 
un  caractère  officiel  et  obligatoire  à  l'intervention  des  défen- 
seurs, n'avaient  pas  eu  à  se  demander  s'il  convenait  de  déroger 
en  leur  faveur  aux  règles  ordinaires  du  mandat.  Mais  la 
question  se  pose  nécessairement  dans  le  système  de  l'Ordon- 
nance de  1859,  qui  est  maintenue  et  élargie  par  le  projet, 
comme  nous  venons  de  le  voir,  de  même  qu'elle  s'est  présentée 
dans  tous  les  pays  où  des  représentants  déterminés  sont 
imposés  aux  parties  devant  les  tribunaux.  Or,  si  l'on  interroge 
à  cet  égard  les  législations  étrangères,  on  constate  que  la 
plupart  d'entre  elles  exigent  de  ces  intermédiaires  une  procu- 
ration, générale  ou  spéciale,  qui  doit  être,  soit  déposée  au 
greffe,  soit  jointe  aux  pièces  et  présentée  à  toute  réquisition  (2). 
D'après  le  Gode  français,  au  contraire.  Ta  voué  est  cru  sur  sa 
seule  affirmation,  quand  il  déclare  avoir  été  constitué  (art.  76), 
et  la  partie  est  forcée  de  prendre  la  voie  spéciale  du  désaveu. 


(1)  Si  on  lui  reprochait  d'être  trop  arbitraire,  nous  répondrions  qu'il 
n'attribue  pas  aux  juges  un  pouvoir  plus  étendu  que  celui  qui  leur  appar- 
tient pour  toutes  les  mesures  d'instruction,  qu'ils  sont  toujours  libres 
d'ordonner  ou  non,  selon  ce  qu'ils  jugent  convenable. 

(2)  y.  notam.  C.  italien,  art.  158  ;  C.  allemand,  §  16;  C.  espagnol,  art.  3 
et  503  ;  projet  belge,  liv.  I,  tit.  n.  art.  5. 
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pour  obtenir  rannulation  des  actes  qu'il  aurait  faits  en  dehors 
des  limites  de  son  mandat  (art.  352  et  s.) 

Mais  ces  divers  systèmes  offrent  des  inconvénients  assez 
sérieux,  qui  nous  ont  déterminé  à  les  repousser.  D*une  part,  la 
nécessité  d'une  procuration  constitue  un  embarras  et  entraîne 
des  frais  regrettables,  surtout  pour  les  plaideurs  illettrés, 
qu'elle  oblige  à  recourir  au  ministère  d'un  officier  public. 
D'autre  part,  les  pouvoirs,  en  quelque  sorte  illimités,  attribués 
par  la  loi  aux  mandataires  ad  litem^  exposent  les  parties  â  voir 
leurs  droits  compromis  à  leur  insu  et  môme  contre  leur  gré, 
sans  leur  laisser  d'autre  ressource  qu'un  nouveau  procès,  très 
délicat,  très  coûteux  et  déplorable  à  tous  égards.  Le  régime 
que  nous  proposons  d'instituer,  et  dont  nous  avons  puisé  les 
principaux  éléments  dans  le  contre-projet  de  la  Commission 
parlementaire  française  (1),  sans  être  à  Tabri  de  toute  critique, 
a  du  moins  l'avantage  d'éviter  ces  résultats  fâcheux.  11  résulte 
de  nos  articles  170  et  171,  que  la  constitution  du  défenseur 
devra  être  déclarée  dès  l'appel  de  la  cause  et  mentionnée  incon- 
tinent à  la  feuille  d'audience,  ce  qui  constituera  une  garantie 
tout  à  la  fois  pour  le  mandant  et  pour  son  adversaire.  Quant 
au  mandat  lui-même,  il  sera  présumé  par  le  fait  seul  de  la 
remise  des  pièces,  sauf,  bien  entendu,  la  preuve  contraire  par 
tous  les  modes  du  droit  commun.  Mais  les  défenseurs  ne  seront 
admis  à  formuler  ni  accepter  «  aucune  offre,  aucun  aveu  ou 
consentement  »,  c'est-à-dire,  à  faire  aucun  acte  sortant  de  la 
marche  normale  et  nécessaire  de  la  procédure,  sans  Tautorisa- 
tion  expresse  de  leur  client.  Ces  règles  nous  ont  paru  offrir  des 
conditions  de  simplicité  et  de  sécurité,  de  nature  à  les  recom- 
mander tout  particulièrement  pour  la  loi  monégasque. 

m.  —  L'article  172  impose  à  toute  partie  n'habitant  pas  la 
Principauté  l'obligation  d'y  faire  élection  de  domicile  et  règle, 


(1)  V.  ce  contre-projet,  titre  Du  Mandat  judiciaire  (correspondant  au 
tit.  xviu  du  Code  de  1806),  art.  1  et  2. 
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ayec  Tarticle  saivant,  tout  ce  qui  se  rattache  à  cette  formalité. 
SoD  but  est  d*éyiter  des  lenteurs  regrettables  dans  les  signiâca- 
tiens  à  faire  au  cours  d'une  instance  et  des  recherches,  parfois 
embarrassantes,  au  sujet  de  l'adresse  exacte  du  destinataire  de 
l'exploit.  On  peut  môme  dire  que  cette  prescription  est  indis- 
pensable dans  une  législation  qui  n'admet  pas,  en  principe,  la 
nécessité  d'une  représentation  en  justice  par  un  mandataire 
officiel.  Aussi,  la  trouve- t-on  dans  presque  tous  les  codes  ou 
projets  de  codes  qui  consacrent  ce  système,  soit  d'une  façon 
générale,  comme  le  Gode  de  Genève  (art.  ÔO)  et  le  projet  belge 
(tit.  u,  art.  6);  soit  pour  certaines  juridictions  seulement, 
comme  le  Gode  français,  pour  les  tribunaux  de  commerce 
(art.  422)  (4).  A  plus  forte  raison  devait-elle  prendre  place 
dans  le  code  d'un  pays  comme  la  Principauté,  où  tant  d'étran- 
gers ont  des  procès  à  soutenir,  qui  ne  possèdent  sur  le  territoire 
ni  domicile,  ni  résidence  fixe. 

Si  l'élection  de  domicile  a  été  omise,  le  projet  décide  que 
les  significations  pourront  être  faites  valablement  au  parquet  de 
l'avocat  général.  Le  parquet  a  paru  mieux  indiqué  à  cet  effet 
que  le  greffe,  désigné  par  le  Gode  français  et  le  projet  belge,  à 
cause  du  registre  spécial  qui  doit  déjà  y  être  tenu  pour  des 
notifications  analogues,  en  vertu  des  articles  150  et  151. 

On  remarquera  toutefois  l'exception  que  l'article  174  apporte 
à  la  règle  qu'il  établit,  pour  les  jugements  définitifs  portant 
condamnation.  Que  Ton  se  contente,  môme  pour  ces  derniers, 
d'une  notification  au  domicile  élu,  quand  l'élection  a  eu  lieu 
conformément  à  l'article  172,  cela  se  conçoit,  à  raison  de  la 
vigilance  que  l'on  doit  supposer  à  l'intéressé,  après  une  décla- 
ration dont  les  conséquences  sont  prévues.  Mais  il  serait  à  la 
fois  peu  équitable  et  peu  prudent  de  regarder  comme  suffisante, 
môme  pour  des  actes  de  l'importance  décisive  d'un  jugement  de 
condamnation,  une  simple  signification  à  un  domicile  pr^^um^ 


(1)  V.  aussi  C.  italien,  art.  158  à  161. 


—  134  - 

élu,  aatrement  dit  à  on  domicile  attribué  par  la  seule  volonté 
de  la  loi,  peut-être  à  l'insu  de  la  partie  condamnée.  On  rentrera 
donc,  pour  les  jugements  de  cette  espèce,  sous  Tempire  du 
principe  général  de  la  signification  à  personne  ou  à  domicile  (i). 

rV.  —  Les  rédacteurs  du  Gode  monégasque,  nous  Tavons 
indiqué  déjà  dans  notre  introduction  (2),  n*ont  pas  adopté  le 
système  du  Gode  français,  suivi  de  plus  ou  moins  près  par 
plusieurs  législations  récentes,  qui  classe  arbitrairement  les 
affaires  en  deux  catégories  :  les  affaires  ordinaires  et  les  affaires 
sommaires  (3),  et  organise  pour  les  premières,  pourtant  de 
beaucoup  les  moins  nombreuses,  une  procédure  longue  et 
compliquée  qu'il  présente  comme  la  règle.  Mais  ils  ont  fait  une 
autre  distinction,  éminemment  rationnelle  celle-là,  parce  qu'elle 
est  fondée  sur  la  nature  môme  des  choses.  Il  existe,  en  effet, 
des  différences  très  marquées  entre  les  nombreuses  causes  qui 
se  présentent  journellement  devant  les  tribunaux.  Les  unes, 
d'une  grande  simplicité,  sont  faciles  à  instruire  et  à  juger.  Il 
suffit,  pour  éclairer  complètement  les  juges  en  ce  qui  les  con- 
cerne, de  quelques  explications  à  l'audience,  parfois  de  la  pro- 
duction d'un  titre  inéluctable.  Les  autres,  au  contraire,  offrent 
des  difficultés  plus  ou  moins  épineuses,  tenant  soit  au  grand 
nombre  de  chefs  dont  elles  sont  chargées,  soit  aux  questions 


(1)  Cpr.  G.  français,  art.  147. 

(2)  V.  suprà,  p.  9. 

(3)  On  trouTe  une  distinction  analogue  dans  le  Code  italien,  qui  établit, 
selon  les  cas,  une  procédure  formelle  «procedimento  formale»  et  une  pro- 
cédure sommaire  (art.  155.  Adde,  art.  162  et  s.  ;  389  et  s.)  ;  dans  le  G.  por- 
tugais, qui  admet  à  côté  de  la  procédure  ordinaire  (art.  396  et  s.),  une 
procédure  spéciale,  jUm  simple  et  plus  rapide  pour  certaines  matiëresi  au 
nombre  d'une  trentaine,  auxquelles  est  consacre  un  très  long  chapitre 
(chap.  m  du  tit.  iv,  art.  506  à  376);  dans  le  G.  espagnol,  qui  soumet  les 
causes,  d'après  leur  valeur  plus  ou  moins  élevée,  à  des  formes  plus  ou 
moins  compliquées,  sous  les  noms  dejuicio  ordinario  de  mayor  cuantia 
et  dejuicio  de  menor  cuantia  (art.  483  et  ^i.-Adde  art.  524  et  s., 
680  et  s.) 
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de  droit  qu'elles  soulèvent.  Il  est  évident  que  le  législateur 
doit  tenir  compte  de  cette  diversité,  et  organiser  un  régime 
spécial  pour  les  affaires  exceptionnelles,  auxquelles  la  procédure 
commune  ne  saurait  convenir.  Mais  l'expérience  prouve  que 
son  rôle  doit  se  borner  là,  que  toute  classification  qu'il  tente- 
rait à  ce  point  de  vue  serait  condamnée  à  demeurer  incertaine, 
obscure,  inutile,  ou  môme  à  se  trouver  souvent  en  désaccord 
flagrant  avec  la  réalité  pratique.  Le  juge  seul,  par  suite  de 
l'infinie  variété  des  espèces,  est  vraiment  en  état  d'apprécier 
les  mesures  que  comporte  chacune  d'elles.  Il  convient  donc  de 
lui  laisser  le  soin  de  les  déterminer  d'après  les  circonstances, 
sans  prétendre  établir  a  priori  une  règle  fixe,  dont  il  ne  pour- 
rait se  départir  (1). 

(Test  ce  qu'ont  fort  bien  compris  les  auteurs  du  Code  de 
1818,  à  en  juger  par  le  régime  qu'ils  ont  institué.  On  sait 
quelle  en  est  l'économie.  Toute  cause  doit  être  d'abord  portée 
à  l'audience,  sans  aucune  écriture  préalable.  Dès  le  premier 
appel,  les  parties  ou  leurs  défenseurs  sont  entendus.  Si  leurs 
explications  suffisent  à  éclairer  les  juges,  ceux-ci  statuent  im- 
médiatement. Dans  le  cas  contraire,  ils  renvoient  l'affaire  à  une 
autre  audience  et  ordonnent  aux  parties  de  se  communiquer 
réciproquement  des  conclusions  motivées,  qui  seront  suivies,  au 
jour  fixé,  de  débats  approfondis  à  la  barre  (art.  81  à  84  et  157 
combinés). 

Ces  règles  nous  ont  paru  aussi  judicieuses  que  simples  et 
particulièrement  dignes  d'approbation  pour  la  Principauté. 
Aussi  n'avons-nous  pas  hésité  à  les  maintenir,  en  les  réunissant 
toutefois  à  la  place  qu'un  ordre  méthodique  leur  assignait,  selon 
nous.  Nous  n'y  avons  fait  qu'une  addition  destinée  à  les  com- 
pléter, en  prévision  de  circonstances. qui  ne  se  présenteront  que 


(1)  Cpr.  Bellot,  Exposé  des  motifs  du  titre  iv  du  Code  de  Genève,  p.  25 
et  s.;  Rapport  Dupuy-Dutemps  sur  le  projet  français,  au  titre  Des  ConstP- 
tutions  ((avoués. 
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fort  rarement,  mais  qu'il  était  bon  néanmoins  de  ne  pas  négliger. 
Il  peut  arriver,  par  suite  de  complications  extraordinaires,  de 
chitines  ou  autres,  que  le  tribunal  ne  trouve  pas  dans  les  con- 
clusions motivées,  toutes  les  lumières  dont  il  a  besoin  pour 
former  sa  conviction  et  qu*il  ne  puisse,  d*autre  part,  les  espérer, 
ni  d*une  discussion  orale,  ni  môme  de  l'examen  des  pièces  pro- 
duites. En  pareil  cas,  il  est  assurément  utile  qu'il  ait  le  droit 
d'exiger  un  supplément  d'écritures,  qui  permettra  tout  à  la  fois 
aux  parties  d  eclaircir  les  points  demeurés  obscurs,  lesquels  leur 
seront,  au  besoin,  signalés  par  le  président,  et  de  répondre  aux 
arguments  déjà  respectivement  invoqués.  Tel  est  l'objet  de 
l'article  178.  Mais  ce  texte  nous  le  répétons,  et  ses  termes 
d'ailleurs  l'indiquent  bien  clairement,  ne  doit  être  appliqué 
qu'à  titre  tout  exceptionnel. 

On  observera  encore,  au  sujet  de  ces  écritures  préparatoires, 
une  autre  différence  entre  le  système  du  Gode  actuel,  que  le 
projet  conserve,  et  celui  du  Gode  français  (art  77  et  suivants)  : 
c'est  qu'aucun  texte  n'établit  de  délai  préûx  pour  leur  notifi- 
cation (1).  Le  tribunal  a  sur  ce  point  un  pouvoir  d'appréciation 
absolu,  comme  en  ce  qui  concerne  l'opportunité  de  la  mesure 

elle-même.  Il  peut,  soit  mesurer  à  cbacune  des  parties,  dès  la 
première  comparution,  le  temps  qu'elle  aura  pour  remplir 
l'obligation  qui  lui  incombe  ;  soit  procéder  par  voie  de  fixation 
successive,  c'est-à-dire  impartir  d'abord  un  délai  au  défendeur 
pour  signifier  ses  conclusions,  puis,  sur  le  second  appel  de  la 
cause,  en  accorder  un  autre  au  demandeur  pour  j  répondre.  Gette 
latitude  laissée  au  juge  lui  permet,  très  heureusement,  de  tenir 
compte  des  circonstances  spéciales  à  chaque  cause,  ce  qui  lui 
serait  impossible  avec  l'inflexibilité  de  délais  uniformes  et 
déterminés  d'avance  par  la  loi  (1).  Elle  autorise,  en  môme 


(1)  Sic  Code  de  Genève,  art.  74  à  77.  -Cpr.  projet  belge,  art.  8  et  9; 
Contre-projet  delaCommiBion  parlementaire  franc.,  tit.  ui,  art.  1*'.  -V.  aussi 
Bollot.  loc.  cit.,  Exposé  des  motifs  du  titre  VI  et  Rapport  Dupuy- 
Dutemps  sur  le  titre  m  du  projet  français. 
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temps,  une  certaine  rigaenr  contre  les  plaideurs  qui ,  soit  par 
négligence,  soit  de  propos  délibéré  et  dans  le  but  de  retarder 
l'issue  du  litige,  ne  satisferaient  pas  régulièrement  aux  injonc- 
tions du  tribunal.  Et  cela  encore  est  un  bien  ;  car  rien  n'est 
fâcheux  comme  de  voir  l'action  de  la  justice  entrayée  sous  des 
prétextes  plus  ou  moins  ayouables.  C'est  ce  qui  explique  et 
justiûe  la  sanction  édictée  par  l'article  182  (1).  —  Il  est  à  peine 
besoin  d'ajouter  que,  si  ce  texte  ne  vise  pas  expressément  les 
défenseurs,  il  ne  saurait  être  douteux  cependant  que,  dans  le 
cas  où  le  retard  leur  serait  imputable,  ils  en  devraient  suppor- 
ter, en  définitive,  toute  la  responsabilité  et  pourraient  être 
condamnés  à  des  dommages-intérêts  envers  leurs  clients. 

Les  articles  180  et  181  s'occupent  spécialement  des  conclu- 
sions motivées.  Us  établissent  à  cet  égard  des  règles  nouvelles, 
qui  méritent  d'attirer  l'attention.  Mais,  comme  cette  matière 
se  trouve  étroitement  liée  à  celle  des  qualités  des  jugements, 
nous  en  renvoyons  l'examen  au  titre  vi,  pour  éviter  de  diviser 
nos  explications  ou  de  nous  répéter. 

Quant  aux  deux  dernières  dispositions  du  présent  titre,  elles 
existaient  déjà  dans  la  loi  en  vigueur  (2)  et  se  passent  de 
commentaires. 


TITRE  IV 
DES  CONCLUSIONS  DU  MINISTÈRE  PUBLIC 


Après  les  explications  que  nous  avons  données  au  sujet  de 
l'article  165  (3),  il  ne  nous  reste  que  quelques  observations  à 
présenter  sur  ce  titre. 

(1)  Sic  projet  belge,  loc.  cit,^  art  11. 

(2)  C.  proc.  art.  47,  et  Ordonnance  de  1867,  art.  19. 

(3)  Y.  suprà  p.  122.  Ces  mêmes  explications  nous  dispensent  de  justifier  la 
rubrique  donnée  au  présent  titre.  —  Le  projet  français  de  1890,  qui  introduit 
sur  la  matière  un  système  semblable  à  celui  que  nous  proposons,  supprime 
le  titre  correspondant  du  Code  en  vigueur  et  ne  consacre  aux  conclusions 
du  ministère  public  qu'un  simple  article  inséré  au  titre  Des  Audiences. 
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Nous  ayons  emprunté  presque  textuellement  au  projet 
français  de  1890  (1)  la  longue  énumération  de  l'article  186. 
Bien  qu'elle  ne  soit  pas  limitative,  comme  cela  résulte  de  ses 
derniers  mots,  elle  contient  certainement  la  très  grande  majo- 
rité des  cas  où  les  conclusions  du  ministère  public  sont 
requises.  Elle  pourra  donc  servir  de  mémento  tant  aux  parties 
qu'aux  magistrats  et  faciliter  ainsi  l'observation  exacte  des 
prescriptions  légales. 

On  remarquera  que  notre  nomenclature  comprend,  en  plus 
de  celle  qui  lui  a  servi  de  modèle,  les  causes  relatives  aux 
faillites.  Ces  dernières  ne  pouvaient  figurer  dans  le  texte  fran- 
çais, par  la  raison  qu'en  France,  d'après  les  lois  sur  l'organisation 
judiciaire,  il  n'y  a  pas  de  ministère  public  auprès  des  tribunaux 
de  commerce;  mais  nous  avons  pensé  qu'elles  devaient,  au 
contraire,  à  raison  de  leur  importance,  trouver  place  dans 
notre  article,  puisque  l'organisation  judiciaire  de  la  Principauté 
admet  l'intervention  du  ministère  public  dans  toutes  les  matières 
sans  dictinction. 

Il  importe  encore  de  signaler  une  innovation  contenue  dans 
l'article  189.  D'après  les  articles  20  et  70  de  l'Ordonnance  sur 
l'Ordre  judiciaire,  les  parties  ou  leurs  défenseurs  avaient  le 
droit,  après  les  conclusions  du  ministère  public,  de  remettre 
au  greffe  ou  de  joindre  à  leur  dossier  c  de  simples  notes  pour 
rectifier  des  erreurs  ou  omissions  de  fait  ».  C'était  la  reproduc- 
tion de  l'article  77  du  décret  français  du  30  mars  1808.  Or, 
cette  disposition  a  été  l'objet  de  critiques  assez  vives.  On  a  fait 
observer  qu'il  y  avait  de  graves  inconvénients,  des  dangers 
sérieux  dans  ces  notes  secrètes,  non  communiquées  (2).  On 
est  allé  jusqu'à  dire  que  ce  procédé  était  aussi  contraire  à 
l'intérêt  de  la  vérité  qu'à  la  dignité  du  ministère  public,  et 
qu'il  convenait  à  tous  égards  de  rendre  la  parole  après  ce 


(1)  V.  ce  projet,  titre  v,  art.  4. 

(2)  V.  Boitard,  loc.  cit.,  n*  222, 
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dernier,  aax  parties  ou  à  leurs  défenseurs,  quand  il  ne  s'agis- 
sait que  de  rectifier  un  fait  ou  de  répondre  à  un  moyen 
nouveau  (1).  Nous  pouvons  ajouter  que  cette  opinion  a  été 
consacrée  par  le  Gode  de  Genève  (art.  100)  et  que  la  jurispru- 
dence française  a  des  tendances  très  marquées  à  l'admettre  (2). 
Mais  on  ne  saurait  se  dissimuler  que  ce  dernier  système  n'est 
pas,  lui  non  plus,  sans  inconvénient.  En  matière  civile,  le 
ministère  public  n'est  pas  partie  principale  comme  en  matière 
criminelle  ;  il  n'intervient  que  pour  indiquer  de  quel  côté  lui 
semble  être  la  vérité  et  le  droit,  couvert  d'une  présomption 
naturelle  et  nécessaire  d'impartialité.  Or,  n'a-t-on  pas  à 
craindre  de  diminuer  l'autorité  qui  doit  s'attacber  à  ses  fonc- 
tions, en  permettant  que  dans  ce  rôle  spécial,  ses  affirmations 
soient  discutées  devant  le  public  de  l'audience?  A  un  autre 
point  de  vue,  n'a-t-  on  pas  à  craindre  aussi  de  voir  les  débats 
s'éterniser  au  milieu  de  nouvelles  plaidoiries?  La  disposiûon 
du  projet  nous  paraît  éviter,  dans  la  mesure  du  possible,  l'un 
et  l'autre  écueil.  Les  débats  oraux  ne  seront  pas  rouverts. 
Néanmoins,  si  une  partie  prétend  qu'une  erreur  a  été  commise, 
soit  en  fait,  soit  en  droit,  dans  des  moyens  proposés  pour 
la  première  fois  par  le  ministère  public,  elle  pourra  la  rectifier 
en  quelques  observations  sommaires  ;  mais  elle  devra  commu- 
niquer ses  notes  à  la  partie  adverse,  afin  que  celle-ci  puisse  y 
répondre  de  la  même  façon,  ce  qui  maintiendra  entre  elles 
jusqu'au  jugement  l'égalité  absolue  que  commande  la  justice. 


(1)  Bellot,  Exposé  des  motifs  du  titre  VIII  du  Code  de  Genève, 

(2)  V.  notam.  Case,,  28  féTrier  1877,  D.  P.  78,  1,  39, 
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TITRE  V 
DE  LA  PUBLICITÉ  DBS  AUDIENCES  KT  DE  LEUR  POLICE  <^) 


L'article  190  prescrit  que  <  les  audiences  seront  publiques  ». 
Cette  formule  embrasse  tous  les  actes  qui  doivent  se  produire 
à  Taudience,  c'est-à-dire  non  seulement  les  plaidoiries,  que 
visait  seules  expressément  l'article  50  du  Code  actuel,  mais 
aussi  les  rapports,  les  conclusions  du  ministère  public,  les 
mesures  d'instruction  que  la  loi  ordonne  d'y  exécuter  et  les 
jugements  (2).  Le  projet  ne  prononce  pas  expressément  la 
nullité  des  actes  pour  lesquels  cette  règle  n'a  pas  été  observée  ; 
mais  il  s'agit  là  évidemment  d'une  formalité  substantielle,  qui 
n'a  rien  de  commun  avec  les  formes  des  actes  de  procédure 
dont  parle  l'article  264,  et  il  va  sans  dire  que  Tomission  en  est 
toigours  irritante  (3). 


(1)  La  rubrique  de  ce  titre  est  moins  comprèhensive  que  oelJe  du  titre 
correspondant  du  Code  français.  C^est  qu'ayant  consacré  un  titre  spécial  à 
la  Comparution  et  à  la  défense  des  parties,  nous  y  avons  naturellement 
inséré  les  dispositions  relatives  aux  plaidoiries  (t.  art.  18i  et  185),  en  sorte 
qu'il  ne  nous  restait  plus  à  nous  occuper  ici  que  de  la  publicité  des  audiences 
et  de  leur  police.  Nous  avons  d'ailleurs  laissé  de  coté  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 48  du  Code  de  1818  (art.  86,  G.  franc.)  qui  se  rapporte  à  l'organisation 
judiciaire  bien  plus  qu'à  la  procédure  et  qui  se  trouve  effectivement  com- 
prise dans  l'ordonnance  de  1859  (art.  44). 

(2)  Les  rédacteurs  du  Code  de  1818  se  sont  bornés  à  reproduire  l'ar- 
ticle 87  du  Code  de  1806.  Mais,  en  France,  des  lois  spéciales  étendent  cette 
disposition  aux  jugements  et  aux  rapports  (v.  notam.  lois  des  16-24  août 
1790,  tit.  u,  art.  14;  loi  du  20  avril  1810,  art.  7),  tandis  qu'il  n'existait 
aucun  texte  analogue  dans  la  législation  monégasque.  L'article  190  comble 
cette  lacune. 

(3)  La  jurisprudence  française  est  en  ce  sens.  Y.  notam.  les  arrêts  cités 
par  M.  Garsonnet,  t  II,  aux  notes  des  pages  95  et  suiv. 
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Nul  n'ignore  les  motifs  qui  ont  fait  admettre  dans  la  procé- 
dure moderne  le  principe  de  la  publicité  des  débats  judiciai- 
res (1).  Les  parties,  les  juges,  la  société»  y  trouvent  une 
garantie  précieuse  et  il  contribue  pour  une  large  part  à  donner 
aux  jugements  l'autorité  dont  ils  ont  besoin.  Mais  son  but 
môme  doit  le  faire  fléchir,  lorsqu'il  présenterait  plus  de 
dangers  que  d'avantages.  C'est  pourquoi  le  Code  en  vigueur  a 
réservé  au  tribunal  le  pouvoir  d'y  déroger  €  si  la  discussion 
publique  doit  entraîner  du  scandale  ou  des  inconvénients 
graves  >.  Le  projet  fait  plus.  Il  énumére,  dans  l'article  191,  un 
certain  nombre  de  causes,  pour  lesquelles  il  autorise  expressé- 
ment les  juges  à  ordonner  le  huis  clos,  même  d'office. 

Toutefois,  il  convient  d'observer  que  ce  n'est  pas  là  une  inno- 
vation aussi  importante  qu'on  pourrait  le  croire  de  prime  abord. 
A  considérer  le  fond  des  choses,  c'est  même  moins  une  inno- 
vation proprement  dite  que  la  simple  application,  dans  un  texte 
formel,  de  l'exception  déjà  admise  aujourd'hui,  application 
fondée  sur  une  sorte  de  présomption  légale,  qui  nous  semble 
des  mieux  justifiées  (2).  On  doit  reconnaître,  en  effets  que  dans 
les  affaires  spécialement  prévues  par  notre  disposition,  soit  à 
raison  des  liens  qui  unissent  les  parties,  soit  à  raison  de  l'objet 
de  la  demande  et  du  caractère  des  discussions  qu'elle  com- 
porte, la  publicité  est  tout  particulièrement  de  nature  à  produire 
les  inconvénients  que  le  législateur  de  1818  avait  voulu  éviter. 
Il  est  difficile,  par  exemple,  qu'une  demande  en  désaveu  ne 
soulève  pas  de  scandale  et  l'on  ne  saurait  nier  que  la  plupart 


(1)  V.  notam.  sur  ce  point  :  Bentbam,  Des  preuves  judiciaires ^  liv.  II, 
chap.  X  (édit.  1839),  p.  146  et  suiv.;  Bordeaux,  op.  ciU,  chap.  xx,  p.  262 
et  8ulv.;  Qlasson,  Les  sources  de  la  procéd,  civ»  française,  p.  36  et  s. 

(2)  Pratiquement,  il  résultera  de  cette  présomption  que,  dans  les  cas 
prévus,  les  juges  n'auront  qu'à  viser  le  paragraphe  de  l'article  191  qui  s'y 
référera,  sans  être  tenus  de  constater  expressément  que  la  cause  est  de 
nature  à  produire  des  inconvénients  graves,  comme  ils  le  doivent  faire  au- 
jourd'hui, du  moins,  selon  le  système  qui  a  prévalu  dans  la  jurisprudence 
française.  (V.  notam.,  à  cet  égard,  Garsonnct,  t.  II,  §  216,  p.  102,  n.  8.) 
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des  procès  en  séparation  de  corps  n'en  soient  une  source  abon- 
dante  (1).  Pour  ce  qui  est  des  autres  demandes  entre  époux 
et  des  actions  entre  ascendants  et  descendants  (2),  la  publicité 
peut  avoir  les  conséquences  les  plus  fâcheuses,  en  exaspérant 
les  animosités  qu'elles  impliquent  et  en  formant  un  obstacle 
invincible  à  la  réconciliation  des  parties,  que  la  loi  doit,  au  con- 
traire, favoriser  de  tout  son  pouvoir,  dans  Tintérét  du  bon 
ordre.  Enfin,  chacun  comprendra,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'insister  sur  ce  point,  les  dangers  d'ordres  divers  qu'elle  peut 
présenter  dans  les  procès  en  interdiction  (3)  et  en  récusation. 
D'ailleurs,  il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  l'article  181 
n'impose  en  aucun  cas  le  huis  clos  d'une  façon  impérative  :  il 
se  borne  à  donner  au  tribunal  la  faculté  de  le  prononcer  et  il  a 
été  rédigé  avec  la  confiance  que  les  juges  n'en  useront  qu'avec 
une  sage  réserve  et  une  grande  circonspection.  Mais,  ainsi 
appliqué,  il  nous  semble  frès  propre  à  concilier  tous  les 
intérêts  en  présence.  En  outre,  il  dispense  de  donner  à  la 
Chambre  du  conseil  des  attributions  spéciales  en  matière 
contentieuse,  contrairement  au  système  qui  tend  à  se  déve- 


(1)  C'était  Tavis  de  la  Commission  française  de  1865,  qui  avait  attribué 
la  connaissance  de  ces  demandes  à  la  Chambre  du  conseil.  (V.  rap.  du  g^de 
des  sceaux,  M.  Martin-Fcuiliéc^  au  président  de  la  République,  en  date  du 
10  juillet  1883.)  Le  Conseil  d'Etat  était  d'une  opinion  contraire,  à  en  juger 
par  le  texte  de  la  disposition  par  lui  adoptée.  (V.proj.  1865,  art.  4^).  —  Les 
rédacteurs  de  la  loi  française  du  18  ayril  1816,  sur  le  divorce,  sont  revenus 
à  la  manière  de  voir  de  la  commission  de  1865  ;  car  cette  loi  dispose  que  le 
huis  clos  peut  être  ordonné  pour  les  demandes  de  divorce  (v.  art.  239,  §  4, 
C.  civ,  modif.)  et  que  les  demandes  de  conversion  de  séparation  de  corps  en 
divorce  doivent  être  débattues  en  Chambre  du  conseil  (art.  310,  §  3). 

(2)  Sic  C.  de  Genève,  art.  85.  —  Cf.  notre  exposé  de  l'article  36  au  titre 
de  la  conciliation,  supràt  p.  60  et  suiv. 

(3)  La  commission  de  1865  attribuait  ces  demandes  à  la  Chambre  du 
conseil,  comme  les  demandes  en  désaveu  et  en  séparation  de  corps.  (Y.  la 
note  1  suprà.) 
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lopper  en  France  (i),  ce  qui  présente  à  nos  jeux  un  double 
avantage.  D'une  part, cela  évite  l'organisation  ou  le  maintien  (2), 
pour  un  petit  nombre  d'affaires,  d'un  rouage  particulier  et  d'une 
procédure  en  dehors  de  la  procédure  ordinaire,  c'est-à-dire 
d'une  complication  inutile  et  embarrassante  pour  les  parties 
D'autre  part,  cela  établît  une  ligne  de  démarcation  très  nette  et 
très  facile  à  saisir  entre  la  juridiction  contentieuse  et  la  juri- 
diction gracieuse,  celle-ci  étant  seule  soustraite  d'un  façon 
absolue  et  constante  à  la  publicité  de  l'audience. 

Pour  ce  qui  concerne  la  police  des  audiences,  le  projet  main* 
tient  purement  et  simplement  la  législation  existante,  en  rem- 
plaçant toutefois  par  un  simple  renvoi  à  l'article  512  du  Gode 
d'instruction  criminelle  les  dispositions  pénales  des  articles  52 
et  53  du  Code  de  procédure  civile,  qui  n'avaient  pas  à  être  ins- 
crites dans  une  loi  de  cette  nature. 


(1)  On  sait  que  la  jurisprudence  française  a  déjà  élargi,  sur  ce  point,  les 
dispositions  en  vigueur.  (Cons.,  à  cet  égard,  Berlin,  De  la  Chambre  du 
conseil).  Les  projets  de  1866  (art.  48)  et  de  1883  (lit.  De  la  Chambre  du 
conseil,  sect.  ii,  art.  4)  vont  encore  plus  loin  et,  par  suite  (il  est  bon  de  le 
constater  en  passant),  apportent,  en  fait,  une  dérogation  beaucoup  plus  large 
et  plus  grave  que  notre  texte  au  principe  de  la  publicité  des  débats.  Ils 
attribuent  notamment  à  la  Chambre  du  conseil  les  demandes  formées  par 
les  maris  et  les  tuteurs  en  restriction  de  l'hypothèque  légale  dont  leurs 
immeubles  sont  grevés  et  celles  qui  portent  sur  Tapplication  des  tarifs 
légaux  aux  actes  des  officiers  publics  et  ministériels.  Nous  n  avons  pas  cru, 
au  contraire,  devoir  comprendre  ces  sortes  d'affaires  dans  Ténumération 
spéciale  de  notre  article  191,  estimant,  avec  la  Commission  parlementaire 
de  1890^  que  les  incapables  de  toutes  catégories  n'ont  rien  à  craindre  de  la 
publicité  et  qu'en  ce  qui  concerne  les  officiers  ministériels,  celle-ci  est  un 
frein  très  propre  à  modérer  les  exigences  injustes.  (V.  Rapport  Dupuy- 
Dutemps  sur  le  projet  de  1890,  lit.  précité.) 

(2)  Nous  ne  connaissons,  dans  la  législation  actuelle  de  la  Principauté, 
que  deux  textes  où  il  soit  question  de  la  Chambre  du  conseil  en  matière 
contentieuse,  à  savoir  :  larticle  401  du  Code  de  procédure,  relatif  à  la 
demande  d'autorisation  formée  par  la  femme  mariée  sur  le  refus  de  son 
mari,  et  l'article  391  du  Code  civil,  concernant  l'instance  en  interdiction  ;  et 
encore  ce  dernier  ne  vise-t-il  qu'une  simple  mesure  d'instruction,  Tinterro- 
gatoire  du  défendeur,  mais  nullement  les  débats. 
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TITRE  VI 
DES  JUGEMENTS 


Ce  titre  correspond  à  la  section  ii  du  chapitre  iv  du  Gode 
actuel,  dont  les  dispositions  ont  été  pour  la  plupart  empruntées 
au  Gode  français  (titre  vu,  art.  116  et  suiv.)  Mais  bien  qu'elle 
soient  placées  sous  la  rubrique  Du  mode  des  jugements  et  de 
leur  rédaction,  un  simple  coup  d'œil  suffît  pour  apercevoir 
qu'elles  sont  presque  toutes  étrangères  à  cette  matière  :  cinq 
seulement  sur  seize  s'y  réfèrent  réellement.  Les  autres  ont 
trait  aux  délais  de  grâce,  aux  dépens,  aux  dommages-intérêts, 
aux  restitutions  de  fruits,  a  la  contrainte  par  corps.  Nous 
n'avons  pas  cru  pouvoir  maintenir  cet  ordre  ou  plutôt  ce 
désordre,  que  la  plupart  des  autres  législations  ont  eu  le  soin 
d'éviter.  Le  présent  titre  ne  comprend  que  ce  qui  concerne  la 
formation  des  jugements,  leur  rédaction,  leur  prononcé  et  leur 
signiûcation.  Nous  avons  renvoyé  à  un  titre  spécial  les  dispo- 
sitions accessoires  qu'ils  peuvent  contenir  (1).  Quant  à  la  con- 
trainte par  corps,  elle  a  été  implicitement  abrogée  en  matière 
civile  par  le  Gode  de  1885,  où  ne  se  retrouve  plus  le  titre  du 
Gode  de  1815  qui  s'y  référait.  Elle  devait  donc  disparaître 
également  du  Gode  de  procédure  civile  (2). 

I.  —  Tel  qu'il  reste  composé,  avec  ces  suppressions  et  ces 
renvois,  notre  titre  ne  comporte  de  développements  qu'au  sujet 
de  l'article  205.  La  moitié  de  ses  dispositions  existaient  déjà. 


(1)  Sic  Projet  belge,  Ut.  I,  tit.  ix. 

(2)  Pour  les  réglas  qui  la  régissent  en  matière  criminelle,  correction- 
nelle et  de  police,  y.  le  Code  d'instruction  criminelle,  art.  419  et  suiv. 
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avec  de  simples  différences  de  forme,  soit  dans  le  Gode  de  1818, 
soit  dans  TOrdonnance  sur  l'Ordre  judiciaire  et,  parmi  celles 
qui  sont  nouvelles,  plusieurs  étaient  déjà  observées  dans  la 
pratique.  Tels  les  articles  195  a  197,  concernant  les  délibérés 
sur  rapport,  qui  ont  été  tirés  presque  littéralement  du  Gode 
de  procédure  français  (1),  et  le  second  paragraphe  de  Tar- 
ticle  199,  emprunté  à  la  loi  française  du  20  avril  1810  sur 
l'Organisation  de  Tordre  judiciaire  (art.  7).  Aussi  est-il  à  peine 
besoin  de  déclarer  que  ce  dernier  texte  doit  être  entendu  dans 
le  sens  restrictif  que  lui  attribue  la  jurisprudence  des  tribunaux 
français.  Il  a  pour  but  d'empêcher  un  magistrat  de  statuer  sur 
une  affaire  dont  il  n'a  pas  connu  comme  juge.  Mais  si  l'on  est 
en  présence  d'un  procès  qui  présente  plusieurs  phases  dis- 
tinctes, dont  chacune  constitue  une  situation  nouvelle  et  donne 
lieu  à  de  nouveaux  débats  ;  si,  par  exemple,  avant  de  plaider 
sur  le  fond,  les  parties  ont  demandé  et  obtenu  un  jugement 
préparatoire  ou  interlocutoire,  il  ne  s'oppose  nullement  à  ce 
qu'un  juge  qui  n  aura  pas  assisté  à  la  prise  des  conclusions 
et  à  la  discussion  sur  le  point  préliminaire  déjà  tranché,  ne 
puisse  siéger  ensuite  et  prendre  part  au  jugement  définitif  (2). 
Pour  le  surplus,  il  nous  suffira  de  signaler  les  articles  202 
et  209.  Le  premier  porte  à  trois  jours  le  délai  donné  au  pré- 
sident pour  signer  la  minute  du  jugement  (3).  La  loi  actuelle 
exigeait  que  cette  formalité  fut  remplie  dans  les  vingt-quatre 
heures  (Ordon,  de  1859,  art.  36);  mais  la  pratique  a  démontré 
qu'il  était  impossible  la  plupart  du  temps  de  se  conformer  à 
cette  prescription  (4). 


(1)  V.  ce  Code,  art.  93,  94,  110  et  111. 

(2)  V.,  à  cet  égard,  Chauveau  sur  Carré,  1. 1,  quest.  i86  bis;  Boitard, 
1. 1,  n.  245;  Ganonnet,  t.  111,  $  137,  p.  109  à  115,  et  les  arrêts  indiqaès 
par  oes  auteurs. 

(3)  Sic  Projet  belge,  liv.  I,  tît.  vui,  art.  4. 

<4)  Le  même  motif  nous  a  fait  inscrire  une  disposition  semblable  au 
titre  De  la  Justice  de  paix  (art.  70). 

10 
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Le  second,  puisé  dans  le  projet  français  de  1890  (1),  comble 
une  lacune  du  Gode  monégasque  (2),  en  prévoyant  le  cas  où  il 
peut  y  avoir  lieu  à  la  délivrance  de  plusieurs  grosses  et  en  dé- 
terminant la  voie  à  suivre  pour  les  obtenir.  La  faculté  donnée  au 
tribunal  d'autoriser  lui-même  cette  délivrance,  s*il  y  échet,  en 
prononçant  son  jugement,  évitera  souvent  des  difficultés  et  des 
frais  ultérieurs. 

n. —  Quant  à  Tarticle  205,  il  apporte  une  innovation  impor- 
tante à  la  législation  actuellement  en  vigueur,  relativement 
à  la  rédaction  des  qualités.  On  sait  que  Ton  comprend  aujour- 
d'hui sous  cette  expression,  complètement  détournée  de  sa 
signification  première  (3),  outre  la  désignation  des  parties  et 
l'indication  de  la  qualité  en  laquelle  elles  agissent,  l'exposé 
sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit  du  procès.  On  conçoit 
qu'il  est  utile,  pour  ne  pas  dire  indispensable,  que  cet  exposé 
figure  dans  le  jugement,  afin  que  celui-ci  forme  un  tout  com- 
plet et  renferme  en  lui-môme  tout  ce  qui  peut  permettre  d'en 
apprécier  le  mérite.  Pourtant,  le  Code  de  1818  ne  l'exigeait 
pas  d'une  façon  formelle  (art.  177).  Mais  il  semble  que  les 
magistrats  et  les  défenseurs  aient  de  bonne  heure  suppléé  au 
silence  de  la  loi,  en  suivant  dans  la  pratique  le  système  consacré 
expressément  en  France,  par  le  Code  de  1806  (art.  142  et  suiv.). 
C'est^  du  moins,  ce  qu'on  peut  conclure  des  termes  d'une  Ordon- 
nance, en  date  du  10  janvier  1846,  qui,  en  imposant  ce  régime 
pour  Tavenir,  exige  que  les  qualités  soient  dressées  <  ainsi  qu*il 
a  été  pratique  jusqu'à  ce  jour  »  (art.  3) .  En  vertu  de  ce  texte,  les 
qualités  sont  aujourd'hui  rédigées  après  le  jugement,  par  la 


(1)  Titre  Des  jugements,  art.  31. 

(2)  L'article  397  de  ce  Code  ne  s'occupe  que  des  voies  A  prendre  pour 
obtenir  d'un  notaire  ou  antre  dépositaire,  expédition,  première  grosse  ou 
extrait  d'un  acte.  V.,  au  contraire,  C.  franc.,  art.  8^  et  854. 

(3)  Y.,  sur  l'origine  du  mot.  Chardon,  Réformes  désirables  de  la  pro- 
céduref  n*  iv. 
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partie  <  qui  veat  le  lever  >  et  signiflées  â  Tautre  partie,  «  si  le 
jugement  est  contradicfoire  ».  €  L'original  de  cette  signiâcation 
reste  pendant  vingt-quatre  heures  dans  les  mains  de  Thuissier. 
Dans  ce  délai,  la  partie  qui  veut  j  former  opposition  le  déclare 
àrhuissier  >  (art.  5),  et  Topposition  est  réglée  par  le  président 
du  tribunal  supérieur  seul,  sur  l'assignation  donnée  par  la 
partie  la  plus  diligente  (art.  6). 

Cette  procédure,  dont  nous  venons  d'indiquer  Torigine,  a  été 
l'objet  des  critiques  les  plus  vives.  Elle  avait  déjà  soulevé  les 
protestations  de  plusieurs  cours  d'appel,  alors  qu'elle  n'était 
qu'en  projet,  et  depuis  qu^elIe  est  appliquée,  elle  n*a  cessé 
d'être  combattue  par  les  jurisconsultes  les  plus  autorisés  (1). 
Il  nous  parait  difficile,  en  effet,  de  n'en  pas  reconnaître  les 
inconvénients  multiples.  Tout  d'abord,  i!  est  au  moins  étrange 
de  voir  fixer  après  coup  les  points  de  fait  et  de  droit,  c'est-à-dire 
les  questions  mêmes  sur  lesquelles  les  juges  ont  été  appelés  à 
délibérer  et  à  statuer,  et  de  les  voir  fixer  par  les  parties  ou 
leurs  mandatait  es,  en  dehors  de  l'intervention  du  tribunal,  le 
plus  souvent  sans  le  contrôle  d  aucun  magistrat. 

Mais  ce  défaut  de  logique  est  peu  de  chose  à  côté  des  dan- 
gers du  sj'stème,  que  la  pratique  a  depuis  longtemps  mis  en 
évidence  D'une  part,  il  expose  chaque  partie  à  subir  par  suite 
de  la  négligence,  de  l'inattention  ou  de  la  fraude,  soit  de  son 
adversaire,  soit  de  son  représentant,  un  préjudice  irrémé- 
diable ;  car  il  suffit  d'une  seule  inexactitude  dans  les  qualités, 
par  exemple,  de  la  qualification  d'héritier  pur  et  simple,  donnée 
à  un  héritier  bénéficiaire,  pour  entraîner  d'aussi  graves  consé- 
quences. D'autre  part,  il  subordonne  le  sort  du  jugement  qui 
en  raison,  devrait  être  définitivement  arrêté  au  moment  de  la 


(1)  V.  notamment  Bellot,  Exposé  des  motifs  du  Code  de  Genève, 
tit  IX  ;  Toullier,  le  Droit  civil  français,  t.  X,  p.  208  ;  Carré  et  Chau- 
vcau,  sur  l'art.  Ii2,  n'  103  -,  Boncenne,  op.  cit.  p.  425  et  suiv.;  Boitard, 
n.  299  ;  Bordeaux,  op.  cit.,  cbap.  xiv  ;  Garsonnet,  t.  III,  §  485,  p.  333 
et  suiv. 
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prononciation,  à  des  circonstances  ultérieures  et  absolument 
étrangères  aux  juges.  Qu'un  chef  de  conclusions  soit  ajouté, 
supprimé  ou  modifié  ;  qu'un  fait  soit  altéré  :  et  telle  décision, 
qui  était  parfaite  dans  les  conditions  où  elle  est  réellement 
intervenue,  donnera  prise  à  un  recours  et  à  une  réformation  ; 
telle  autre,  au  contraire,  deviendra  inattaquable,  qui  était 
entachée  d*un  vice  susceptible  d*en  entraîner  l'annulation. 
Qu'on  n'objecte  pas  la  faculté  d'opposition  réservée  aux  man- 
dataires des  parties.  La  plupart  du  temps,  ceux-ci  ne  prêtent 
aucune  attention  aux  actes  qui  interviennent  après  la  solu- 
tion du  litige  ;  et,  si  l'on  constate  qu'en  fait  les  oppositions 
sont  fort  rares,  on  peut  bien  dire  que  cela  n'y  est  pas  tout  à 
fait  étranger.  Quand  il  s'en  produit,  on  se  trouve  en  présence 
d'un  autre  écueil  :  c'est  un  second  procès  qui  succède  au 
premier  et  un  procès  jugé  à  huis  clos,  par  le  président  seul, 
parfois  longtemps  après  les  débats  sur  le  fond,  alors  que  les 
souvenirs  de  ce  magistrat  et  ceux  des  parties  mêmes  peuvent 
être  effacés. 

Dira-t-on  que  nous  mettons  les  choses  au  pire  ;  que  dans  la 
grande  majorité  des  cas,  la  rédaction  des  qualités,  telle  qu'elle 
se  fait  aujourd'hui,  ne  donne  lieu,  dans  la  Principauté  surtout, 
à  aucune  difficulté  grave,  n'entraîne  aucune  suite  fâcheuse? 
Nous  ne  le  contesterons  pas.  Mais,  cela  ne  saurait  faire  oublier 
les  vices  fondamentaux  que  nous  venons  de  signaler,  les  incon- 
séquences et  les  périls  réels  des  errements  suivis.  Et  l'on 
avouera  bien,  tout  au  moins,  qu'ils  ne  sont  pas  faits  pour 
stimuler  le  zèle  des  mandataires  des  parties,  chairs  de  com- 
pléter l'œuvre  du  juge.  Que  l'on  jette  les  yeux  sur  les  feuilles 
qui  sont  censées  contenir  lesdites  qualités,  et  l'on  sera  vite 
convaincu  que  leur  moindre  défaut  est  d'être  parfaitement 
inutiles.  Au  lieu  de  préciser,  comme  le  voulait  la  loi,  les 
questions  soumises  aux  juges,  elles  se  bornent,  sous  le  titre  de 
point  de  fait,  à  faire  une  sorte  d'historique  du  procès  et  à 
reproduire  des  extraits  d'actes,  qu'il  suffirait  de  viser  dans  le 
le  jugement,  puisqu'ils  peuvent  être  joints  aux  dossiers  en  cas 
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de  recours  contre  la  décision.  Quant  au  point  de  droit,  elles  le 
réduisent  à  une  formule  banale  et  insignifiante^  pour  ne  pas 
dire  absolument  ridicule.  Ainsi,  dans  Thypothèse  la  moins 
défavorable,  elles  ne  sont,  en  réalité,  qu'une  source  de  frais 
supplémentaires  pour  les  plaideurs,  sans  autre  avantage  que 
d'augmenter  les  émoluments  de  leurs  défenseurs. 

Toutes  ces  considérations  nous  ont  décidé  à  répudier  les 
dispositions  de  l'Ordonnance  de  1846,  qui  d'ailleurs  ne  se  trou- 
vent plus,  à  notre  connaissance  du  moins,  que  dans  le  code 
auquel  elles  ont  été  empruntées  (1).  Mais  comment  les  rem- 
placer? 

On  sait  qu'il  existe,  dans  la  législation  française  elle-même, 
un  autre  système  établi  pour  certaines  matières  (affaires  com- 
merciales, affaires  d'enregistrement)  et  devant  certaines 
juridictions  (justice  de  paix,  référés),  qui  consiste  à  abandonner 
la  rédaction  des  qualités  au  greffier.  Ce  système  ne  serait-il 
pas  préférable  au  précédent  et  ne  conviendrait-il  pas  de  le 
généraliser?  Nous  ne  l'avons  pas  pensé.  Il  offre,  à  la  vérité, 
des  avantages  de  célérité  et  d'économie  fort  appréciables. 
Nous  ajouterons  que,  dans  les  causes  très  simples,  ces  avanta- 
ges ne  nous  semblent  contrebalancés  par  aucun  inconvénient 
sérieux,  et  l'on  verra  que  nous  l'admettons,  en  fait,  pour  ces 
hypothèses.  Mais,  en  dehors  de  ces  limites  restreintes,  il 
présenterait,  à  nos  yeux,  tous  les  défauts  du  premier  et  il  en 
aggraverait  même  les  dangers,  en  ôtant  aux  parties  toute 
poi^sibilité  de  contrôle  et  de  rectification. 

Certaines  législations  confient  au  tribunal  lui-même  le  soin 
de  formuler  l'exposé  du  point  de  fait,  qui  doit  être  inséré  dans 
la  sentence  (2).  Mais  cette  manière  de  procéder  ne  nous  satis- 


(1)  C'est  dire  qu'elles  ne  sont  plus  appliquées  qu'en  France  et  en  Bel- 
gique, où  du  reste  on  projette  soit  de  les  abandonner ,  soit  tout  au  moins 
de  les  modifier.  (V.  la  note  2  infrà,  p.  151.) 

(2)  Sic  G.  allemand,  §  ZSi^  ;  C.  de  Genève,  art.  107  ;  C.  portugais, 
art.  281  ;  C.  espagnol,  art.  372,  2";  C.  de  Neuchàtel,  art.  335.  On  peut 
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fait  pas  davaniage;  car  elle  permet  au  juge  d'omettre  ou  de 
dénaturer  les  faits  et  les  questions  sur  lesquels  il  est  appelé  à 
prononcer.  Nous  sommes  donc  fondé  à  dire  qu'elle  ne  répond 
pas  à  la  notion  philosophique  du  jugement,  et  qu'elle  ne  donne 
pas  aux  plaideurs  les  garanties  qu'il  est  nécessaire  de  leur 
assurer,  dans  Tintérôt  [môme  de  l'autorité  et  du  respect  de  la 
justice. 

A  notre  avis,  c'est  aux  parties  et  aux  parties  seules  que 
doit  être  laissée  la  rédaction  des  qualités.  C'est  à  elles  qu'il 
appartient  de  faire  connaître  leurs  noms  et  la  qualité  en  laquelle 
elles  agissent  ;  a  elles  de  poser  le  fait  et  d'en  tirer  les  questions 
qu'elles  soumettent  au  juge.  Celui-ci  ne  doit  avoir,  selon  nous, 
d'autre  mission  que  d'y  répondre,  de  trancher  le  différend  tel 
qu'il  lui  est  présenté,  sauf  à  tenir  compte,  bien  entendu,  des 
faits  nouveaux  qui  peuvent  se  produire  devant  lui.  Quant  au 
greffier,  son  voie  ne  saurait  dépasser  logiquement  celui  d'un 
officier  public,  chargé  de  donner  l'authenticité  aux  actes 
émanés  du  tribunal;  c'est-à-dire,  qu'il  ne  doit  intervenir,  en 
principe,  que  pour  transcrire  les  diverses  parties  du  jugement, 
en  délivrer  l'expédition  et  la  revêtir  de  la  formule  exécutoire. 
Mais  la  raison  exige,  ce  nous  semble,  que  l'œuvre  des  parties 
précède  celle  du  juge,  comme  celle-ci  doit  naturellement  pré- 
céder celle  du  greffier,  de  telle  sorte  que  le  juge  fasse  siens,  en 
dernière  analyse,  tous  les  éléments  de  la  sentence  et  qu'en  la 
prononçant,  il  termine  tout  le  procès  (1).  En  tous  cas,  c'est  sur 
cette  conception  du  jugement  que  repose  le  système  que  nous 
proposons  d'établir  et  qui  résulte  de  la  combinaison  des  arti- 
cles 175,  180  et  181  du  projet. 


ranger  dans  la  même  catégorie  le  Code  italien  et  celui  du  canton  de  Vaud, 
qui  n  exigent  pas  que  les  faits  soient  relates  d*unc  façon  séparée  dans  le 
jugement,  de  sorte  qu'ils  peuvent  n'être  visés  que  dans  les  motifs.  {V.  C.  ita- 
lien, art.  360;  C.  vaudois.  art.  287.) 

(1)  Cpr.  les  auteurs  cités  à  la  note  de  la  page  117. 
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L'économie  en  est  facile  i  saisir.  Dans  les  affaires  assez 
simples  pour  que  le  tribunal  n'ait  pas  â  ordonner  la  communi- 
cation de  conclusions  motiyées  (1),  où,  conséquemment,  les 
parties  peuvent  comparaître  sans  l'assistance  de  défenseurs, 
les  qualités  se  trouveront  à  peu  près  en  entier  dans  l'assigna- 
tion elle-môme.  Seules,  les  conclusions  du  défendeur  n'y 
figureront  pas  ;  mais  elles  seront  consignées,  soit  à  la  feuille 
d'audience,  lorsqu'elles  auront  été  prises  verbalement,  soit 
dans  les  conclusions  déposées  à  la  barre.  Pour  rédiger  l'expé- 
dition du  jugement,  il  suffira  donc  au  greffier  de  réunir  ces 
divers  éléments,  fournis  par  les  parties  elles-mêmes.  Dans 
toutes  les  autres  causes,  tant  commerciales  que  civiles,  les 
noms,  les  qualités  des  parties  et  l'exposé  des  faits,  devront  être 
placés  en  tôte  des  conclusions  motivées  du  demandeur.  Si  le 
défendeur  conteste  ces  divers  points  dans  ses  propres  conclu- 
sions, le  tribunal  réglera  le  différend  avant  le  jugement,  en 
rectifiant  les  premières,  s'il  y  a  lieu.  Le  greffier  n'aura  donc, 
en  pareil  cas  encore,  qu'à  reproduire  littéralement  dans  l'expé- 
dition cette  partie  des  écritures  préparatoires.  Il  y  joindra  le 
dispositif  des  conclusions  respectives,  qu'il  copiera  dans  les 
mêmes  pièces,  et,  le  cas  échéant,  l'énoncé  des  actes  de  procé- 
dure ou  autres,  qui  seront  survenus  depuis  l'ouverture  des 
débats  et  qu'il  aura  mentionnés,  séance  tenante,  â  la  feuille 
d  audience  (2).  De  cette  façon,  tous  les  éléments  des  qualités 


(1)  y.  l'exposé  du  titre  lu. 

(2)  Ce  système  implique  évidemment  Tadoption  des  règles  générales  de 
procédure  que  le  projet  consacre  au  titre  m.  Mais  on  peut  constater  qu'il 
se  rapproche  beaucoup  de  celui  du  projet  belge.  Ce  dernier,  en  effet,  pres- 
crit l'insertion  dans  le  jugement  d'un  exposé  sommaire  des  actes  de  la  pro- 
cédure, que  le  demandeur  doit  déposer  en  même  temps  que  ses  conclusions, 
et  qui  est  rectiâé  par  le  tribunal  avant  le  jugement,  en  cas  de  contestation. 
(Liv.  I.  tit.  u,  art.  14  et  tit.  vin,  art.  6.)  —  Les  deux  projets  français 
de  1866  et  de  1890  ont  conservé  le  régime  actuel,  en  tant  qu'il  réserve  les 
qualités  aux  avoués  et  qu'il  en  ajourne  la  rédaction  jusqu'après  le  prononcé 
du  jugement.  Mais  le  premier  ne  permet  de  les  expédier,  même  en  l'absence 
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passeront  sous  les  yeux  du  tribunal  entier  et  subiront  Tépreuve 
de  la  discussion  publique  ;  on  n'aura  plus  à  craindre  d*altéra- 
lions  ou  d'inexactitudes  commises  après  coup  dans  leur  rédac- 
tion, et  Ton  pourra  espérer  que  les  défenseurs  apporteront 
plus  de  soin  à  les  préparer.  Il  nous  semble,  en  somme,  que 
la  logique  ne  sera  pas  seule  à  gagner  au  système  du  projet  ; 
mais  qu'il  sera  en  môme  temps  profitable,  soit  aux  plaideurs, 
dont  il  augmentera  les  garanties  et  diminuera  les  frais,  soit, 
d'une  manière  générale,  à  la  bonne  administration  de  la  jus- 
tice (1). 


TITRE  V 
DES  JUGEMENTS  PAR  DÉFAUT  ET  DE  L^OPPOSITION 


Le  titre  V  correspond  au  chapitre  III  du  Code  de  1818. 
Gomme  ce  chapitre,  il  est  divisé  en  deux  sections,  concernant 
les  jugements  par  défaut  et  les  oppositions  à  ces  jugements. 
Mais  les  textes  actuels  ont  dû  être  considérablement  modifiés 


de  toute  opposition,  qu'après  un  avenir  donne  devant  le  président  ou  le  juge 
qui  le  remplace  (art.  134)  ;  le  second  cxi^  qu'elles  soient  signifiées  dans 
un  délai  de  trois  mois,  à  dater  du  jour  du  jugement,  et  déposées  au  greffe 
dans  le  mois  à  partir  de  Ja  signification  ou  du  règlement,  s'il  y  a  eu  oppo- 
sition (tit.  vn,  art.  26  et  29).  Il  est  incontestable  que  ces  règles  font  dispa 
raitre  quelques-uns  des  inconvénients  que  nous  avons  signalés  plus  haut  ; 
mais  on  doit  reconnaître  aussi  qu'elles  en  laissent  subsister  plusieurs  et 
avec  eux  l'illogisme  du  système.  C'est  ce  qui  a  déterminé  la  Commission 
parlementaire  de  1891  à  adopter  celui  du  Code  de  Genève  (v.  note  2  suprài 
p.  149)  dont  elle  reproduit  littéralement  l'article  107.  (V.  contre-projet  de 
cette  Commission,  art.  23  du  titre  ii,  et  le  rapport  de  M.  Dupuy-Dutemps 
sur  cet  article. 

(1)  On  trouvera  peut-être  exagérés  les  développements  que  nous  avons 
consacrés  à  cette  matière  des  qualités.  Mais  ils  nous  ont  paru  nécessaires 
pour  arriver  à  vaincre,  par  la  persuasion,  une  opposition  particulièrement 
vive  que  Ton  nous  a  fait  pressentir  à  ce  sujet. 
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et  complétés  ;  car  ils  laissaient  sans  solation  diverses  questions 
importantes  et  ils  édictaient  certaines  règles  dont  la  pratique 
a  révélé  les  défauts. 

Il  faut  reconnaître  d'ailleurs  que  tonte  cette  matière  est  fort 
délicate  et  que  parmi  les  divers  systèmes  adoptés  ou  proposés 
pour  la  solution  définitive  du  litige,  lorsqu'une  partie  ne  répond 
pas  à  l'assignation,  il  n'en  est  aucun  qui  soit  exempt  de  tout 
inconvénient.  On  a  pu  notamment  critiquer  à  bon  droit  celui 
du  Code  français,  qui  accorde  à  tout  défaillant  le  droit  de  former 
opposition  au  jugement  rendu  contre  lui.  On  a  fait  observer 
que  cette  faculté  favorise  l'esprit  de  chicane  et  qu'elle  a  engen- 
dré de  tous  temps  des  abus  déplorables.  Tantôt,  a-t-on  dit,  si 
le  défendeur  est  un  débiteur  de  mauvaise  foi,  elle  lui  fournit 
un  moyen  commode  de  retarder  l'exécution  de  ses  engagements 
et  môme  de  s'y  soustraire  complètement,  en  faisant  disparaître 
le  gage  du  créancier  pendant  les  délais  qu'elle  entraîne  ;  tantôt, 
s'il  est  sûr  de  son  droit,  elle  lui  permet  de  se  venger  de  celui 
qui  la  assigné  à  tort,  en  laissant  accumuler  les  frais  qui  reste- 
ront en  définitive  à  la  charge  de  son  adversaire  (1).  Ces  remar- 
bues  sont  exactes.  Mais  d'autre  part,  on  ne  peut  nier  que  le 
système  contraire,  qui  voudrait  tenir  pour  définitifs  tous  les 
jugements  par  défaut,  ne  présente  des  dangers  sérieux.  N'est-il 
pas  à  craindre  que  le  défaillant  n'ait  pas  été  touché  par  l'assi- 
gnation ?  Et,  lors  même  qu'il  l'aurait  reçue,  peut-on  soutenir 
que  le  jugement  rendu  en  son  absence  offre  les  mêmes  garanties 
de  bonne  justice  que  celui  qui  intervient  après  un  débat  contra- 
dictoire (2). 

A  notre  avis,  le  parti  le  plus  sage  est  de  faire  la  part  de  tou- 
tes les  considérations  qui  précèdent  :  ce  qui  conduit,  non  pas  à 


(1)  V.  sur  ce  point  Bordeaux  op.  ct^,  chap.  xvm,  p.  519  ;  rapport  de 
M.  Allard  sur  le  projet  belge,  liv.  I*,  tit.  m  ;  rapport  de  M.  Riche  au 
Corps  législatif  sur  la  loi  du  21  mai  1858,  relative  à  la  procédure  d^ordre, 
n*  XX vm.  —  Cpr.  rapport  de  M.  Brisson  sur  le  titre  vi  du  projet  de  1886- 

(2)  Sic  Bordeaux,  loc.  cit.,  p.  518  et  le  rapport  précité  de  M.  Brisson. 
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supprimer  radicalement  Topposition,  comme  on  l'a  proposé  (1), 
mais  â  la  restreindre  autant  qu'il  est  possible  de  le  faire  sans 
compromettre  les  droits  d'aucune  des  parties.  Telest  effective- 
ment le  résultat  que  nous  avons  poursuivi  en  rédigeant  le  pré- 
sont titre.  Nous  avions,  du  reste,  sous  les  jeux,  l'exemple  de 
plusieurs  législateurs  modernes  (2)  et  nous  avons  mis  à  profit 
leurs  conceptions  ;  car  c'est  en  relevant  ça  et  là  les  règles  qui 
nous  ont  paru  les  plus  propres  à  atteindre  notre  but  et  en  les 
combinant,  que  nous  avons  constitué  le  système  du  projet.  Ses 
traits  principaux  se  résument  dans  les  deux  propositions  sui- 
vantes :  il  n'admet  l'opposition  que  pour  le  défendeur  et  seule- 
ment dans  le  cas  où  celui-ci  n'aurait  pas  reçu  en  personne 
l'exploit  d'assignation  ;  il  laisse,  en  général,  à  la  charge  du 
défaillant  tous  les  frais  occasionnés  par  le  défaut,  quelle  que 
soit  l'issue  de  l'opposition. 

Ce  sont  là,  on  le  voit,  des  innovations  considérables.  Aussi 
devons-nous  les  examiner  de  près,  sans  oublier  certaines  dis- 
positions secondaires,  qui  méritent  également  d'être  signalées. 


(1)  V.  projet  beige,  liv.  I*',  tit.  m,  art.  3  à  5  et  le  rapport  de  M.  AJlard, 
sur  ces  articles.  —  Le  Code  portugais  n'admet  pas  de  recours  spécial  contre 
les  jugements  rendus  par  défaut.  (Y.  liv.  II,  tit.  v  et  vu  ;  liv.  III,  tit.  m 
et  V  ;  liv.  lY,  tit.  u  et  iv);  le  Code  espagnol  n'admet  un  recours  analogue 
à  notre  opposition  que  dans  des  cas  fort  restreints,  qui  sont  spécifies  par  les 
articles  773  à  777. 

(2)  Y.  notam.  Code  italien,  art.  174  et  suiv.;  Code  espagnol,  art.  762  et, 
suiv.;  Code  de  Neuchàtel,  art  343  et  suiv.;  Cf.  la  note  l  des  pages  lb6 
157, 161  et  162  infrà,  —  La  Commission  française  de  1865,  dont  le  projet 
sur  les  jugements  de  défaut  a  été  presque  entièrement  adopté  par  les  Com- 
missions de  1883  et  de  1891,  s'est  engagée,  à  son  tour,  dans  la  voie  que 
nous  indiquons  au  texte  et  a  proposé  diverses  réformes,  qui  constitueraient 
un  progrés  marqué  sur  la  législation  actuelle.  Mais,  à  notre  sens,  elle  eut 
pu,  sans  aucun  danger,  aller  plus  avant  encore.  C'est  pourquoi  tout  en  lui 
empruntant  plusieurs  dispositions  de  détail,  nous  nous  sommes  rapprochés 
davantage,  quant  aux  principes,  des  Codes  précités. 
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SRGTION  P* 

Des  jugements  par  défaut 


I.  —  Le  Gode  de  1818  ne  prévoyait  pas  le  défaat  du  deman- 
deur. Le  projet  comble  cette  lacune.  Il  dispose  qu'en  pareil 
cas,  le  tribunal  devra  accorder  purement  et  simplement  au 
défendeur  congé  de  la  demande,  on  comme  on  disait  autrefois, 
le  relaxe  de  l'assignation.  Il  n'y  aura  donc  aucun  examen  du 
fond  du  litige,  aucune  vérification  des  conclusions  des  parties. 
Conséquemment,  il  est  clair  que  les  droits  du  demandeur 
demeureront  intacts  (1).  Toutefois,  afin  d'éviter  qu'il  n'abuse, 
dans  un  but  de  vexation  ou  antre,  de  ces  appels  en  justice  non 
suivis  de  sa  propre  comparution  et  sans  résultat  décisif, 
l'article  209  dispose  qu'il  sera  condamné  aux  dépens,  et  qu'il 
ne  pourra  réitérer  sa  demande  qu'après  avoir  consigné  le 
montant  de  ces  frais  au  greffe  du  tribunal.  C'est  le  système  du 
projet  belge  (2).  Nous  l'avons  choisi,  entre  tous  ceux  que  nous 
avons  pu  étudier,  d'abord  à  raison  de  sa  grande  simplicité,  qui 
rentre  bien  dans  l'esprit  de  la  législation  monégasque,  et,  en 
second  lieu,  parce  qu'il  est  le  seul  à  s'harmoniser  complètement 
avec  les  principes  que  nous  avons  admis  sur  l'introduction  des 
causes  en  justice  et  la  comparution  des  parties  (3).  D'ailleurs, 


(1)  La  disposition  de  l'art.  154  da  Code  français  a  donné  lieu  à  quelques 
difficultés  sur  ce  point.  V.  Carré  et  Chauyeau,  t.  II,  quest  617  et  620; 
Boitard,  1. 1,  n*  316  et  suiv. 

(2)  Livre  I,  titre  m,  art.  2.  —  Cpr.  le  Code  portugais,  d'après  lequel 
l'assignation  reste  sans  effet,  si  le  demandeur  n'interpelle  pas  le  défendeur 
à  l'audience  fixée  pour  la  comparution  (art.  201  $  1). 

(3)  V.  Texposé  des  motifs  des  titres  u  et  m  du  Livre  II.  —  On  ne 
pourrait  adopter,  par  exemple,  le  système  proposé  par  les  Commissions 
françaises  de  1865  et  de  1883,  lequel  consiste  à  laisser  le  choix  au  défen- 
deur, «  qui  a  signifié  ses  défenses  »,  de  prendre  défaut-oongè  ou  de  requérir 


—  156  — 

il  nous  semble  très  difficile  qu'un  tribunal  puisse  faire  bonne 
justice  en  statuant  sur  le  fond,  comme  l'exigent  ou  le  permet- 
tent plusieurs  codes  (1),  lorsque  le  demandeur  fait  défaut.  Et 
Ton  conviendra,  si  Ton  pense  comme  nous  (2),  que  cette 
considération  constitue  un  argument  de  plus  en  faveur  du 
régime  que  nous  préconisons,  encore  bien  que  le  demandeur 
doive,  en  général,  s'imputer  à  lui-même  le  préjudice  que  peut 
lui  causer  sa  non  comparution. 

II.  —  En  ce  qui  concerne  les  jugements  par  défaut  contre 
le  défendeur,  le  projet  apporte  plusieurs  modifications  dignes 
d*étre  notées  aux  dispositions  existantes. 

El  d'abord,  les  juges  ne  seront  plus  obligés  de  prononcer  le 
défaut  toutes  les  fois  que  le  défendeur  ne  comparaîtra  pas  sur 
le  premier  appel  de  la  cause.  L'article  210  les  autorise  à  l'ajour- 
ner et  à  ordonner  la  réassignation.  Ils  useront  de  cette  faculté 
selon  les  circonstances  :  par  exemple,  lorsqu'il  sera  notoire 
qu'une  cause  majeure  aura  empêché  le  défendeur  de  se  pré- 
senter, ou,  lorsque  l'assignation  n'ayant  pas  été  notifiée  à  sa 
personne  même,  ils  auront  sujet  de  croire  qu'elle  ne  lui  est 
pas  parvenue,  du  moins  en  temps  utile  pour  qu'il  put  y  répon- 
dre au  jour  ûxé  par  l'exploit.  Ce  sera  là,  pensons-nous,  un 


les  juges  de  statuer  au  fond  (même,  le  cas  échéant,  sur  ses  conclusions 
reconvcntionnellcs),  pourvu  qu'il  déclare  son  intention  dans  l'acte  d'avenir 
(projet  de  1865.  art.  143;  projet  de  1886,  art.  6  du  titre  vi).  Ce  système,  on 
le  voit  dès  l'abord,  implique  la  constitution  obligatoire  d'un  avoué  et  la 
signification  des  écritures,  dites  requêtes,  que  le  projet  n'admet  pas. 

(1)  V.  notamment  Code  français,  art.  15i  et  s.;  Code  de  Genève,  art.  131  ; 
Code  italien,  art.  381  ;  Code  Yaudois,  art.  289;  Code  allemand,  §  295  ;  Code 
de  Neufchàtel.  art.  317. 

(2)  C'est  sans  doute  la  même  appréciation  qui  a  conduit  la  plupart  des 
législateurs,  partisans  de  la  théorie  que  nous  répudions,  à  réserver  au 
demandeur  le  droit  de  former  opposition  au  jugement  rendu  contre  lui. 
Mais  ce  droit,  notre  système  le  rend  inutile  et  le  supprime  en  conséquence 
(Y.  infrà,  aect.  Il),  ce  qui  oonatittte,  selon  nous,  un  avantage  précieux. 
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moyen  fort  simple  d'ériter,  dans  bien  des  cas,  un  jugement 
sasceptible  d'opposition,  c'est-à-dire  d'atteindre  en  définitive 
le  but  que  nous  nous  sommes  proposé  (1). 

Il  était  à  peine  besoin,  après  une  disposition  indiquant  d'une 
façon  aussi  claire  l'esprit  du  projet,  de  reconnaître  formelle- 
ment au  tribunal  le  droit  de  rabattre  le  défaut,  s'il  le  juge 
opportun,  quand  le  défaillant  se  présente  avant  la  an  de 
l'audience  où  il  a  été  condamné.  Nous  l'avons  fait  pourtant,  i 
l'exemple  de  la  grande  Ordonnance  de  1667  (2),  afin  de  pré- 
venir les  doutes  qu'a  fait  naître,  en  France,  le  silence  gardé  à 
cet  égard  par  le  Gode  de  1806  (3). 

m.  —  L'article  214,  tout  en  consacrant  avec  l'article  219 
§  2,  la  théorie  du  défaut  profit^joint,  empruntée  par  le  code 
actuel  à  la  législation  française  (4),  permet  au  demandeur  d'en 
écarter  l'application,  en  renonçant  à  l'effet  de  Tassignation  envers 
les  défaillants,  pourvu  que  l'objet  du  procès  ne  soit  pas  indivi- 
sible. Dans  ce  cas,  le  tribunal  statuera  immédiatement  à  Tégard 
des  parties  présentes.  Cette  disposition,  puisée  dans  le  Code 
sarde  (art.  239)  (5),  nous  a  paru  ménager  d'une  façon  heureuse 


(1)  Cette  mesure  de  la  râassignation  est  admise,  soit  à  titre  facultatif, 
soit  à  titre  obligatoire,  par  plusieurs  codes  ou  projets  de  code.  Y.  notam. 
Code  de  GenèTe,  art.  133  ;  Code  italien,  art.  3S2  ;  Code  allemand,  $  300  ; 
Code  de  Neuchâtel,  art  314  ;  projet  belge,  tit.  cit.,  art.  3  ;  projet  français, 
Ut,  cit.,  art.  1".  Cpr.  Code  vaudois,  art.  290.  Le  Code  portugais  (art.  200) 
décide,  au  contraire,  d*une  façon  formelle,  qu'aucune  réassignation  ni  noti- 
fication des  actes  de  la  procédure  ne  doit  avoir  lieu,  du  moins  en  général 
et  sauf  les  exceptions  pré^'ues  par  la  loi,  au  défendeur  déclaré  défaillant. 
Le  Code  espagnol  contient  une  disposition  analogue  (art.  281). 

(2)  Titre  xiv,  art.  5. 

(3)  Y.  notam.  sur  ce  point  Carré  et  Chauveau,  t.  Il,  quest.  621  et  note  1; 
Boncenne,  t.  III,  p.  115. 

(4)  Y.  Code  franc.,  art.  153  ;  Code  Monégasque,  art.  73. 

(5)  Sic  Code  italien,  art.  382,  §  2  ;  projet  belge,  art.  6,  %  2. 
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les  droits  des  non-comparants,  sans  retarder  l'issue  du  procès 
au  détriment  du  demandeur. 

Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  l'ensemble  des  règles 
édictées  sur  la  matière,  doivent  être  suivies  dans  les  affaires 
commerciales  comme  dans  les  affaires  civiles  (1),  le  projet 
n'admettant,  nous  l'avons  observé  déjà  (2),  aucune  différence 
entre  ces  diverse  causes. 

IV.  —  L'article  215  énonce  d'une  façon  précise  un  principe 
qui  était  déjà  suivi  dans  la  pratique,  mais  qu'on  ne  pouvait 
déduire  que  par  un  argument  a  contrario  de  l'article  69  du 
Gode  de  procédure  II  nous  a  semblé  d'autant  plus  opportun  de 
le  formuler  expressément  qu'il  est  indispensable  pour  assurer 
la  marche  régulière  de  l'instance.  Dès  que  les  parties  ont  com- 
paru, elles  se  trouvent  liées  par  le  contrat  judiciaire  :  il  ne  sau- 
rait donc  leur  être  permis  de  déserter  le  débat  qu'elles  ont 
provoqué  ou  accepté,  et  d'éviter  ainsi  ou  de  reculer  indéfini- 
ment la  solution  décisive  du  procès  par  un  jugement  contra- 
dictoire (3). 

V.  —  Le  législateur  de  1818  n'avait  pas  adopté  la  disposition 
de  l'article  156  du  Code  français,  d'après  laquelle  les  jugements 
par  défaut  sont  réputés  non  avenus,  s'ils  ne  sont  exécutés  dans 
les  six  mois.  On  connaît  les  critiques  dont  cette  péremption 
spéciale  a  été  l'objet.  On  lui  a  reproché,  non  sans  raison, 
d'une  part,  d'être  plus  préjudiciable  qu'avantageuse  au  défail- 
lant, en  poussant  le  demandeur  à  refuser  les  atermoiements 


(1)  On  sait  qu'en  droit  français  la  question  est  très  controTersèe. 
(Y.  notam.  Cbauveau  et  Carré,  t.  Il,  quest.  621  ;  Boitard,  1. 1,  n.  662  ;  Gar- 
Bonnet,  t.  Y,  n.  1007).  —  Elle  Test  également  pour  le  défaut  en  justice  de 
paix  (Y.  Bioche,  Diction.^  v*  Juge  de  paix,  n.  327  et  les  auteurs  suprà), 
au  sujet  duquel  notre  article  74  prévient  toute  incertitude. 

(2)  Y.  suprà  p.  14. 

(3)  Sic  projet  belge,  eod,  tiU,  art.,  7.  —  Cpr.  C.  franc.,  art  113,  343. 
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qa*il  eût  pn  consentir  sans  la  déchéance  dont  elle  le  menace, 
et,  d'antre  part,  d*être  souvent  fort  onéreuse  pour  le  créancier 
lui-même,  en  l'obligeant  à  l'avance  de  nouveaux  frais  d'un 
recouvrement  plus  que  douteux  (1).  Cependant,  on  doit  recon- 
naître qu'il  y  aurait  quelque  danger,  même  dans  le  système  du 
Code  de  1806  (2),  a  permettre  au  demandeur  de  rester  jusqu'à 
près  de  trente  ans  sans  se  prévaloir  d'un  pareil  jugement,  pour 
venir  ensuite  le  faire  exécuter  dans  un  moment  où  la  partie 
adverse  n'aurait  plus  les  titres,  les  moyens  à  l'aide  desquels 
elle  eût  pu  le  faire  réformer  (3). 

Frappé  de  ces  divers  inconvénients,  nous  avons  estimé  ne 
pouvoir  mieux  faire  que  d'emprunter  au  projet  français  (4)  la 
disposition  de  notre  article  216,  qui  nous  paraît  supprimer  les 
uns  et  atténuer  les  autres.  D'après  ce  texte,  le  demandeur  sera 
tenu,  non  pas  d'exécuter,  mais  seulement  de  signifier,  dans  le 
délai  de  six  mois,  le  jugement  rendu  en  sa  faveur  par  défaut,  à 
peine  d'en  perdre  le  bénéfice.  De  la  sorte,  le  défaillant  sera 
averti  assez  tôt  pour  préparer  utilement  sou  opposition.  Que  si 
l'exploit  ne  lui  parvient  pas,  le  demandeur  aura  fait  du  moins 
tout  ce  qu'on  peut  raisonnablement  exiger  de  lui  pour  le 
prévenir,  et  toute  idée  de  piège,  de  fraude,  de  sa  part,  devra 
être  écartée  (5). 


(1)  Sic  Bellot,  note  sous  TExposè  des  motifs  du  titre  xi  du  Code  de 
Genève,  p.  57;  Boitard.  t.  I,  n.  323.  Cpr.  Garsonnet,  t.  Y,  n.  1020.  > 

(2)  On  sait  qu'à  la  différence  du  Code  monégasque,  ce  Code  admet 
l'opposition  jusqu'à  Texécution,  pour  les  jugements  par  défaut  faute  de 
comparaître  (art.  158). 

(3)  Sic  Carré  et  Chauveau,  t.  II,  n*  116;  Bordeaux,  chap.  xvii,  p.  523. 

(4)  Art.  10  du  titre  vi.  —  Le  Code  vaudois  exige,  à  peine  de  nullité,  la 
signification  du  j  ugement  par  défaut  dans  les  soixante  jours  de  sa  pronon- 
ciation (art.  293)  ;  le  Gode  de  Neufchàtel,  dans  les  sept  jours  qui  suivent  le 
dépôt  du  j  ugement  au  greffe  (art.  349).  Mais,  la  plupart  des  législations 
que  nous  avons  consultées  n'admettent  pas  de  péremption  spéciale  pour  les 
jugements  par  défaut. 

(5)  Ajoutons  que  ce  système  évite  les  difficultés,  soulevées  par  le  Code 
français,  sur  la  nature  des  actes  d'exécution  qui  doivent  donner  aux  juge- 
ments par  défaut  un  caractère  définitif.  (Y.  à  cet  égard  Carré  et  Chauveau, 
t.  n.  quest  647, 663  et  suiv.;  Boitard,  1. 1,  n*  331  ;  Garsonnet,  t.  Y,  n*  1021, 
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VI.  —  Relativement  à  Texécatioa  des  jugements  par 
défaut,  le  Gode  actuel  ne  contenait  de  règle  spéciale  que  pour 
les  meubles.  D'après  Tarticle  76,  la  vente  de  ces  biens  était 
interdite  pendant  le  délai  de  Topposition,  c'est-à-dire  pendant 
le  délai  de  quinzaine  depuis  la  signiâcation  ;  mais  la  saisie  en 
était  autorisée  comme  après  un  jugement  contradictoire.  Le 
projet  remplace  cette  disposition,  au  moins  étrange  dans  sa 
restriction  à  une  seule  classe  de  biens,  par  la  règle  générale  de 
l'article  155  du  Ck)de  français,  qui  tient  mieux  compte  de  la 
nature  du  jugement  de  défaut;  car  celui-ci  n'élève,  en  réalité, 
qu'une  présomption  assez  légère  contre  la  partie  condamnée 
sans  avoir  été  entendue  en  ses  moyens  de  défense. 

Notre  règle  comporte  d'ailleurs  une  exception  analogue  à 
celle  qui  est  consacrée  par  la  loi  française,  pour  le  cas  où  le 
tribunal  ordonne  l'exécution  provisoire  du  jugement.  Mais,  au 
lieu  d'indiquer  limitativement  comme  le  Code  de  1806  (art.  155 
et  135  cbn.),  les  circonstances  dans  lesquelles  cette  mesure 
peut  être  permise  (1),  l'article  218  se  borne  à  exiger  qu'il  y  ait 
urgence  et  s'en  rapporte  à  l'appréciation  des  juges  pour  déci- 
der, dans  chaque  espèce,  si  cette  condition  se  trouve  remplie. 


SECTION   II 

De  Vopposition 


C'est  dans  cette  section  que  se  tronvent  les  innovations  les 
plus  importantes  du  titre.  On  va  voir  qu'elles  transforment 
complètement  le  régime  aujourd'hui  en  vigueur. 


(1)  V.  Bur  ce  poiut  notaium.  BoitarJ.  t  I,  n.  320  ;  Garsonnety  t.  Y, 
a.  1015. 
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!•  —  Il  résulte  d*abord  implicitement  de  l'article  210  que 
la  voie  de  roppoaition  n'est  jamais  ouverte  au  demandeur  (1). 
Nous  ne  pensons  pas  avoir  besoin  de  justifier  cette  solution,  du 
moins  dans  le  système  du  projet,  qui  ne  rattache  d*autre  con- 
séqaence  au  défaut  de  cette  partie  que  le  relaxe  de  l'assigna* 
tion  accordé  a  son  adversaire.  On  ne  saurait  contester  que  la 
non  comparution  de  celui  qui  a  intenté  une  action  en  justice  ne 
peut  s'expliquer  normalement,  d'une  façon  plausible,  que  par 
une  renonciation,  au  moins  momentanée,  de  sa  part,  a  la 
demande  qu'il  a  formée.  Sans  doute,  il  n'est  pas  absolument 
impossible  qu'elle  soit  due  à  un  empêchement  de  force  majeure. 
Mais  cette  hypothèse  est  hors  de  toute  probabilité  ;  e^  quand 
elle  viendrait  à  se  réaliser,  le  préjudice  qui  pourrait  résulter 
pour  le  demandeur  du  jugement  de  défaut-congé  serait  des 
plus  minimes  (2).  Dès  lors,  il  est  permis  de  ne  pas  s  en  préoc- 
cuper, quand  il  s'agit  d'adopter  une  mesure  générale,  destinée 
a  éviter  des  dangers  aussi  graves  et  aussi  certains  que  ceux  qui 
dérivent  de  l'opposition  (3). 


(1)  Sic  Code  italien,  art.  474,  a  contrario;  projet  belge,  Uy.  I,  tit.  m, 
art.  2.  —  Cpr.  Code  portugais,  art.  201. 

(2)  Nous  n'oublions  pas,  en  parlant  comme  nous  le  faisons  au  texte,  le 
cas,  d'ailleurs  beaucoup  plus  classique  que  pratique,  où  l'assignation,  suivie 
du  jugement  de  défaut-congé,  n'aurait  été  signifiée  que  juste  à  temps  pour 
interrompre  une  prescription  sur  le  point  de  s'accomplir  et  ne  pourrait  en 
conséquence  être  renouvelée  utilement  à  cet  effet.  Car  lorsque  le  demandeur 
justifie  que  c'est  une  circonstance  de  force  majeure  qui  l'a  empêché  de  com- 
paraître, toute  idée  de  désistement  devant  être  écartée,  nous  ne  voyons  pas 
sur  quoi  l'on  pourrait  se  fondait  pour  déclarer  non  avenu  l'effet  interruptif 
produit  par  l'assignation. 

(3)  Cpr.  Ricci,  Commento  al  Codice  di  proced.  civ.  italianoi  t.  II, 
n.  42i,  et  la  Belazione  governativa  citée  par  cet  auteur.  Le  projet  de  la 
Commission  française  de  1883,  approuvé  sur  ce  point  par  la  Commission 
parlementaire  de  1890,  dispose  aussi  que  le  jugement  rendu  sur  le  défaut  du 
demandeur  ne  sera  point  susceptible  d'opposition  (art.  5  et  8  du  titre  vi). 
Mais  nous  avons  \u  (note  3,  page  1%)  que  ce  projet  laisse,  en  pareil  cas,  au 
défendeur  la  faculté  de  prendre  congé  de  la  demande  ou  de  requérir  le  tri* 

11 
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n.  —  Pour  ce  qui  est  du  défendeur,  le  projet  ne  lui  recon- 
naît plus,  comme  le  Gode  actuel  (art.  74),  le  droit  de  former 
opposition  dans  tous  les  cas  au  jugement  de  défaut.  Il  ne  le  lui 
accorde  que  lorsqu'il  n*a  pas  reçu  en  personne  la  signification 
de  l'exploit  d'assignation.  Cette  règle,  que  nous  avons  trouvée 
dans  le  Code  italien  (1)  et  dans  le  Code  espagnol  (art.  J7A\  nous 
paraît  tout  aussi  juste  et  tout  aussi  rationnelle  que  la  précédente. 
Quand  il  est  certain  que  le  défendeur  défaillant  a  reçu  directe- 
ment des  mains  de  l'huissier  Tacte  qui  l'appelait  en  justice  pour 
voir  statuer  sur  telle  ou  telle  réclamation,  on  n'aperçoit  plus 
aucun  motif  de  lui  réserver  la  faculté  d'opposition  contre  la 
décision  qui  doit  s'ensuivre.  11  n'est  pas  admissible  qu'il  ait  pu 
ignorer  les  termes  de  l'exploit.  Conséquemment,  on  doit  pré- 
sumer que  s'il  ne  s'est  pas  présenté,  c'est  qu'il  n'a  pas  jugé  à 
propos  de  se  défendre,  soit  qu'il  reconnaisse  le  bien  fondé  de  la 
prétention  de  son  adversaire,  soit  qu'il  s'en  rapporte  au  tri- 
bunal pour  en  apprécier  la  valeur.  Que  si,  dans  ces  conditions, 
les  juges  viennent  à  méconnaître  ses  droits,  faute  d'avoir  eu 
connaissance  de  titres  ou  autres  moyens  quelconques  qu'il  eut 
pu  faire  valoir,  il  serait  assurément  mal  venu  à  s'en  plaindre, 
puisqu'il  ne  tenait  qu'à  lui  d'éviter  le  dommage  qu'il  subit. 

Toutefois,  cela  ne  serait  plus  exact  s'il  s'était  trouvé  dans 
l'impossibilité  de  comparaître  par  suite  d'une  circonstance 
absolument  indépendante  de  sa  volonté.  Aussi  avons-nous  fait 


bunal  de  statuer  au  fond,  même  sur  ses  propres  conclusions  reconvention- 
nelicsy  s  il  y  èchet.  Or,  pour  cette  dernière  hypothèse,  le  refus  de  Topposition 
au  défaillant  nous  parait  difficile  à  concilier  avec  le  maintien  en  principe  de 
ce  recours  dans  la  législation  et  avec  les  motifs  invcjqués  pour  le  justifier. 
La  solution  contraire,  proposée  par  la  Commission  de  1865  (v.  projet  de  1865. 
art.  143),  serait,  à  notre  avis,  tout  à  la  fois  plus  logique  et  plus  équi- 
table. 

(1)  Art.  474.  Il  résulte  de  ce  môme  texte  que  la  loi  italienne  n'admet  pas 
Topposition,  lorsque  le  demandeur  a  fait  rèassigner  le  défendeur  dèfaiUant, 
conformément  À  l'article  382,  avec  déclaration  que,  s'il  ne  comparait 
pas  sur  cette  seconde  citation,  il  sera  passé  outre  au  jugement. 
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fléchir  la  règle  poar  cette  hypothèse  (1).  Nous  n'en  avons  pas 
tenu  compte,  il  est  vrai,  quand  il  s  agissait  du  demandeur;  mais 
ici  la  situation  est  tout  autre.  D'une  part,  réventualité  dont 
s'agit  a  beaucoup  plus  de  chance  de  se  produire  :  car,  à  la  diffé- 
rence de  son  adversaire,  le  défendeur  ne  choisit  pas  le  moment 
de  la  lutte  ;  il  n'a  qu'un  délai  très  court  pour  prendre  parti, 
rassembler  ses  moyens  de  défende  et  trouver  un  mandataire  qui 
le  remplace,  s'il  ne  peut  se  présenter  en  personne.  D'autre 
part,  et  c'est  là  le  point  essentiel,  les  conséquences  d'un  juge- 
ment par  défaut  contre  le  défendeur,  jugement  qui  statue  sur 
le  fond  môme  du  litige,  ne  sont  pas  à  comparer  avec  celles  d'un 
simple  défaut-congé,  qui  se  bornent  à  l'annulation  d'un  acte  de 
procédure  facile  à  renouveler  ;  et  il  y  aurait  une  injustice  fla- 
grante à  déclarer  irrévocable  une  sentence  lésant  d'une  façon 
grave  les  droits  du  défaillant,  alors  que  celui-ci  n'aurait  aucune 
faute  â  se  reprocher. 

Mais  il  va  de  soi  que  le  défendeur  ne  saurait  bénéficier  de 
l'exception  admise  en  sa  faveur  qu'à  la  condition  d'établir  le 
cas  de  force  majeure  auquel  elle  est  attachée.  A  défaut  de  cette 
preuve,  le  tribunal  devrait  rejeter  son  opposition,  même 
d'offîce,  la  règle  à  laquelle  il  est  dérogé  pour  cette  hypothèse 
seule  ayant  un  caractère  évident  d'ordre  public. 

Du  reste,  il  importe  de  ne  pas  se  méprendre  sur  la  véri- 
table portée  de  l'article  219.  La  restriction  qu'il  apporte  au 
droit  de  former  opposition  ne  sera  applicable,  en  fait,  qu'aux 
parties  ayant  leur  domicile  ou  leur  résidence  dans  la  Princi- 
pauté ;  car  c'est  pour  celles-là  seulement  qu'il  peut  être  ques- 
tion d'une  assignation  notifiée  à  la  personne.  Quant  à  celles  qui 
demeurent  à  Tétranger  ou  dont  la  résidence  est  inconnue,  elles 
ne  peuvent,  par  la  force  des  choses,  recevoir  ainsi  la  significa- 


(1)  Le  Code  espagnol  consacre  une  exception  analogue  (art.  774)  ;  mais 
le  Code  italien  n'en  admet  aucune  (Y.  art  471  et  la  ReUizione  govemaiiva 
citée  par  M.  Ricci,  t.  II,  n*  419). 
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tion  d'aucun  acte,  sauf  le  cas  exceptionnel  où  rhuissier,  appre- 
nant leur  présence  dans  la  Principauté^  en  proflterail  pour 
leur  remettre  directement  la  copie,  qui  leur  est  destinée.  Il 
faut  donc  en  conclure  que  ces  dernières  conserveront,  d'après 
le  projet,  le  droit  de  former  opposition,  dans  tous  les  cas,  aux 
jugements  rendus  contre  eUes  par  défaut.  Cette  solution^  qui 
semblera  peut-ôtre  bizarre  de  prime  abord,  est  pourtant,  si 
nous  ne  faisons  erreur,  très  équitable  et  très  rationnelle.  En 
effet,  les  motifs  qui  ont  fait  admettre  l'opposition  et  qui  en 
justifient  le  maintien  pour  les  défendeurs  habitant  la  Princi- 
pauté, lorsqu'ils  n'ont  pas  reçu  l'assignation  en  personne,  se 
présentent  avec  la  même  force  quand  il  s'agit  de  ceux  qui  rési<^ 
dent  au  dehors.  Pour  les  uns  comme  pour  les  autres,  on  a 
même  siget  de  craindre  que  la  copie  n'ait  été  égarée,  oubliée 
ou  détournée  et  que  le  jugement  prononcé  dans  ces  conditions 
ne  cause  un  préjudice  grave  à  un  défaillant,  qui  n'aurait  aucune 
négligence  à  se  reprocher.  Aussi  n'avons-nouj  songé  à  proposer 
la  règle  nouvelle  qu'en  lui  attribuant  le  sens  que  nous  venons 
d'indiquer  (i). 


(1)  Si  nous  insistons  sur  ce  point,  c*est  que  l'art.  474  du  Code  italien  qui 
formule  la  même  règle  dans  des  termes  analogues,  a  reçu,  au  moins  de  cer^ 
tains  auteurs  et  de  certains  arrêts,  une  interprétation  diamétralement 
opposée  à  la  nôtre.  Nous  trouvons  notamment,  à  ce  sujet,  dans  le  savant 
commentaire  de  M.  Ricci,  le  raisonnement  suivant.  La  loi,  en  permettant 
Topposition  au  défendeur  non  citato  in  persona  propria  n'a  pu  avoir  en 
vue  que  celui-là  seulement  qu'il  est  possible  de  citer  ainsi.  Pour  les  autres, 
elle  a  établi  des  modes  spéciaux  de  notification  (art.  141  et  142),  qui  sont 
destinés  précisément  à  remplacer  la  notification  à  la  personne  (art.  39).  Ces 
modes  doivent  donc  produire  les  mêmes  effets  que  cette  dernière,  quand  ils 
sont  régulièrement  employés,  et  notamment  rendre,  coxxmie  elle,  l'opposition 
irrecevable,  f Commenta  al  Codice  di  proc,  civ.  ital.  t.  II,  n'  420. V.  aussi 
Cour  d'Ancône,  21  novembre  1885,  Race,  xxxvm,  II,  177).  Nous  croyons 
cependant  qu'il  est  permis  de  conserver  quelque  doute  sur  la  parfaite  con- 
formité de  cette  opinion,  tout  au  moins  fort  rigoureuse,  avec  les  vues  du 
législateur  italien.  Mais,  quoiqu'il  en  soit,  nous  la  repoussons  absolument 
en  ce  qui  nous  concerne,  pour  les  raisons  déduites  au  texte  et  nous  tenons 
à  déclarer  qu'elle  serait  tout  à  fait  contraire  A  l'esprit  du  projet 
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Après  les  explications  qui  précèdent,  on  n'aura  pas  de  peine 
â  comprendre  rutilitô  de  l'article  162  que  nous  n'avons  fait  que 
souligner  en  passant,  au  titre  Des  exploits  (1).  Le  système 
du  projet  nécessitait  évidemment  des  mesures  propres  a  établir 
d'une  façon  certaine  la  remise  de  Texploit  d'assignation  à  la 
partie  en  personne,  quand  la  signification  a  lieu  de  cette  ma- 
nière, et  ce  sont  ces  mesures  qu'organise  ledit  article.  Aux 
termes  de  cette  disposition,  l'huissier  qui  rencontre  celui  à  qui 
il  est  chargé  de  signifier  une  assignation,  ne  doit  pas  se  con- 
tenter de  noter  cette  circonstance  dans  l'exploit,  comme  l'arti- 
cle 136  lui  en  fait  une  obligation  générale  pour  tous  les  actes 
de  son  ministère  ;  il  est  tenu,  en  outre,  de  requérir  le  desti- 
nataire de  signer  l'original  et  de  faire  mention  de  sa  réqui- 
sition, ainsi  que  du  refus  ou  de  l'impossibilité  de  signer, 
s'il  y  échet,  à  peine  de  nullité.  Enfin  il  a  le  devoir  de  pré- 
venir la  partie  assignée  que,  sauf  le  cas  tout  exceptionnel 
prévu  à  l'article  219,  son  défaut  de  comparution  la  laisserait 
sans  droit  pour  attaquer  le  jugement  rendu  en  son  absence. 
Cet  avertissement,  dont  l'idée  nous  a  été  fournie  par  le  projet 
français,  qui  l'applique  â  la  signification  des  jugements  de 
défaut  (2),  nous  a  paru  rentrer  dans  l'esprit  du  droit  moné- 
gasque, comme  constituant  une  mesure  très  simple  et  très 
pratique.  H  j  a  tout  lieu  d'espérer  qu'il  aura  pour  résultat  non 
seulement  d'éviter  des  surprises  chez  les  parties  étrangères 
aux  rigueurs  de  la  procédure,  mais  aussi  de  diminuer  le  nombre 
des  jugements  susceptibles  d'opposition.  Ce  résultat  dépendra 
en  grande  partie  du  zèle  des  huissiers,  qui  devront  faire  tout 
leur  possible  pour  signifier  les  exploits  d'assignation  aux  par- 


(1)  Nous  ne  parlons  pas  du  second  paragraphe  de  Tartinle  219,  qui 
forme  le  complément  de  l'article  214.  On  y  reconnaîtra  facilement  la  seconde 
partie  de  l'article  73  du  code  actuel»  que  nous  avons  dû  logiquement  s<*in- 
der,  par  suite  de  la  division  de  notre  titre,  pour  ne  pas  mêler  des  matières 
se  rattachant  à  deux  sections  différentes. 

(8)  V.  infrà  l'expUcation  de  Tart.  «1. 
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ties  ea  personne,  quand  elles  habiteront  la  Principaaté.  Cette 
obligation,  à  la  vérité,  ne  leur  est  imposée  par  aucun  texte 
formel  (1)  ;  mais  elle  résulte,  à  révidence,  de  Tensemble  des 
dispositions  du  projet  sur  la  matière  et  de  la  pensée  qui  les  a 
dictées. 

m.  —  Quand  l'opposition  est  recevable,  dans  quel  délai 
doit-elle  être  formée?  Les  articles  220  et  222  répondent  à  cette 
question.  Le  Gode  actuel  fixait  invariablement  à  quinze  jours 
francs  depuis  la  signification  du  jugement,  le  temps  accordé  au 
défaillant  pour  exercer  ce  recours  (art.  74)  (2).  C'était,  suivant 
les  cas,  à  notre  avis,  un  peu  trop  ou  trop  peu,  surtout  trop  peu 
pour  les  parties  qui,  n*ayant  pas  été  touchées  par  la  notification, 
pouvaient  ignorer  la  sentence  rendue  contre  elles.  Sans  doute,  il 
importe  de  laisser  le  moins  longtemps  possible  en  suspens  les 
décisions  judiciaires  ;  mais,  d'un  autre  côté,  on  doit  se  garder 


(1)  Le  Code  italien  dispose  expressément  que  la  citation  doit  être  notifiée 
i  la  personne  même  du  défendeur  (art.  135).  Les  autres  modes  de  notifica^ 
tion  qu'il  prévoit  ne  sont  indiqués  que  pour  le  cas  où  la  signification  à  la 
personne  n'est  pas  possible  (art.  139).  (Y.  pour  Tinterprétation  exacte  de 
ces  textes  Ricci,  op.  cit.  y  1. 1,  n'  292  c  tsuiv.) —  Cpr.  Code  espagnol  art.  262, 
266  et  suiv.  Ce  dernier  exige  que  le  porteur  do  la  citation  en  donne  lecture 
entière  à  la  partie  qu'elle  concerne,  en  lui  remettant  la  copie,  quand  il  la 
rencontre  à  son  domicile  (art.  262). 

(2)  Plusieurs  législations  fixent  également  le  délai  de  l'opposition  d'une 
manière  uniforme  et  le  font  courir  du  jour  de  la  signification  du  jugement 
de  défaut,  sans  laisser  cette  voie  de  recours  ouverte  jusqu'à  l'exécution. 
Ainsi,  le  délai  est  de  deux  semaines  d'après  le  Code  de  Genève  (art.  136)  et 
d'après  le  Code  allemand  (§  304);  il  est  de  sept  jours  diaprés  le  Code  de 
Neuchàtel  (art.  351),  de  soixante  jours  d'après  le  Code  vaudois  (art.  293). 
Toutefois,  les  trois  premiers  de  ces  codes  permettent  aux  juges  d'accorder 
au  défaillant  un  terme  plus  long  dans  certains  cas  spéciaux,  notamment 
lorsqu'il  est  domicilié  à  l'étranger  (v.  les  articles  précité»  et  les  suivants).  Le 
Gode  italien  dispose,  d'une  façon  générale,  que  le  délai  pour  former  opposi- 
tion est  le  même  que  pour  comparaître  (art.  476)  ;  mais  il  admet  exception- 
nellement l'opposition,  jusqu'au  premier  acte  d'exécution,  lorsque  le  jugement 
n'a  pas  été  notifié  au  défendeur  en  personne  (art  477). 
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de  compromettre,  par  une  hâte  exagérée,  des  droits  qui  méri* 
tent  protection.  Pour  concilier  ces  intérêts,  nous  avons  cru  ne 
pouvoir  mieux  faire  que  de  reproduire  la  distinction,  que  nous 
avons  déjà  consacrée  à  un  autre  point  de  vue,  entre  le  cas  où 
la  signification  a  été  faite  â  la  personne  et  celui  où  elle  a  eu  lieu 
de  tout  autre  manière.  Lorsque  le  défaillant  a  reçu  Texploit 
des  mains  de  l'huissier,  nul  doute  qu'il  n'ait  connu  le  jugement. 
Dans  ces  conditions,  il  n'a  besoin  que  d'un  court  délai  pour  se 
mettre  en  mesure  de  l'attaquer  :  celui  de  huitaine,  que  lui 
donne  le  projet  (1),  doit  lui  suffire.  Mais  si  pour  une  raison 
quelconque,  il  n'a  pas  été  possible  à  l'huissier  de  faire  une 
signification  en  parlant  à  sa  personne,  rien  ne  prouve  que  le 
jugement  lui  soit  réellement  parvenu.  Il  convient  donc  de  lui 
laisser  la  faculté  de  s'en  faire  relever,  tant  qu'on  ne  peut  induire 
de  ses  actes  ou  présumer  raisonnablement  quUl  en  a  appris 
l'existence,  et  de  lui  accorder,  pour  agir  en  ce  sens,  à  partir  du 
moment  où  son  ignorance  n'est  plus  admissible,  un  délai  sem- 
blable à  celui  qu'il  aurait  eu  après  une  notification  reçue  per- 
sonnellement. Telle  est  l'économie  des  dispositions  que  nous 
avons  cru  devoir  substituer  au  régime  actuel.  Nous  les  avons 
trouvées  dans  le  projet  français  (2),  ce  qui  nous  permet  de  dire 
qu'elles  nous  semblent  fort  sages,  et  nous  les  avons  adoptées 
d'autant  plus  volontiers  qu'elles  cadrent  parfaitement  avec 


(1)  C'est  le  délai  fixé  par  le  Code  français  pour  l'opposition  aux  jugements 
par  défaut  «  contre  une  partie  ayant  un  avoue  »  (art.  157). 

(2)  V.  projet  de  1886,  art.  8  et  11,  tit.  vi.  Notons  toutefois  une  légère 
différence  entre  ce  projet  et  le  nôtre,  relativement  au  délai  accordé  pour 
Topposition.  La  Commission  française  le  fixe  à  quinze  jours,  lorsque  le 
défaillant  a  reçu  la  signification  en  personne,  et  à  huit  jours,  quand  il  n'a 
appris  le  jugement  qu'au  moment  de  l'exécution  et  par  elle.  Nous  proposons, 
au  contraire,  d'admettre  pour  les  deux  cas  le  délai  de  huitaine,  qui  nous 
paraît  nécessaire  pour  l'un  comme  pour  l'autre,  mais  qui  nous  semble  aussi 
suflSsant,  même  dans  le  premier,  où  il  ne  peut  s'agir  que  d'oppositions  à 
former  par  des  parties  habitant  la  Principauté. 


—  !68  — 

le  système  qae  nous  avons  admis  quant  au  droit  d'opposition 
lui-même. 

Il  n'est  pas  besoin  d'ajouter,  après  cela,  que  nous  entendons 
donner  à  ces  expressions  de  l'article  220,  c  lorsque  la  significa- 
tion aura  été  faite  à  la  personne  du  défaillant,  >  la  même  portée 
qu'à  la  formule  de  l'article  précédent.  Nous  ignorons  si  notre 
pensée  est  bien  conforme  à  celle  des  auteurs  du  projet  français, 
aucun  des  rapports  que  nous  avons  sous  les  jeux  ne  s'expli- 
quent à  ce  sqjet.  Mais  nous  sommes  très  ferme  dans  notre 
manière  de  voir,  parce  qu'il  nous  semblerait  souverainement 
injuste  de  refuser  aux  Monégasques  ou  aux  étrangers  résidant 
au  dehors,  la  faculté  de  former  opposition  dans  des  circons- 
tances où  on  l'accorderait  aux  habitants  de  la  Principauté  : 
ceux-ci  ayant  évidemment,  alors  même  que  la  signiâcation  ne 
leur  est  faite  qu'à  domicile,  beaucoup  plus  de  facilités  que 
ceux-là,  pour  connaître  Texistenoe  du  jugement  et  se  mettre 
en  mesure  de  l'attaquer  en  remplissant  les  formalités  prescrites 
à  cet  effet  (1). 

L'article  221,  emprunté  au  môme  projet,  complète  très  heu* 
reusement  le  système.  Nous  en  connaissons  déjà  la  disposition, 
pour  l'avoir  commentée  tout  à  rheure,en  traitant  de  la  notifica- 
tion de  l'assignation  elle-même,  à  laquelle  nous  avons  jugé 
également  opportun  de  l'appliquer.  Nous  n'avons  donc  pas  à 
nous  y  arrêter  de  nouveau. 

Nous  devons  toutefois  faire  observer  à  ce  propos  que 
nous  avons  supprimé  l'obligation  pour  le  tribunal  de  com- 
mettre spécialement  un  huissier  pour  la  signification  des 
jugements  de  défaut,  comme  pour  la  réassignation  dans  le  cas 
de  défaut  profit-joint.  Cette  exigence  dont  l'utiUté  a  été  con- 


(1)  Nous  ayons  vu  que  plusieurs  codes  permettent  aux  juges  de  tenir 
compte  de  la  différence  que  nous  relevons  entre  les  deux  situations,  en  fixant 
eux-mêmes,  comme  ils  l'estiment  convenable,  le  délai  de  l'opposition  pour 
le  défaillant  qui  réside  à  Tétranger  {Suprà,  note  t,  p.  166.) 
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tentée  même  en  France  (i),  ne  saurait  avoir  aucune  portée 
sérieuse  dans  la  Principauté,  où  il  n'y  a  plus  maintenant  que 
deux  huissiers»  dont  la  surveillance  est  aisée  et  qu'il  serait  au 
moins  étrange  de  suspecter  en  quelque  sorte  i  tour  de  rôle. 

IV.  ^^  L'article  223  prévoit  le  cas  où  la  signiâoation  n'ayant 
pas  été  faite  â  la  personne  et  toute  exécution  se  trouvant 
impossible,  le  jugement  par  défaut  ne  peut  devenir  définitif  en 
vertu  des  dispositions  qui  précèdent.  Il  est  essentiel,  on  le  cou* 
Qoit,  que  le  sort  de  cette  décision  ne  reste  pas  indéfiniment  en 
suspens.  Mais  d'un  autre  cCté,  il  serait  peu  équitable  et  peu 
logique  d'attribuer,  comme  on  a  voulu  le  faire  (2),  à  un  simple 
procès-verbal  de  carence,  qui  peut  rester  A  son  tour  ignoré  de 
la  partie  défaillante,  l'effet  de  rendre  l'opposition  irrecevable, 
effet  que  l'on  refuse  à  la  signification  du  jugement.  Pour  sortir 
d'embarras,  la  Commission  française  de  1883  a  proposé  de 
donner  à  ce  procès*verbal  une  certaine  publicité  par  voie  d'a«- 
ffiches  et  d'insertions  dans  les  journaux  et  de  déclarer  le  juge- 
ment inattaquable  huit  jours  après  Tacoomplissement  de  ces 
mesures  (3).  Ge  moyen,  déjà  appliqué  par  la  loi  française 
de  1886  sur  le  divorce  (art.  247,  §  3),  est  assurément,  pour  un 
pays  comme  la  France,  le  plus  propre  â  faire  parvenir  à  la 
connaissance  de  l'intéressé  les  poursuites  dirigées  contre  lui. 
Mais  nous  n'avons  pas  cru  devoir  l'adopter  pour  la  Principauté  : 
car  nous  estimons  qu'il  y  serait  tantôt  inutile  ou  superflu,  A 
raison  du  peu  d'étendue  du  territoire,  lorsque  le  défaillant 
habiterait  le  pays  même  ;  tantôt  inefficace,  lorsque  ce  dernier 


(1)  V.  Chardon,  Réformes  désirables...,  p.  10;  Bordeaux,  op.  cit., 
chap.  xvu,  p.  521. 

(2)  y.  Bur  oe  point,  en  sens  divers,  les  arrêts  cités  dans  Dalloz,  Répert,, 
y  Jugement  par  défaut,  n.  150  et  suiv.;  Carré  et  Chauveau,  t.  II, 
quest.  663,  p.  97,  note  2  ;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  I,  n.  331. 

(3)  y.  projet  de  1886,  art  12  du  titre  yi  et  le  rapport  de  M.  Henri 
Brisson,  sur  ce  titre. 
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résiderait  à  Tétranger,  faute  de  journaux  locaux  assez  répandus 
au  dehors  pour  que  leur  secours  puisse  permettre  d*atteindre  le 
but  poursuivi.  Du  reste,  môme  à  un  point  de  vue  général,  il 
nous  semble  présenter  un  inconvénient  assez  sérieux  pour  faire 
hésiter  â  l'admettre,  à  savoir  celui  d'augmenter  sensiblement 
les  frais  à  avancer  par  le  demandeur,  dans  des  circonstances 
où  celui-ci  a  bien  peu  de  chances  de  les  recouvrer.  Le  système 
que  nous  proposons,  si  imparfait  que  nous  le  jugions  nous, 
môme,  offre  du  moins  l'avantage  d'éviter  ces  déboursés,  dont  le 
résultat,  nous  le  répétons,  serait  ici  tout  â  fait  illusoire.  Il 
consiste  simplement  à  déclarer  l'opposition  irrecevable,  en 
dehors  de  toute  formalité  nouvelle,  à  l'expiration  d'une  année 
entière  après  la  signification  du  procès-verbal  de  carence, 
c'est-à-dire  au  bout  d'un  délai  nécessaire,  mais  suffisant,  selon 
nous,  pour  que  le  défaillant  ait  pu  apprendre  d'une  façon  quel- 
conque l'existence  du  jugement  qui  l'a  frappé,  ou  qu'il  n'y  ait 
plus  â  espérer  qu'il  la  connaisse  jamais  (1). 

V.  —  Les  articles  224  et  225  ne  nous  paraissent  pas  avoir 
besoin  de  commentaire,  bien  qu'ils  innovent  sur  la  législation 
actuelle.  Nous  nous  contenterons  de  faire  observer  que  l'arti- 
cle 225,  plus  restrictif  dans  ses  termes  que  l'article  218,  et  cela 
pour  des  raisons  faciles  à  saisir,  ne  permet  aux  juges  d'ordonner 
l'exécution  provisoire,  malgré  une  opposition  formée,  que  dans 
des  circonstances  tout  à  fait  exceptionnelles,  lorsque  le  moindre 
retard  mettrait  en  péril  les  droits  du  créancier. 

Les  articles  226  â  229  ne  font  que  consacrer  ou  développer 
des  dispositions  déjà  existantes  (C.  proc.  art,  74,  78  à  80). 

Quanta  la  disposition  de  l'article  230  que  Ton  trouve  dans  la 
plupart   des   codes   admettant   l'opposition,  elle  nous  paraît 


(1)  Sic  Ckxle  de  Genève,  art.  U5  ;  Code  italien,  art.  388  ;  Code  allemand, 
%  309;  Code  de  Neufchptel,  art.  321  et  351.  V.  aussi  projet  français  de  1886! 
art.  14,  eod.  Ht,  —  Cpr.  Code  espagnol,  art.  781  et  782, 
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répondre  i  une  idée  élémentaire  de  justice,  et  nous  ne  doutons 
pas  qu'elle  n*ait  pour  résultat  de  restreindre  considérablement 
dans  la  pratique  Texercice  de  la  faculté  d'opposition.  Nous 
n'ayons  apporté  à  cette  règle  qu'une  exception  très  étroite,  en 
permettant  aux  juges  d'exonérer  des  frais  en  tout  ou  en  partie, 
selon  les  circonstances,  le  défaillant  dont  la  non*comparution 
ne  serait  due  qu'à  un  empêchement  de  force  majeure.  Mais, 
nous  ne  pensons  pas  qu'il  convienne  de  se  montrer  plus  large. 
Nous  n'apercevons,  notamment^  aucune  bonne  raison  pour 
décider  d'une  façon  générale,  comme  certaines  législations 
paraissent  le  faire  (1),  que  le  défendeur,  triomphant  sur  l'oppo- 
sition ne  doit  pas  être  condamné  aux  frais  occasionnés  par  le 
défaut,  dès  qu'il  justifie  de  l'impossibilité  où  il  a  été  de  compa- 
raître. Il  serait  môme  contraire  à  l'équité,  selon  nous,  de 
décharger  ainsi,  en  principe,  l'une  des  parties  des  conséquences 
d'un  événement,  qui  l'a  atteinte  directement  et  personnellement, 
pour  les  faire  peser  d'une  façon  exclusive  sur  la  partie  adverse, 
qui  n'en  saurait  être  responsable. 


TITRE  Vm 
DES  DISPOSITIONS  ACCESSOIRES  DES  JUGEMENTS 


Nous  avons  expliqué,  sous  le  titre  vi,  pourquoi  nous  avons 
cru  devoir  en  détacher  les  règles  qui  concernent  la  liquidation 
des  dépens  et  des  dommages- intérêts,  les  délais  de  grâce 
et  les  restitutions  de  fruits,  qui  s'y  trouvaient  confondus  dans 
le  Gode  de  1818.  Ce  Gode,  à  l'imitation  de  celui  de  1806, 
revenait  sur  le  premier  point,  au  titre  vi,  sous  la  rubrique  De 


(1)  y.  Code  vaudois,  art.  293  S  2.  —  Le  projet  français  laisse  à  cet 
égard  aux  juges  un  pouvoir  d'appréciation  absolu  (art.  14). 
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t*êaé6uttoH  deê  jugements  (1)  et  traitait  en  même  temps  des 
réceptions  de  cautions  et  des  redditions  de  comptes.  Dans  notre 
projet,  comme  dans  le  projet  belge,  toutes  ces  matières  sont 
réunies  sous  le  titre  Des  Dispositions  accessoires  des  juge'^ 
mentSy  où  elles  nous  semblent  beaucoup  mieux  à  leur  place  (2). 
Elles  ne  constituent,  en  effet,  que  des  suites  ordinaires  des 
jugements,  rentrant  dans  la  procédure  contentieuse  ;  et  c'était 
tendre  â  une  confusion  grave  que  de  les  faire  rentrer  sous 
un  titre  manifestement  destiné  â  déterminer  les  principes  de 
l'exécution  forcée,  dont  elles  diffèrent  profondément  (3). 
D'ailleurs,  elles  ne  comportent  que  quelques  articles,  ce  qui 
était  une  raison  de  plus  pour  ne  pas  ditiser  les  textes  destinés 
à  les  régir. 

SECTION  I" 

Des  dépens  ^^^ 

Cette  section  apporte  peu  de  changements  à  la  législation 
établie  par  le  Code  de  procédure  et  par  l'Ordonnance  du 
2  juillet  1866  sur  les  Tarifs,  et  les  dispositions  nouvelles  n'ont 
pas  besoin  d'un  long  commentaire. 


(1)  U  7  revenait  d'autant  plus  mal  à  propos,  que  ce  n'était  que  pour 
répéter  d'abord  et  rétracter  ensuite  partiellement,  dans  une  seule  et  unique 
disposition,  celle  de  l'article  171  précité  (Cpr.  art.  11223). 

(2)  Le  Code  italien  traite  également  de  ces  matières  au  titre  De  la  pro- 
cédure devant  les  tribunaux  (titre  iv,  sections  v.  vi  et  xi). 

(3)  Cpr.  rapport  de  M.  Ailard,  sous  le  titre  ix  du  projet  beige  (préam- 
bule). Si  les  matières  dont  s'agit  se  rapportent  à  Texécution  des  jugements, 
ce  n'est  qu'à  celle  qu'on  a  appelée  l'exécution  par  suite  d'instance,  laquelle 
se  distingue  de  l'exécution  forcée,  en  ce  qu'elle  est  spéciale  aux  jugemenea 
et  commune  à  toutes  les  juridictions,  tandis  que  cette  dernière  peut  être 
poursuivie  en  vertu  de  tout  titre  exécutoire  et  ne  rentre  que  dans  la  com- 
pétence des  juges  de  droit  commun.  V.  sur  ce  point  :  Carré,  t.  lY,  p.  416; 
Garsonnet,  1. 111  $  194. 

(4)  La  plupart  des  Codes  en  vigueur  consacrent  un  titre  ou  chapitre  spé- 
cial aux  dépens.  Y.  notam.  C.  de  Genève,  tit.  ix;  C.  portugais,  liv.  I, 
chap.  VI  ;  C.  allemand,  liv.  I,  tit.  v;  C.  espagnol^  iiv.  I,  lit.  xi  ;  C.  de  Neu- 
châtel,  tit.  n,  chap.  vm. 
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L'artiole  231  couatcre  h  principe  que  toute  partie  qui 
succombe  doit  âtre  condamnée  aux  dépens,  principe  d*équitô, 
qui  a  été  admis  partout  et  de  tous  temps,  et  qui  était  écrit  dans 
l'article  172  du  Gode  de  1818.  Toutefois,  la  formule  de  la  loi 
actuelle  a  été  modiflée^afln  de  trancher  deux  questions  qui  ont 
donné  lieu  a  controyerses  sous  l'empire  du  Gode  français, 
auquel  elle  a  été  empruntée,  à  savoir  :  1^  si  tous  les  jugements, 
môme  sur  incident,  doivent  prononcer  la  condamnation  aux 
dépens  ;  2f*  s'ils  doivent  la  prononcer  alors  même  que  les  parties 
ont  omis  d'y  conclure  formellement,  Le  projet  admet  Taffîr- 
mative  sur  le  premier  point,  sauf  pour  les  jugements  qui 
ordonnent  de  simples  mesures  d'instruction  ;  et  il  décide, 
d'autre  part,  que  la  condamnation  aux  dépens  doit  être  pro- 
noncée même  d'office  (1).  Ce  sont  les  solutions  qui  ont  généra- 
lement prévalu  dans  la  jurisprudence  française^  sinon  dans  la 
doctrine  (2). 

Il  en  est  de  même  de  celles  qui  sont  consacrées  par  l'ar- 
ticle 234,  dont  Tinsertion  dans  le  projet  a  eu  pour  but  de  pré- 
venir toute  difficulté  sur  ce  qui  doit  être  compris  dans  les 
dépens  (3). 

Enfin,  nous  pouvons  en  dire  autant  de  la  règle  établie  par 
le  premier  paragraphe  de  l'article  235  (4).  Quant  à  la  solida-* 
rite,  admise  i  titre  exceptionnel  par  le  deuxième  paragraphe 
de  ce  texte  (5),  elle  nous  a  paru  imposée  par  le  principe  que 


(1)  Sic  C.  allemand,  §  85  ;  projet  belge,  tit.  ix,  art.  1". 

(2)  V.,  sur  la  première  question,  Carré  et  Chauveau,  1. 1,  quest.  554;  — 
sur  la  seconde  :  Carré  et  Cbauveau,  toc,  cit.,  quest.  555  ;  Boitard,  t.  I, 
n.  277;  Garsonnet,  t.  III,  {  119,  p.  171. 

(3)  V.  notam.  sur  ce  point  :  Bioche,  Dictionnaire,  v*  Dépens;  Boitard, 
1. 1,  n.  271;  Garsonnet,  t.  m,  SJJ  196  et  197  et  les  décisions  citées  par  ces 
auteurs.  Cpr.  Rapport  Allard,  sur  le  chi^.  i*,  tit.  ix,  du  projet  belge. 

{4)  Cette  disposition  se  trouve  dans  le  Code  de  Genèye,  art.  115  ;  dans 
le  Code  italien,  art.  371  ;  dans  le  Code  de  Neuohàtsl,  art.  368  ;  dftos  le 
projet  belge,  tit,  ciU.  art.  5. 

(5)  Sic  Code  italien,  art,  371,  S*.  -^  Le  Code  de  Genèye  (art,  116)  entre 
dans  le  détail  des  causes  de  solidarité.  De  même  le  Qontr^^wojet  de  lu  oom. 
mission  parlementaire  française,  tit  yn,  art.  14. 
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l'accessoire  suit  le  principal  (1).  Toutefois,  nous  estimons,  avec 
la  Commission  parlementaire  française,  qu'elle  doit  être  res- 
treinte au  cas  prévu  d'une  condamnation  fondée  sur  une  obli- 
gation solidaire.  Peu  importe  d  ailleurs  que  ce  caractère  résulte 
d'une  convention,  d'un  délit,  d'un  quasi-délit  ou  de  la  loi.  Mais 
en  dehors  de  cette  hypothèse,  on  ne  saurait  autoriser  le  juge  à 
la  prononcer,  comme  l'a  proposé  la  Commission  extra-parle- 
mentaire de  1883  (2),  sans  rompre  avec  toutes  les  traditions  et 
heurter  toutes  les  règles  reçues  en  la  matière. 

La  seule  innovation  importante,  ou  plutôt  la  seule  réelle  de 
la  section,  est  contenue  dans  les  trois  derniers  articles,  relatifis 
à  la  liquidation  des  dépens. 

Aujourd'hui,  le  principe  se  trouve  dans  l'article  143  de 
l'Ordonnance  précitée  sur  les  Tarifs,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  En 
«  matière  civile,  la  partie  condamnée  aux  dépens  sera  con- 
€  trainte  à  les  payer  :  1*  par  le  jugement,  pour  ceux  liquidés 
€  en  îcelui  ;  2*  par  la  taxe  qui  en  sera  faite  par  le  président  du 
«  tribunal  supérieur  au  bas  de  l'état  qui  lui  en  sera  présenté, 
€  de  laquelle  il  sera  délivré  par  le  greffe  expédition  en  forme 
€  exécutoire.  >  Mais,  dans  la  pratique,  la  liquidation  des 
dépens  était  presque  toujours  le  fait  des  mandataires  des  parties 
eux-mêmes.  Elle  n'était  plus  opérée  par  le  jugement  depuis 
nombre  d'années,  les  défenseurs  se  dispensant  de  remettre  leurs 
états  au  greffe  avant  la  signature  de  la  minute  ;  et  la  taxe 
n'était  requise  que  d'une  façon  tout  exceptionnelle.  Ajoutons 
que  lorsque,  par  hasard,  cette  demande  se  produisait,  l'inté- 
ressé ne  pouvait  vérifier  l'état  des  frais  qu'au  greffe  et  il 
n'avait  qu'un  délai  de  trois  jours  pour  former  opposition  â  la 
décision  intervenue  sur  ce  point  (Ord.  précit.  art.  144).  Il 


(1)  Sic  Rapport  AUard,  loc  cit.;  rapport  Dupuy-Dutemps,  sur  l'art.  M 
précité.  £IUe  a  été  pourtant  contestée  en  doctrine.  Y.  Boitard,  loc,  cit, 

(2)  V.  le  projet  de  oette  commission,  art.  14, 3*  et  le  rapport  de  M.  Dupuy- 
Dutemps  sur  cet  article. 
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n*68t  pas  besoin  d'insister  pour  faire  ressortir  les  vices  de  ce 
système,  qui  d'ailleurs,  ont  été  signalés  depuis  longtemps  (1). 
Le  projet  s'en  écarte  en  décidant,  à  Timitation  du  Gode  de 
de  Genèye  (2),  d'une  part,  que  la  liquidation  des  dépens  sera 
toujours  faite  par  le  jugement  lui-môme;  d'autre  part,  qu'une 
copie  de  l'état  des  frais  sera  annexée  à  ce  jugement  et  signifiée 
avec  lui.  Enfin,  il  porte  à  huit  jours  le  délai  de  l'opposition 
(art.  238).  Avec  ces  réformes,  les  justiciables  pourront  compter 
sur  une  taxation  exacte  des  dépens  ou,  du  moins,  ils  auront 
toute  facilité  pour  en  contrôler  les  éléments  et  les  faire  redres- 
ser, an  besoin. 

L'article  237,  comblant  une  lacune  de  l'Ordonnance  de  1866» 
impose  formellement  aux  défenseurs  l'obligation  de  déposer 
leurs  états  au  grefie  avant  la  signature  du  jugement,  afin  de 
rendre  possible  la  liquidation  prescrite.  Mais  comme  l'article  202 
étend  à  trois  jours  le  délai  dans  lequel  le  jugement  doit  être 
signé,  nous  avons  pu  porter  à  quarante-huit  heures  celui  de  la 
remise  des  états.  Cela  mettra  les  défenseurs  plus  à  l'aise  pour 
se  conformer  à  la  loi,  môme  dans  les  cas,  fort  rares  avec  la 
procédure  adoptée,  où  la  liquidation  présenterait  quelque 
complication. 

On  remarquera  qu'à  la  différence  du  Code  français  (art.  133), 
le  projet  n*accorde  pas  aux  représentants  des  parties  la  faculté 
de  demander  la  distraction  des  dépens  à  leur  profit.  Ce  droit 
n'existait  pas  dans  la  législation  en  vigueur,  et  nous  n'avons  pas 
jugé  opportun  de  le  consacrer  ;  car  il  n'a  pas  donné  dans  la 


(1)  y.  Bellot,  Exposé  des  motifs  du  titre  x  du  Code  de  Grenéve.  V.  aussi 
Bordeaux,  op.  cit.,  chap.  xxix. 

(2)  V.  ce  Code,  art,  124  À  128.  Cpr.  Code  italien,  art.  177, 352  et  375.  — 
La  Commission  parlementaire  française  propos  d'adopter  le  même  système 
(V.  art.  15  du  contre>projet  et  rapport  de  M.  Dupuy-Dutemps  sur  cet 
article).  Le  projet  de  1886  se  borne  à  ordonner  la  liquidation  par  le  juge- 
ment, sans  exiger  la  notification  h  la  partie  ni  étendre  le  délai  de  l'opposition 
(V.  ce  projet,  art.  14,  4'). 
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pratique  les  bons  résultats  qu'on  pouvait  en  attendre.  En 
permettant  aux  parties  de  ne  pas  faire  l'avance  des  frais  d'un 
prooôSy  il  abouUt  fréquemment  a  les  éloigner  de  la  conciliation 
et  à  les  pousser  à  la  lutte  à  outrance  (1). 

SECTION  II 

De  la  liquidation  des  dommages-'intérêts 

et  des  fruits. 

L'article  239,  dont  la  rédaction  est  empruntée  au  prqjet 
belge,  maintient  la  règle  établie  par  l'article  223  du  Gode 
de  1818  (2),  en  ayant  soin  toutefois  d'indiquer,  ce  que  ne 
faisait  pas  ce  dernier,  la  manière  de  procéder  dans  les  cas  où 
les  dommages-intérêts  ne  peuvent  être  liquidés  par  le  jugement 
même  qui  les  adjuge.  Le  mode  adopté  est  à  la  fois  beaucoup 
plus  simple  et  plus  économique  que  celui  qui  était  déterminé 
par  les  articles  523  à  525  du  Gode  de  1806. 

Quant  aux  restitutions  de  fruits,  l'article  240  diffère  de  la 
loi  actuelle  (G.  proc.  art.  171),  en  ce  qu'il  autorise  les  juges  i 
ûx^r  eux-mêmes,  sans  recourir  à  une  expertise,  l'équivalent 
des  fruits  en  argent,  lorsqu'ils  ont  pour  cela  des  éléments 
suffisants  d'appréciation.  On  évitera  ainsi  des  frais  inutiles. 

SEGTION  III 

Des  délais  de  grâce 

Les  dispositions  de  cette  section  reproduisent  littéralement 
les  articles  165  à  168  du  Gode  de  1818.  Elles  n'appellent  donc 
aucune  observation. 


(1)  Le  projet  belge  le  supprime  pour  le  même  motif.  Y.  rapport  Allard 
sur  le  chap.  I*'  du  titre  ix. 

(2)  Sic  Code  espagnol,  art  360. 
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SECTION  IV 

Des  réceptions  de  cautions 

Les  articles  245  à  247  consacrent  les  règles  tracées  par  le 
Gode  français  pour  les  réceptions  de  cautions  en  matière  com- 
merciale (art.  440  et  441)  (1).  Il  ne  fait,  en  somme,  que  com- 
pléter les  dispositions  du  Code  en  vigueur  (art.  221  et  222). 

SECTION  V 

Des  redditions  de  comptes 

Le  Code  de  1818  établissait  pour  tous  les  cas  où  il  y  avait 
lieu  d'ordonner  une  reddition  de  comptes  une  procédure  très 
simple.  Après  le  dépôt  du  compte  au  greffe,  où  l'ojant  pouvait 
en  prendre  connaissance,  la  cause  revenait  devant  le  tribunal 
sur  assignation,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  et  les 
débats  étaient  fournis  à  Tautlience  môme  (art.  224  à  227).  Cette 
marche  offre  des  avantages  incontestables  de  célérité  et  dV^co- 
nomîe  et  nous  paraît  convenir  parfaitement  pour  les  cas  où  il 
s'agit  de  comptes  faciles  à  établir.  Aussi  lavons  nous  conservée 
en  vue  de  ces  hypothèses.  Mais  elle  n'est  assurément  pas  pra- 
tique pour  les  comptes  compliqués,  dont  il  n'est  guère  possible, 
chacun  peut  le  comprendre,  de  discuter  les  éléments  d'une 
façon  utile  dans  des  plaidoiries  en  séance  publique.  C'est  pour- 
quoi nous  avons  cru  devoir  réserver  aux  juges  la  faculté  de 
commettre  l'un  d'entre  eux,  le  cas  échéant,  pour  entendre  les 
parties  en  dehors  de  l'audience.  Celles-ci  fourniront  devant  lui 
ce  que  le  Gode  de  1806  appelle  leurs  débats  et  soutènements^ 
autrement  dit  leurs  observations  pour  et  contre  les  données  et 

(1)  Sic  projet  belge,  tit.  ix.  chap.  iv.  * 


—  478  — 

]e  résultat  du  compte.  Le  commissaire  s'efforcera  de  les  conci- 
lier, et,  s'il  n'y  réussit  pas,  il  facilitera  du  moins  la  tâche  du 
tribunal,  en  précisant  dans  son  rapport  les  points  contestés  et  les 
arguments  invoqués  dans  un  sens  et  dans  l'autre.  Ce  second 
système  est  celui  du  Gode  français  (art.  527  à  542);  mais,  dans 
ce  code,  il  se  présente  avec  tout  un  ensemble  de  formalités, 
d'écritures,  de  significations,  aussi  nombreuses  que  peu  néces- 
saires, que  nous  avons  supprimées,  évitant  par  là  des  lenteurs 
et  des  frais  considérables. 

Ainsi,  d'après  le  projet,  le  tribunal  aura  le  choix  entre  deux 
procédures  et  ordonnera  celle  que  les  circonstances  lui  paraî- 
tront réclamer,  Quant  aux  détails  de  chacune  d'elles,  les  textes 
qui  les  déterminent  nous  semblent  assez  explicites  pour  nous 
dispenser  de  toute  explication  à  leur  sujet. 
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s.  A.  S.  LE  PRINCE  ALBERT  T 

Prince  Souverain  de  Monaco 


Monseigneur, 

J'ai  rhonneur  de  présenter  à  Votre  Altesse  Séré- 
nissime  la  fin  du  livre  II  du  projet  de  révision  du 
C!ode  de  procédure  civile,  avec  l'exposé  des  motifs 
qui  s'y  réfère. 

Le  livre  III,  consacré  aux  Voies  extraordinaires 
pour  attaquer  les  jugements,  est  également  terminé, 
à  l'exception  du  titre  réservé  au  pourvoi  en  révision, 
dont  la  rédaction  dépendra  nécessairement  du  parti 
que  Votre  Altesse  croira  devoir  prendre  quant  au 
projet  d'organisation  d'un  tribunal  suprême  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  Lui  soumettre,  d'après  ses  instruc- 
tions. 

J'ai,  en  outre,  élaboré  depuis  longtemps  les  dis- 
positions relatives  à  l'exécution  des  actes  et  juge- 
ments étrangers  dans  la  Principauté,  qui  figureront 
au  début  du  livre  IV,  ainsi  que  les  règles  concernant 
la  mesure  conservatoire,  dite  saisie  foraine,  dont 
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Fintroduction  dans  le  droit  monégasque  est  si  vive- 
ment désirée  par  la  population  commerçante  du 
pays.  Celles-ci,  suivant  le  plan  du  Code  français,  que 
j'ai  adopté  en  principe,  ne  doivent  avoir  leur  place 
définitive  que  dans  la  dernière  partie  du  projet.  Mais 
rien  n'empêche  de  les  promulguer  à  part,  en  même 
temps  que  le  titre  de  la  Compétence,  où  sont  indi- 
quées les  juridictions  qui  auront  à  les  appliquer. 

J'estime  même  qu'il  y  aurait  tout  lieu  de  géné- 
raliser ce  mode  de  promulgation  par  fractions  et  de 
publier  séparément  chacun  des  livres  du  nouveau 
Code  de  procédure,  au  fur  et  à  mesure  qu'il  serait 
définitivement  approuvé.  Ce  système,  qui  a  été  suivi 
en  France  pour  la  plupart  des  lois  fondamentales 
aujourd'hui  en  vigueur,  et  à  Monaco,  pour  le  Code 
civil,  offrirait  l'avantage  précieux  de  hâter  la  réali- 
sation de  réformes  dont  la  nécessité  se  fait  sentir 
chaque  jour  davantage.  En  tous  cas,  je  crois  pouvoir 
dire  que  les  plus  importantes  et  les  plus  urgentes 
d'entre  elles  se  trouvent  comprises  dans  la  partie  de 
mon  travail  dès  maintenant  achevée.  J'ai  fait  tout 
mon  possible  pour  atteindre  à  ce  résultat  et  n'ai  plus 
qu'à  souhaiter  que  mes  efforts  ne  demeurent  pas 
stériles. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  profond  respect. 

Monseigneur, 
de  Votre  Altesse  Sérénissime, 
le  très  humble,  très  obéissant  et  très  fidèle  serviteur, 

H.  DE  Rolland. 


PROJET  DE  REVISION 


DU 


CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE 


LIVRE  DEUXIÈME 

(fin) 


TITRE  NEUVIÈME 

DES  EXCEPTIONS 


SECTION  I" 

De  la  caution  à  fournir  par  les  étrangers 


9&B.  —  L'étranger,  demandeur  principal  ou 
intervenant,  sera  tenu,  si  le  défendeur  monégasque 
le  requiert  avant  toute  exception,  de  fournir  caution 
de  paj^er  les  frais  et  dommages-intérêts  résultant  du 
procès,  auxquels  il  pourrait  être  condamné. 

tSBO.  —  La  caution  ne  pourra  être  exigée  : 

P  En  matière  commerciale  ; 
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2°  Lorsque  Tétranger  sera  domicilié  dans  la 
Principauté,  conformément  à  l'article  13  ou  à  l'ar- 
ticle 79  du  Code  civil  ; 

3°  Lorsqu'il  y  possédera  des  immeubles  d'une 
valeur  reconnue  suffisante  ; 

4°  Lorsqu'il  appartiendra  à  un  pays  dont  les  lois 
en  dispensent  les  sujets  monégasques. 

ttBl .  —  Le  jugement  qui  ordonnera  la  caution 
fixera  la  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  elle 
devra  s'obliger. 

Le  demandeur  pourra  se  dispenser  de  la  fournir, 
en  consignant  la  somme  arbitrée  ou  en  donnant  un 
gage,  conformément  à  l'article  1880  du  Code  civil. 
Le  tribunal  pourra  même  l'autoriser  à  la  remplacer 
par  toute  autre  sûreté  jugée  suffisante  et  il  aura  tou- 
jours la  faculté  de  modifier,  au  cours  de  l'instance, 
sur  la  demande  de  Tune  ou  de  l'autre  des  parties,  soit 
la  somme,  soit  la  nature  de  la  sûreté  primitivement 
fixée. 

SECTION  II 

De  Veœception  d'incompétence 


S6V.  —  La  partie  qui  entendra  décliner  la 
compétence  du  tribunal  supérieur  devra  le  déclarer 
préalablement  à  toute  exception,  hormis  celle  de  la 
caution  à  fournir  par  les  étrangers. 

••8.  — Toutefois,  si  le  tribunal  est  incompétent 
à  raison  de  la  matière,  cette  incompétence  pourra 
être  opposée  en  tout  état  de  cause  :  le  tribunal  sera 
même  tenu  de  la  déclarer  d'offioe. 
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SECTION  III 

Des  nullités 


904.  —  Toute  nullité  d'exploit  introductif 
d'instance  sera  couverte,  si  elle  n'est  proposée  avant 
toute  exception  ou  défense,  autre  que  les  exceptions 
de  caution  et  d'incompétence.  Toute  nullité  des 
autres  actes  de  procédure  sera  couverte,  si  elle  n'est 
proposée  avant  toute  discussion  de  ces  actes  au 
fond. 

SOA.  —  Tous  les  moyens  de  nullité  contre  un 
acte  devront  être  proposés  conjointement. 

SECTION  IV 

Des  eœceptions  dilatoires 


SttO.  —  Si  une  action  est  intentée  contre  un 
héritier,  une  veuve,  une  femme  séparée  de  biens 
assignée  comme  commune,  pendant  les  délais  pour 
faire  inventaire  et  délibérer,  ces  défendeurs  pourront 
conclure  à  ce  qu'il  soit  sursis  aux  débats  jusqu'à 
l'expiration  des  délais  qui  leur  sont  accordés. 

SB9.  —  Celui  qui  prétendra  avoir  le  droit 
d'appeler  en  garantie  devra  requérir  délai  à  cet  effet 
avant  toute  défense  au  fond. 

S'il  y  a  contestation,  le  tribunal  statuera  d'ur- 
gence» 
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»©8.  —  Si  Texception  est  admise,  le  tribunal 
fixera  le  délai  de  Tappel  en  garantie  et  l'audience 
pour  laquelle  le  garant  sera  assigné,  en  observant 
les  règles  édictées  par  les  articles  157,  158  et  160. 

VAS.  —  Si,  après  l'échéance  du  délai  imparti 
pour  appeler  garant,  le  défendeur  ne  justifie  pas  qu'il 
ait  formé  la  demande  en  garantie,  il  pourra  être 
condamné  à  des  dommages-intérêts  et  il  sera  fait 
droit  sur  la  demande  originaire. 

V90.  —  En  matière  réelle,  le  garant  pourra 
prendre  fait  et  cause  pour  le  garanti,  auquel  cas 
celui-ci  sera  mis  hors  de  cause,  s'il  le  requiert  avant 
toute  défense  au  fond,  à  moins  que  le  demandeur 
originaire  ne  prouve  avoir  intérêt  à  le  maintenir  au 
procès. 

En  matière  personnelle,  le  garant  ne  pourra 
prendre  fait  et  cause  pour  le  garanti  que  du  consente- 
ment de  toutes  les  parties. 

»  11 .  —  Il  sera  statué  sur  la  demande  originaire 
et  la  demande  en  garantie  par  le  même  jugement,  si 
elles  sont  en  état;  sinon  le  demandeur  originaire 
pourra  faire  juger  sa  demande  séparément.  Le  même 
jugement  prononcera  sur  la  disjonction,  si  les  ins- 
tances ont  été  précédemment  jointes,  sauf,  après  le 
jugement  sur  le  fond,  à  faire  droit  sur  la  garantie, 
s'il  y  a  lieu. 

999. — Les  j ugements  rendus  contre  les  garants 
en  matière  réelle  seront  de  plein  droit  exécutoires 
contre  le  garanti,  même  mis  hors  de  cause. 

Néanmoins  celui-ci  ne  sera  passible  des  dépens 
et  des  dommages-intérêts  que  s'il  est  resté  au 
procès. 
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999.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  seront 
observées  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  demande  en  sous- 
garantie. 

SECTION  V 

De  la  communication  des  pièces 


•  3  41.  —  Si  la  communication  des  pièces  n'a  pas 
été  ordonnée,  en  vertu  de  l'article  177,  lors  de  la 
première  comparution,  ou  si  elle  n'a  pu  être  effec- 
tuée pour  toutes  celles  qui  sont  employées,  chaque 
partie  pourra  demander  qu'elle  ait  lieu ,  par  de  simples 
conclusions  verbalement  prises  à  l'audience  où  il 
sera  fait  usage  desdites  pièces. 

911  &.  —  Toutes  communications  se  feront,  soit  à 
l'amiable,  à  l'audience  même  ou  sur  récépissé,  soit 
par  la  voie  du  greffe. 

Les  pièces  déposées  au  greffe  ne  pourront  être 
déplacées  sans  une  autorisation  écrite  de  la  partie. 

9  30.  —  Lorsque  la  communication  n'aura  pas 
lieu  à  l'audience,  le  délai  en  sera  fixé  par  le  récépissé 
ou  par  le  jugement  qui  l'aura  ordonnée. 

»•>!.  —  Si  à  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la 
communication,  les  pièces  ne  sont  pas  restituées,  il 
sera,  sur  simple  requête  présentée  au  président  du 
tribunal,  rendu  une  ordonnance  portant  que  la  partie 
en  retard  sera  contrainte  à  ladite  remise,  à  peine  de 
dommages-intérêts,  outre  les  frais  desdites  requête 
et  ordonnance.  En  cas  d'opposition,  il  sera  statué 
d'urgence,  sur  simple  sommation  par  huissier. 
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»>8,  —  Les  défenseurs  seront  tenus  personnel- 
lement de  la  restitution  des  pièces  communiquées 
dans  les  procès  où  ils  occuperont. 


TITRE  DIXIEME 

DE  LA   VÉRIFICATION  DES   ÉCRITURES 


•  ao-  —  Lorsque,  soit  sur  une  demande  princi- 
pale en  reconnaissance  d'écritures,  soit  au  cours 
d'une  instance.  Tune  des  parties  déniera  ou  déclarera 
ne  pas  reconnaître  l'écriture  ou  la  signature  d'un 
acte  sous  seing  privé,  le  tribunal  supérieur  statuera 
immédiatement,  s'il  possède  des  éléments  d'appré- 
ciation suffisants. 

Sinon,  il  ordonnera  que  les  parties  comparaîtront 
en  personne,  à  l'audience  ou  en  chambre  du  conseil, 
au  jour  par  lui  fixé  pour  fournir  leurs  explications 
respectives,  produire  les  pièces  et  écrits  pouvant 
servir  à  la  comparaison  des  écritures  et  exposer  les 
faits  et  moyens  à  l'aide  desquels  elles  entendront 
établir  leurs  prétentions.  Ce  jugement  ne  sera  ni 
levé  ni  signifié  ;  il  vaudra  sommation  aux  parties. 

VSO.  —  Ne  seront  dispensées  de  la  comparution 
que  les  parties  qui,  à  raison  d'absence  ou  d'empêche- 
ment grave,  se  trouveraient  dans  l'impossibilité  de 
se  rendre  à  Taudience,  et,  dans  ce  cas,  elles  devront 
se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial. 

»8I.  —  Si  le  tribunal  ne  trouve  ni  dans  les 
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réponses  et  moyens  des  parties^  ni  dans  les  docu- 
ments produits  par  elles,  ni  dans  les  corps  d'écriture 
que  le  président  aie  droit  de  leur  dicter,  des  éléments 
suflSsants  pour  établir  sa  conviction,  il  pourra  ordon- 
ner la  vérification  par  experts  de  Fécriture  déniée 
ou  méconnue.  Dans  ce  cas,  il  déterminera  les  écrits 
qui  devront  servir  de  pièces  de  comparaison. 

9^9.  —  Le  tribunal  pourra  aussi  autoriser  les 
parties  à  faire  par  témoins  la  preuve  des  faits  dont  il 
reconnaîtra  la  pertinence  et  l'admissibilité. 

SS3.  —  Dans  les  cas  prévus  aux  deux  articles 
précédents,  le  tribunal  prescrira  le  dépôt  au  greffe 
de  la  pièce  contestée,  dont  l'état  sera  préalablement 
et  séance  tenante,  constaté  par  un  procès-verbal 
signé  par  les  parties,  le  président  et  le  greffier. 

9^ A.  —  Si  les  pièces  de  comparaison  sont  entre 
les  mains  de  tierces  personnes,  le  tribunal  ordonnera 
qu'elles  soient  apportées  ou  que  la  vérification  soit 
faite  au  lieu  où  elles  se  trouveront. 

S  SA.  —  Lorsque  le  tribunal  prescrira  l'apport 
d'une  pièce  détenue  par  un  dépositaire  public,  il 
décidera  si  ce  dépositaire  assistera  à  la  vérification 
pour  la  garde  de  ladite  pièce,  avec  obligation  de  la 
retirer  et  représenter  à  chaque  vacation,  ou  s'il  la 
déposera  aux  mains  du  greJfier,  qui  s'en  chargera 
sur  récépissé. 

Au  dernier  cas,  le  tribunal  pourra  ordonner  que 
le  dépositaire  en  fasse  préalablement  une  copie 
coUationnée,  laquelle  sera  vérifiée  par  le  président 
du  tribunal,  qui  en  dressera  procès-verbal.  Cette 
copie  sera  mise  par  le  dépositaire  au  rang  de  ses 
minutes,  et  il  aura  seul  le  droit  d'en  délivrer  des 
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grosses  ou  expéditions  en  faisant  mention  du  procès- 
verbal. 

Le  dépositaire  sera  remboursé  des  frais  de  la 
copie  par  le  demandeur  en  vérification,  sur  la  taxe 
faite  par  le  juge  qui  aura  dressé  le  procès- verbal. 

9 SB.  —  Le  greffier  ne  pourra  délivrer  copie  ou 
expédition  des  actes  dont  récriture  sera  déniée  ou 
méconnue  et  qui  seront  déposés  au  greffe,  si  ce  n'est 
en  vertu  d'un  jugement. 

Il  pourra  délivrer  expédition  des  actes  dont  les 
originaux  ou  minutes  auront  été  déposés  à  titre  de 
pièces  de  comparaison  ou  qui,  étrangers  au  débat, 
seront  joints  à  Tacte  contesté,  à  moins  qu'il  n'en  ait 
été  fait  copie,  comme  il  est  dit  à  l'article  précédent. 

»8  > .  —  S'il  est  reconnu  que  la  pièce  a  été  écrite 
ou  signée  par  celui  qui  l'a  déniée,  celui-ci  sera 
condamné  à  une  amende  de  cent  à  cinq  cents  francs, 
sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts,  s'il  y  a 
lieu. 

«88.  —  Le  jugement  qui  statuera  sur  une 
demande  en  vérification  d'écritures  n'emportera  pas 
condamnation  et  ne  conférera  pas  hypothèque. 

9SO.  —  Les  frais  de  la  demande  principale  en 
vérification  d'écriture  resteront  à  la  charge  du  de- 
mandeur, lorsque  l'écriture  n'aura  pas  été  contestée. 

Les  droits  d'enregistrement  ne  pourront  être  mis 
à  la  charge  du  défendeur  que  dans  les  cas  et  pour 
l'époque  oti  ces  droits  seraient  exigibles  contre  lui 
selon  le  droit  commun. 
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TITRE   ONZIÈME 


DU  FAUX  CIVIL 


S90.  —  Celui  qui  prétendra  qu'un  acte  sous 
seing  privé  ou  authentique  est  faux  ou  falsifié  pourra 
s'inscrire  en  faux  contre  ledit  acte. 

Toutefois  rinscription  de  faux  ne  sera  pas  rece- 
vable  contre  un  acte  sous  seing  privé  dont  lu  vérifi- 
cation aura  été  faite  par  un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée • 

99È .  —  L'inscription  sera  formée  par  une  décla- 
ration faite  au  greffe  par  la  partie  ou  son  fondé  de 
pouvoir  spécial. 

9B  V .  —  Dans  le  cas  de  demande  en  faux  prin- 
cipal, rinscription  sera  signifiée  dans  les  trois  jours 
avec  assignation  dans  les  délais  ordinaires. 

993.  —  La  demande  en  faux  incidente  à  une 
instance  en  cours  sera  introduite  par  des  conclusions 
prises  à  l'audience,  conformément  à  l'article  379, 
lesquelles  viseront  l'inscription. 

S04.  —  Il  sera  procédé  pour  l'instruction  de 
l'affaire  comme  il  est  dit  aux  articles  279  à  286  inclu- 
sivement. 

!t9&.  —  A  partir  du  jugement  ordonnant  la 
preuve,  conformément  à  Tarticle  281,  l'exécution 
de  l'acte  argué  de  faux  sera  suspendue,  sans  préju- 
dice des  mesures  conservatoires  qui  auraient  été 
prises  par  la  partie  ou  qui  seraient  autorisées  par  le 
juge. 
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999.  —  Le  jugement  qui  déclarera  le  faux  sera 
mentionné  en  marge  de  la  pièce  reconnue  fausse  et 
de  l'acte  de  l'inscription  de  faux.  Il  décidera  si  les  mi- 
nutes des  actes  authentiques  reconnus  faux  devront 
être  rétablies  dans  le  dépôt  d'où  elles  ont  été  extrai- 
tes, ou  si  elles  devront  être  conservées  au  greffe  et 
annexées  à  l'acte  d'inscription  de  faux. 

Les  copies  d'actes  authentiques  et  les  actes  sous 
seing  privé  reconnus  f^ux  resteront  toujours  déposés 
au  greffe. 

Il  sera  sursis  à  l'exécution  des  dispositions  qui 
précèdent,  tant  que  le  jugement  sera  susceptible  de 
recours  en  révision  ou  que  la  partie  condamnée 
n'aura  pas  acquiescé. 

997.  —  Le  demandeur  en  faux  qui  succombera 
sera  condamné  à  une  amende  de  cent  à  mille  francs, 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts  s'il  y  a  lien. 

»88.  —  Nul  désistement  ne  pourra  intervenir 
sur  une  instance  en  faux,  s'il  n'est  accepté  par  le 
tribunal,  qui  pourra,  en  ce  cas,  prononcer  l'amende 
contre  le  demandeur. 

liBO.  —  Au  cours  de  l'instance,  le  demandeur 
en  faux  pourra  toujours  porter  plainte  au  criminel, 
ou  le  ministère  public  exercer  d'oflSice  des  poursuites 
contre  les  auteurs  ou  complices  du  faux.  En  ce  cas, 
à  moins  que  les  juges  n'estiment  que  le  procès  peut 
être  jugé  indépendamment  de  la  pièce  arguée  de 
faux,  il  sera  sursis  au  jugement  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  par  la  juridiction  ou  l'autorité  compétente. 
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TITRE  DOUZIÈME 


DES  ENQUETES 


300.  —  Les  faits  dont  une  partie  demandera  à 
faire  preuve  par  témoins  seront  articulés  succincte- 
ment dans  des  conclusions  communiquées  à  la  partie 
adverse. 

SOI.  —  Si  les  faits  sont  pertinents,  qu'ils  soient 
déniés  et  que  la  loi  n'en  défende  pas  la  preuve,  Ten- 
quéte  pourra  être  ordonnée. 

809.  —  Le  tribunal  pourra  aussi,  en  tout  état 
de  cause,  ordonner  d'office  la  preuve  des  faits  déniés 
qui  lui  paraîtront  concluants. 

S'il  l'ordonne,  il  désignera  la  partie  par  laquelle 
l'enquête  sera  poursuivie. 

803.  —  Le  jugement  qui  ordonnera  une  enquête 
déterminera  les  faits  à  prouver,  fixera  le  jour  et 
l'heure  de  ^audience  à  laquelle  les  témoins  seront 
entendus  et  indiquera  si  cette  audience  sera  publique 
ou  à  huis  clos. 

Il  ne  sera  levé  que  s'il  a  été  rendu  par  défaut  et 
s'il  est  susceptible  d'opposition. 

304.  —  Lorsque  le  jugement  qui  ordonne  l'en- 
quête aura  été  prononcé  par  défaut,  l'opposition  ne 
sera  jamais  recevable  que  dans  la  huitaine  de  la 
signification. 

30ft.  —  Si  avant  que  les  témoins  aient  été 
assignés,  il  est  justifié  que  l'enquête  ne  pourra  avoir 
lieu  au  jour  fixé,  le  président  du  tribunal  pourra, 
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sur  simple  requête,  les  parties  dûment  appelées,  en 
indiquer  un  autre  par  une  ordonnance  qui  ne  sera 
pas  susceptible  d'opposition. 

30B.  —  Dans  tous  les  cas  oti  une  enquête  sera 
ordonnée,  la  preuve  contraire  sera  de  droit.  Elle 
aura  lieu  à  la  même  audience  que  la  preuve  prin- 
cipale. 

30V.  —  La  liste  des  témoins  que  chaque  partie 
voudra  faire  entendre,  contenant  leurs  noms,  pro- 
fessions et  demeures,  ou  du  moins  une  désignation 
suffisante  pour  constater  leur  identité,  sera  remise 
au  greffe  trois  jours  au  moins  avant  l'audience  fixée 
pour  l'enquête. 

Chaque  partie  pourra  s'opposer  à  l'audition  d'un 
témoin  non  porté  ou  non  clairement  désigné  sur 
cette  liste. 

SOS.  —  Les  témoins  seront  assignés  deux  jours 
au  moins  avant  l'audience  fixée  pour  leur  audition, 
à  moins  qu'ils  ne  consentent  à  comparaître  volontai- 
rement. 

L'exploit  contiendra  seulement  la  date  du  juge- 
ment qui  aura  ordonné  l'enquête,  les  noms  des 
parties,  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  l'audition. 

309.  —  Nul  ne  pourra  être  entendu  comme 
témoin,  à  peine  de  nullité  de  sa  déposition,  s'il  est 
parent  ou  allié  en  ligne  directe  de  l'une  des  parties, 
ou  son  conjoint  même  séparé  de  corps. 

Exception  est  faite  pour  les  causes  de  séparation 
de  corps  et  autres  questions  d'état.  Dans  ces  causes, 
les  descendants  seuls  ne  pourront  être  entendus. 

StO.  —  Toutes  les  autres  personnes  pourront 
être  entendues  comme  témoins,  sauf  aux  parties  à 
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discuter  et  aux  juges  à  apprécier  les  diverses  circons- 
tances de  nature  à  corroborer  ou  à  infirmer  leur 
témoignage. 

311.  —  A  l'audience  fixée,  le  jugement  qui 
aura  ordonné  Tenquéte  sera  lu  par  le  greffier  en  pré- 
sence des  témoins,  après  quoi  ceux-ci  se  retireront 
dans  la  chambre  qui  leur  est  destinée. 

SIS.  —  Les  témoins  seront  entendus  séparément 
dans  Tordre  indiqué  par  chacune  des  parties  qui  les 
produit,  en  commençant  par  ceux  du  demandeur  à 
l'enquête.  Toutefois,  le  tribunal  pourra  ordonner 
qu'ils  soient  confrontés  entre  eux. 

313.  —  Avant  de  déposer,  chaque  témoin  dé- 
clarera : 

Ses  noms,  âge,  profession  et  demeure  ; 
S'il  est  parent  ou  allié  de  l'une  des  parties  et  à 
quel  degré  ; 

S'il  est  attaché  à  son  service  ; 

S'il  est  son  créancier  ou  son  débiteur  ; 

S'il  a  quelque  autre  relation  avec  elle. 

314.  —  Le  témoin  prêtera  ensuite  serment  de 
dire  la  vérité,  à  peine  de  nullité  de  sa  déposition. 
Toutefois,  les  enfants  au-dessous  de  l'âge  de  quinze 
ans  révolus  seront  entendus  sans  prestation  de  ser- 
ment. 

815.  —  Le  président  interrogera  les  témoins 
sur  les  faits  admis  en  preuve  et  sur  toutes  les  circons- 
tances propres  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

Les  témoins  répondront  sans  pouvoir  lire  aucun 
projet. 

31  G.  —  Les  parties  ne  devront  ni  interrompre 
le  témoin,  ni  l'interpeller  directement.  Elles  pourront 
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seulement,  la  déposition  terminée,  lui  faire  faire  des 
interrogations  par  l'intermédiaire  du  président. 

Les  juges  et  le  ministère  public  pourront,  en 
demandant  la  parole  au  président,  lui  adresser  les 
questions  qu'ils  estimeront  convenables. 

SI 9. —  Après  sa  déposition,  le  témoin  restera 
dans  l'auditoire  jusqu'à  la  fin  de  l'enquête,  à  moins 
que  le  tribunal,  après  avoir  entendu  les  observations 
des  parties,  ne  l'ait  autorisée  à  se  retirer. 

Le  témoin  pourra  être  interrogé  de  nouveau ,  s'il 
y  a  lieu. 

SIS.  —  Si  tous  les  témoins  assignés  ne  peuvent 
être  entendus  à  l'audience  fixée,  l'enquête  sera  ren- 
voyée à  une  audience  ultérieure,  sans  nouvelle 
assignation. 

Il  en  sera  de  même  si  quelque  témoin  justifie 
d'un  empêchement  légitime. 

31B.  —  Le  tribunal  pourra,  pour  des  motifs 
exceptionnels,  autoriser  l'une  ou  l'autre  partie  à 
produire  de  nouveaux  témoins.  Les  noms  de  ces 
témoins  seront  indiqués  dans  les  conclusions  tendant 
à  la  prorogation  de  l'enquête. 

il  ne  sera  jamais  accordé  plus  d'une  prorogation. 

390*  —  Le  témoin  défaillant  sera  condamné  à 
une  amende  de  dix  à  cent  francs  et  réassigné  à  ses 
frais  ;  en  cas  de  nouveau  défaut,  il  sera  condamné  à 
une  seconde  amende,  qui  pourra  s'élever  jusqu'à 
mille  francs,  le  tout  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts  envers  les  parties. 

a*  1 .  —  Si  le  témoin  justifie  qu'il  n'a  pu  se  pré- 
senter au  jour  fixé,  le  tribunal  pourra  le  décharger 
des  condamnations  prononcées  contre  lui. 
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899. —  Le  témoin  qui,  sans  juste  motif,  refu- 
sera de  déposer,  sera  condamné  à  une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  mille  francs  et  aux  dommages-inté- 
rêts envers  les  parties. 

S98.  — '  Pourront  se  refuser  à  déposer  les  per- 
sonnes désignées  à  l'article  309,  dans  les  causes  où 
il  est  permis  de  les  entendre  comme  témoins. 

Les  médecins,  ministres  des  cultes,  avocats,  offi- 
ciers publics  et  ministériels  et  fonctionnaires,  pour- 
ront également  se  refuser  à  déposer  sur  les  faits 
dont  ils  auront  eu  connaissance  à  raison  de  leur  pro- 
fession ou  de  leurs  fonctions,  et  qui  exigeront  le 
secret,  soit  par  leur  nature  même,  soit  en  vertu 
d'une  disposition  légale. 

384.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'entendre  comme 
témoin  une  personne  ne  parlant  pas  la  même  langue 
que  les  juges,  le  ministère  public,  les  parties  ou 
leur  défenseur,  le  tribunal  nommera  un  interprète, 
qui  prêtera  serment  de  traduire  fidèlement  les  de- 
mandes et  les  réponses  à  transmettre. 

L'interprète  devra  être  majeur.  Il  ne  pouiTa  être 
choisi  parmi  les  juges  de  la  cause,  les  témoins,  ni 
parmi  les  individus  qui  ne  peuvent  être  désignés 
comme  experts. 

Les  prescriptions  du  présent  article  seront  obser- 
vées à  peine  de  nullité,  et  mention  en  sera  faite  à  la 
feuille  d'audience. 

88 ft.  —  Si  la  personne  à  entendre  est  sourde, 
les  demandes  et  interpellations  du  juge  lui  seront 
adressées  par  écrit  et  elle  donnera  ses  réponses  ver- 
balement. 

Si  elle  est  muette,  les  demandes  lui  seront  faites 
verbalement  et  elle  répondra  par  écrit. 
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Si  elle  est  sourde  et  muette,  les  questions  seront 
faites  par  écrit  et  elle  donnera  également  ses  répon- 
ses par  écrit  et  les  signera. 

Les  demandes  et  réponses  écrites  seront  jointes  à 
la  feuille  d'audience  ou  au  procès- verbal,  s'il  en  est 
dressé. 

Si  le  muet,  le  sourd  ou  le  sourd  et  muet  ne  sait 
pas  lire  ou  écrire,  le  tribunal  lui  nommera  un  inter- 
prète, choisi  de  préférence  parmi  les  personnes  ayant 
rhabitude  de  converser  avec  lui. 

Pour  le  surplus,  les  dispositions  du  précédent 
article  seront  applicables. 

3SB.  —  Dans  tous  les  cas  où  la  vue  des  lieux 
paraîtra  utile  pour  Tintelligence  des  dépositions,  les 
témoins  pourront  être  entendus  sur  les  lieux- mêmes, 
soit  par  le  tribunal  entier,  soit  par  un  ou  plusieurs 
de  ses  membres. 

8»*.  —  Dans  les  cas  de  maladie  constatée  d'un 
témoin,  le  tribunal  pourra  déléguer  un  de  ses  mem- 
bres qui  se  transportera  aux  lieu,  jour  et  heure  indi- 
qués par  le  jugement,  pour  recevoir  la  déposition  du 
témoin.  Les  parties  pourront  être  présentes. 

ans.  —  Si  un  témoin  n'a  ni  domicile  ni  rési- 
dence dans  la  Principauté,  la  partie  qui  voudra  le 
produire  requerra  une  commission  rogatoire  pour  le 
juge  du  lieu. 

Cette  commission  ne  sera  délivrée  par  le  tribunal 
que  parties  entendues  ou  dûment  appelées. 

S9B.  —  Les  frais  de  l'enquête  seront  avancés 
par  la-  partie  requérante,  sur  l'évaluation  faite  par  le 
tribunal,  et  déposés  au  greffe  avant  l'audience  fixée 
pour  l'audition  des  témoins. 
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Si  les  deux  parties  demandent  Tenquête,  chacune 
d'elles  en  consignera  la  moitié. 

Si  Tenquête  est  ordonnée  d'office,  la  consignation 
des  frais  sera  faite  par  la  partie  désignée  au  jugement. 

330.  —  La  partie  qui  aura  fait  entendre  plus  de 
quatre  témoins  sur  un  même  fait  ne  pourra  répéter 
les  frais  des  autres  dépositions, 

83t. —  Lorsque,  sur  Tinterpellation  qui  leur 
sera  adressée,  les  témoins  le  requerront,  ils  seront 
taxés  par  le  président  ou  le  juge  délégué  et  payés  au 
greffe  sur  la  provision  déposée  par  les  parties. 

339.  —  Le  tribunal  jugera  les  incidents  d'en- 
quête au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se  présenteront. 

383.  —  Il  ne  sera  pas  dressé  de  procès-verbal 
de  l'enquête,  sauf  dans  les  cas  prévus  aux  articles 
326  et  327. 

Le  greffier  se  bornera  à  tenir  note,  à  la  feuille 
d'audience,  des  déclarations  prescrites  par  l'arti- 
cle 313,  de  la  prestation  de  serment  des  témoins  et  de 
la  substance  de  leurs  dépositions. 

Toutefois  le  président  pourra  lui  dicter  la  dépo- 
sition entière  d'un  témoin,  si  le  tribunal  juge  utile 
de  la  faire  consigner  par  écrit;  dans  ce  cas,  l'arti- 
cle 335  sera  applicable. 

834.  —  Lorsqu'un  procès- verbal  devra  être 
dressé,  il  contiendra  Tindication  des  lieu,  jour  et 
heure  de  l'enquête,  la  mention  de  la  présence  ou  de 
l'absence  des  parties,  les  noms,  âge,  profession  et 
demeure  des  témoins,  le  serment  par  eux  prêté,  leur 
déclaration  s'ils  sont  parents  ou  alliés  des  parties, 
leur  déposition  et  la  constatation  d^s  formalités  pres- 
crites par  les  articles  ci-dessus, 
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88S.  —  Il  sera  donné  lecture  à  chaque  témoin 
de  la  partie  du  procès- verbal  qui  le  concernera,  avec 
interpellation  de  déclarer  s'il  persiste  dans  ses  décla- 
rations. 

Le  témoin  pourra  faire  à  sa  déposition  des  chan- 
gements ou  additions,  qui  seront  écrits  à  la  suite  ou 
en  marge  et  lui  seront  lus  également. 

Il  signera  le  tout  ou  mention  sera  faite  s'il  ne 
sait,  ne  peut  ou  ne  veut  signer. 

Le  procès-verbal  sera  signé,  en  outre,  par  le  juge 
et  par  le  greffier. 

8SG.  —  Le  procès-verbal  d'enquête  ne  sera  ni 
expédié,  ni  signifié.  Les  parties  pourront  en  prendre 
connaissance  au  greffe. 

339.  —  L'enquête  sera  nulle,  si  elle  a  eu  lieu  à 
un  autre  jour  que  celui  fixé  par  le  jugement  qui  l'a 
ordonné  ou  s'il  y  a  été  procédé  en  vertu  d'un  juge- 
ment par  défaut  non  signifié  à  la  partie  défaillante. 

Néanmoins,  la  nullité  n'en  pourra  être  opposée 
que  par  les  parties  qui  n'auront  pas  concouru  à  ses 
opérations. 

La  nullité  d'une  ou  de  plusieurs  dépositions  n'en- 
traînera pas  la  nullité  de  l'enquête. 

838. —  Le  tribunal  pourra  toujours  ordonner 
que  l'enquête  annulée  ou  seulement  les  dépositions 
déclarées  nulles  seront  recommencées. 
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TITRE  TREIZIÈME 


DE  LA  VISITE  DES  LIEUX 


38B.  —  Le  tribunal  pourra  ordonner  qu'il  se 
transportera  tout  entier  sur  les  lieux  ou  que  Tun  des 
juges  qui  auront  assisté  aux  débat  s'y  transportera 
et  y  fera  les  constatations  et  opérations  déterminées 
par  le  jugement. 

340.  —  Le  jugement  qui  ordonnera  la  visite 
des  lieux  fixera  les  jour  et  heure  où  elle  se  fera  et 
renverra  l'affaire  à  une  audience  ultérieure. 

Il  ne  sera  ni  levé  ni  signifié. 

Lorsqu'il  aura  été  rendu  par  défaut,  la  partie 
défaillante  sera  appelée  par  exploit  à  se  trouver  pré- 
sente aux  lieux,  jour  et  heure  indiqués. 

341.  —  Le  tribunal  ou  le  juge  délégué  pourra 
recueillir  tous  les  indices  propres  à  l'éclairer  et  même 
entendre,  à  titre  de  renseignements,  telles  personnes 
que  bon  lui  semblera. 

S4S.  —  Il  sera  dressé  procès- verbal  de  l'opéra- 
tion. Mention  y  sera  faite  de  la  présence  ou  de  l'absence 
des  parties,  ainsi  que  du  temps  employé  au  transport, 
séjour  et  retour. 

Ce  procès-verbal  ne  sera  pas  expédié  ;  les  parties 
pourront  en  prendre  connaissance  au  grefie,  sur  la 
minute,  sans  déplacement. 

•48.  —  Les  frais  de  transport  seront  avancés 
par  la  partie  requérante  et  par  elle  consignés  au 
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greffe.  Si  la  visite  est  ordonnée  d'office,  Tavance  et 
la  consignation  seront  faites  par  la  partie  désignée 
au  jugement. 


TITRE  QUATORZIÈME 


DES  EXPERTISES 


344.  —  Le  tribunal  pourra,  soit  sur  la  demande 
des  parties  ou  de  Tune  d'elles,  soit  d'office,  ordonner 
avant  faire  droit  qu'il  sera  procédé,  par  un  ou  par 
trois  experts,  à  une  expertise  sur  les  points  qu'il 
déterminera. 

345.  —  Si  lors  du  jugement  qui  ordonne  l'ex- 
pertise, les  parties  se  sont  accordées  sur  le  choix  des 
experts,  le  tribunal  leur  en  donnera  acte.  Dans  le 
cas  contraire,  il  nommera  d'office  les  experts  qui 
auront  à  procéder. 

Le  jugement  fixera  l'audience  de  leur  compa- 
rution. 

34A.  —  Toute  partie  pourra  récuser  l'expert 
contre  lequel  elle  aura  un  motif  de  suspicion  légitime. 

849.  —  La  récusation  sera  proposée,  à  peine 
àd  déchéance,  à  l'audience  même  où  l'expert  sera 
nommé  ou  au  plus  tard  à  celle  fixée  pour  sa  compa- 
rution et  avant  le  serment. 

348.  —  La  récusation  sera  jugée  d'urgence. 

Si  elle  est  admise,  il  sera  procédé  d'office  et  par 
le  même  jugement  au  remplacement  de  l'expert  ou 
des  experts  récusés, 
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94L9.  —  Si  la  récusation  est  rejetée,  la  partie 
qui  l'aura  proposée  pourra  être  condamnée  en  tels 
dommages  et  intérêts  qu'il  appartiendra,  soit  envers 
Tautre  partie,  soit  même  envers  l'expert.  L'expert 
qui  aura  demandé  des  dommages-intérêts  ne  pourra 
conserver  sa  mission. 

8&0.  —  Ne  pourront  en  aucun  cas  être  choisis 
par  les  parties  ou  nommés  d'oflSce  les  individus  en  état 
d'accusation,  ceux  qui  auront  été  condamnés  à  une 
peine  correctionnelle  pour  cause  de  vol,  d'escroquerie 
ou  d'abus  de  confiance,  ceux  qui  seront  privés  du  droit 
d'être  experts,  soit  par  la  loi,  soit  par  des  décisions 
judiciaires. 

351.  —  Les  experts  seront  cités  à  comparaître 
conformément  à  la  disposition  de  l'article  308. 

Il  prêteront  le  serment  de  remplir  fidèlement 
leur  mission. 

3&9. —  Si  quelque  expert  n'accepte  pas  la  nomi- 
nation ou  ne  se  présente  pas  pour  prêter  serment, 
les  parties  s'accorderont  sur  le  champ  pour  en  dési- 
gner un  autre  ;  sinon  il  sera  remplacé  d'oflGice  par  le 
tribunal. 

L'expert  qui,  après  avoir  prêté  serment,  ne  rem- 
plira pas  sa  mission,  pourra  être  condamné  à  tous 
les  frais  frustratoires  et  même  aux  dommages-inté- 
rêts, s'il  y  échet. 

3&3.  —  Le  tribunal  pourra,  si  la  nature  de 
l'afiaire  le  permet,  ordonner  que  l'expertise  aura  lieu 
par  devant  lui,  soit  en  audience  publique,  soit  en 
chambre  du  conseil,  le  jour  même  de  la  présentation 
de  serment  ou  à  une  date  ultérieure. 

Au  dernier  ças^  le  prononcé  du  jugement  vaudra 
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convocation  pour  les  experts  et  pour  les  parties.  La 
partie  défaillante  sera  appelée  par  exploit. 

354.  —  Lorsque  l'expertise  ne  devra  pas  avoir 
lieu  devant  le  tribunal,  les  experts,  après  avoir  prêté 
serment,  indiqueront  les  jour,  lieu  et  heure  où  ils 
procéderont. 

Le  tribunal  en  fera  mention  au  jugement  par 
lequel  il  donnera  acte  de  la  prestation  de  serment.  Il 
décidera  en  même  temps  si  le  rapport  sera  fait  ora- 
lement ou  par  écrit  et  fixera  l'audience  où  il  sera 
reçu. 

Ce  jugement  ne  sera  ni  levé  ni  signifié.  Il  vaudra 
sommation  pour  les  parties  de  se  trouver  aux  opéra- 
tions et  à  l'audience  fixée,  comme  il  est  dit  à  l'article 
précédent. 

SAA.  —  Hors  les  cas  où  l'expertise  devra  avoir 
lieu  à  l'audience,  le  jugement  qui  l'aura  ordonné  sera 
remis  aux  experts  avec  les  pièces  nécessaires  aux 
opérations. 

Les  experts  pourront  recueillir  tous  indices  pro- 
pres à  éclairer  leur  opinion  et  même  entendre  à  titre 
de  renseignements  telles  personnes  que  bon  leur  sem- 
blera; ils  en  feront  mention  dans  leur  rapport  et 
indiqueront  les  noms  des  personnes  qu'ils  auront 
entendues  ;  ils  devront  aussi  prendre  note  des  dires 
et  réquisitions  des  parties. 

Si  le  rapport  est  écrit,  ces  dires  et  réquisitions  y 
seront  annexés  et  ne  pourront  être  expédiés. 

3ft6.  —  Le  rapport  contiendra  l'avis  des  experts 
formé  à  la  pluralité  des  voix. 

S'il  n'y  a  pas  unanimité,  il  indiquera  l'opinion 
de  chacun  d'eux  avec  les  motifs  à  l'appui. 
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3ft  ï .  —  Le  rapport  écrit  sera  rédigé  par  Tun 
des  experts  et  signé  par  tous. 

Si  Tun  d'eux  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  les 
autres  en  feront  mention.  Si  aucun  ne  peut  signer, 
le  rapport  sera  écrit  et  signé  par  le  greffier, 

S 58.  —  La  minute  du  rapport  sera  déposée  au 
greffe. 

Le  greffier  constatera  le  dépôt  en  faisant  mention 
sur  le  rapport  du  jour  où  il  Taura  reçu.  Cette  mention 
sera  signée  par  lui  et  le  déposant,  s'il  peut  signer. 

3&fl.  —  Les  parties  pourront  prendre  connais- 
sance du  rapport  sur  la  minute  sans  déplacement. 

Les  frais  de  Texpédition  qui  serait  demandée  par 
Tune  d'elles  n'entreront  pas  en  taxe. 

360.  —  Les  honoraires  des  experts  seront  taxés 
par  le  président  du  tribunal  ou  le  juge  par  lui  com- 
mis, et  il  en  sera  délivré  exécutoire  contre  la  partie 
qui  aura  requis  l'expertise  ou  contre  celle  qui  aura 
été  désignée  pour  la  poursuivre,  si  elle  a  été  ordonnée 
d'office. 

Les  experts  pourront,  soit  dès  leur  nomination, 
soit  au  cours  de  l'expertise,  demander  qu'il  leur  soit 
alloué  une  provision.  Cette  provision  sera  fixée  par 
le  jugement  prévu  à  l'article  354  ou  par  ordonnance 
rendue  sur  leur  requête. 

SB  t.  —  En  cas  de  retard  ou  de  refus  de  la  part 
des  experts  de  déposer  leur  rapport,  ils  pourront  être 
assignés  à  trois  jours  devant  le  tribunal  et  contraints 
à  le  déposer,  sous  peine  de  dommages-intérêts. 

Il  pourra  aussi  être  pourvu  à  leur  remplacement 
à  la  requête  des  parties  ou  même  d'office,  sans  pré- 
judice des  dommages-intérêts  dus  pour  le  retard. 
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8BS.  —  A  Paudience  fixée  pour  recevoir  Tavis 
des  experts,  le  greffier  fera  lecture  du  rapport  déposé. 

8B3.  —  Si  les  juges  ne  trouvent  pas  dans  le 
rapport  des  éclaircissements  suffisants,  ils  pourront 
ordonner  soit  la  comparution  des  experts  à  l'audience 
pour  fournir  les  explications  reconnues  nécessaires, 
soit  une  nouvelle  expertise  par  un  ou  trois  experts 
nommés  d'office. 

Au  premier  cas,  le  jugement  contiendra,  s'il  y  a 
lieu,  la  liquidation  des  honoraires  supplémentaires 
des  experts  appelés  à  comparaître. 

3B4.  —  Les  juges  ne  sont  pas  astreints  à  suivre 
l'avis  des  experts. 


TITRE  QUINZIÈME 


DE  l'interrogatoire  DES  PARTIES 


3Gft.  —  En  toute  matière  et  en  tout  état  de 
cause,  le  tribunal  pourra  ordonner,  soit  sur  la  re- 
quête d'une  partie,  soit  d'office,  que  les  parties  seront 
par  lui  interrogées  sur  les  faits  du  procès,  à  l'audience 
qu'il  fixera. 

AGB.  — Le  jugement  qui  ordonnera  l'interroga- 
toire ne  précisera  pas  les  faits  sur  lesquels  celui-ci 
devra  porter. 

Il  voudra  convocation  pour  les  parties,  s'il  est 
contradictoire. 

S'il  est  par  défaut,  la  partie  défaillante  sera 
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appelée  par  assignation  ;  l'exploit  fera  mention  du 
jugement  et  de  sa  date. 

3B9.  —  La  partie  interrogée  répondra  en  per- 
sonne, sans  pouvoir  lire  aucun  projet  écrit. 

La  partie  adverse  pourra,  par  l'organe  du  prési- 
dent, l'interpeller  sur  tous  les  faits  que  le  tribunal 
trouvera  concluants. 

Les  juges  et  le  ministère  public  pourront,  en 
demandant  la  parole  au  président,  adresser  des 
questions  à  l'une  et  à  l'autre  des  parties  présentes. 

3B8«  —  Les  parties  pourront  être  interrogées 
en  l'absence  l'une  de  l'autre  et  confrontées  ensuite, 
s'il  y  a  lieu. 

3BO.  —  Le  greffier  mentionnera  à  la  feuille 
d'audience  les  dires  que  le  tribunal  jugera  utile  d'y 
faire  consigner.  Lecture  en  sera  donnée  à  la  partie, 
avec  interpellation  de  déclarer  si  elle  a  dit  vérité  et 
si  elle  persiste.  Sa  réponse  sera  également  notée; 
elle  la  signera  :  si  elle  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il 
en  sera  fait  mention. 

390.  —  Lorsque  la  partie  à  interroger  se  trou- 
vera dans  Tun  des  cas  mentionnés  aux  articles  324 
et  325,  il  sera  procédé  à  son  interrogatoire  dans  la 
forme  déterminée  par  ces  dispositions. 

391.  —  Si,  au  jour  de  l'interrogatoire,  la  partie 
justifie  d'un  empêchement  légitime,  le  tribunal  fixera 
un  autre  jour  sans  nouvelle  assignation,  ou  com- 
mettra l'un  de  ses  membres  à  l'efi'et  de  se  transporter 
avec  le  greffier,  à  jour  et  heure  indiqués,  au  domicile 
de  la  partie. 

En  cas  de  transport,  la  partie  adverse  conservera 
le  droit  d'assister  àl'interrogatoire  et  il  en  sera  dressé 
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procès  -verbal  ;  les  prescriptions  de  Tarticle  335  seront 
observées. 

»*••  —  Si  la  partie  qui  n'a  pas  comparu  ne 
justifie  pas  d'un  empêchement  légitime  ou  si,  après 
avoir  comparu,  elle  refuse  de  répondre,  il  en  sera 
pris  acte  et  le  tribunal  pourra  tirer  de  ces  circons- 
tances telles  inductions  quMl  appartiendra. 

3V3.  —  Les  représentants  légaux  des  inca- 
pables, ceux  des  personnes  civiles  et  des  collectivités 
admises  à  ester  en  justice,  pourront  être  interrogés 
sur  les  faits  qui  leur  sont  personnels,  sauf  à  avoir  à 
leurs  déclarations  tel  égard  que  de  droit. 


TITRE  SEIZIÈME 


DU   SERMENT 


314.  —  Tout  jugement  qui  ordonnera  un 
serment  énoncera  les  faits  sur  lesquels  il  devra 
porter  et  Taudience  oh  il  sera  reçu. 

Ce  jugement  ne  sera  levé  et  signifié  qu'en  cas  de 
défaut  du  défendeur  à  qui  il  aurait  été  déféré. 

395. — La  partie  prêtera  le  serment  en  personne. 

Avant  la  prestation,  le  président  lui  rappellera 
les  faits  et  lui  fera,  sur  la  portée  de  ces  faits  et  du 
serment,  les  observations  qu'il  jugera  convenables. 

S9tt. —  Le  tribunal  donnera  acte  de  la  presta- 
tion de  serment  ou  du  refus  de  le  prêter,  et  mention 
en  sera  faite  à  la  feuille  d'audience. 


à  1 1 .  —  Dans  le  cas  d'un  empêchement  légitime 
dûment  constaté,  le  serment  pourra  être  reçu  par 
un  juge  commis  à  cet  effet,  qui  se  transportera  au 
domicile  de  la  partie,  assisté  du  greflSer. 

L'autre  partie  pourra  être  présente  et  il  sera 
dressé  procès- verbal. 

31  f*.  —  Si  la  personne  à  laquelle  le  serment  est 
déféré  se  trouve  dans  l'un  des  cas  prévus  aux  arti- 
cles 324  et  325,  la  prestation  aura  lieu  conformément 
aux  prescriptions  de  ces  articles. 


TITRE  DIX-SEPTIEME 


DES  INCIDENTS 


SECTION  P« 

Des  demandes  incidentes  en  général 
et  des  demandes  reconventionnelles 


S*©.  — Les  demandes  incidentes  seront  formées 
par  conclusions  prises  à  l'audience  par  écrit  ou 
même  verbalement. 

Le  tribunal  pourra  accorder  au  défendeur  un 
délai  pour  répondre  et  ordonner  les  communications 
prévues  à  l'article  177. 

390.  —  Toutes  demandes  incidentes  seront 
formées  en  même  temps. 

3 
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Les  frais  de  celles  qui  seraient  proposées  posté- 
rieurement, et  dont  les  causes  auraient  existé  à 
l'époque  des  premières,  ne  pourront  être  répétés. 

881 .  —  Les  demandes  incidentes  pourront  être 
formées  en  tout  état  de  cause. 

Selon  les  cas,  le  tribunal  les  joindra  au  fond,  les 
jugera  au  préalable,  ou  remettra  à  y  statuer  jus- 
qu'après le  jugement  de  la  demande  principale. 

8S*.  —  Les  demandes  reconventionnelles  ne 
seront  reçues  que  dans  les  cas  suivants  : 

Si  elles  procèdent  de  la  même  cause  que  la 
demande  principale  ; 

Si  elles  forment  une  défense  contre  cette  demande  ; 

Si  elles  tendent  à  obtenir  le  bénéfice  de  la  com- 
pensation. 

SECTION  II 

De  ^intervention  et  de  Vassignation 
en  déclaration   de  jugement  commun 


383.  —  Quiconque  aura  intérêt  dans  une  ins- 
tance suivie  entre  d'autres  personnes  aura  le  droit 
d'y  intervenir. 

384.  —  L'intervention  sera  formée  par  conclu- 
sions prises  à  l'audience. 

Si  l'une  des  parties  est  défaillante,  l'intervention 
lui  sera  notifiée  par  acte  d'huissier  contenant  assi- 
gnation devant  le  tribunal. 

38&.  —  L'intervenant  sera  tenu  de  prendre 
l'instance  au  point  où  elle  se  trouvera  au  moment 
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de  son  intervention,  sans  pouvoir  opposer  les  excep- 
tions déjà  couvertes. 

3SB.  —  Toute  personne  pourra  être  assignée  à 
la  requête  de  Tune  ou  de  l'autre  des  parties,  pour 
voir  déclarer  commun  avec  elle  le  jugement  à  inter- 
venir, 

88*.  — L'assignation  contiendra,  en  outre  des 
énonciations  requises  par  l'article  156,  les  motifs  et 
l'objet  de  la  demande  originaire. 

Elle  sera  dénoncée  à  l'autre  partie  par  déclaration 
à  l'audience  ou,  en  cas  de  défaut,  par  acte  d'huissier. 

388.  —  La  demande  en  intervention  ou  en 
déclaration  de  jugement  commun  ne  sera  pas  reçue, 
si  elle  est  de  nature  à  faire  subir  un  trop  long  retard 
au  jugement  de  la  cause  principale. 


TITRE  DIX-HUITIÈME 


DES  INTERRUPTIONS   ET  DES   REPRISES  D'iNSTANCE 


389.  —  L'instance  sera  interrompue  : 

Par  le  décès  de  l'une  des  parties; 

Par  son  changement  d'état  ; 

Par  la  cessation  des  fonctions  dans  lesquelles  elle 
procédait  ; 

Par  le  décès,  la  suspension  ou  la  destitution  de 
son  défenseur. 

Toutefois,  dans  les  trois  premiers  cas,  si  la  partie 


avait  constitué  un  défenseur,  Tinterruption  n'aura 
lieu  qu'à  partir  de  la  notification  à  la  partie  adverse 
de  Tévénement  d'où  elle  résulte. 

3BO.  —  Toutes  procédures  faites  postérieure- 
ment à  l'interruption  seront  nulles. 

Néanmoins  la  nullité  ne  pourra  être  opposée  par 
les  parties  présentes  ou  légalement  représentées  à  la 
cause. 

80t.  —  Lorsque  l'afiaire  sera  en  état,  les  cir- 
constances prévues  à  l'articles  389  ne  pourront 
différer  ni  les  conclusions  du  ministère  public,  ni  le 
jugement. 

L'affaire  sera  en  état  lorsque  les  plaidoiries  seront 
terminées. 

399.  — L'instance  sera  reprise  par  un  exploit 
d'assignation,  si  elle  ne  l'est  par  les  parties  d'un 
commun  accord. 

Sur  cette  reprise,  il  sera  procédé  suivant  les  der- 
niers errements. 


TITRE  DIX-NEUVIÈME 


DE   LA   RECUSATION 


393.  —  Tout  juge  pourra  être  récusé  pour  les 
causes  ci-après  : 

P  Si  lui  ou  sa  femme  ont  un  intérêt  personnel 
dans  la  contestation  ; 

2°  Si  le  j  uge  ou  sa  femme  sont  parents  ou  alliés 
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de  Tune  des  parties  ou  de  son  conjoint  jusqu'au  degré 
de  cousin  germain  inclusivement;  toutefois,  si  Tal- 
lianoe  est  dissoute  par  décès,  la  récusation  ne  pourra 
avoir  lieu  que  si  le  juge  a  été  beau-père,  gendre  ou 
beau-frère  de  l'une  des  parties  ; 

S""  Si  le  juge  est  tuteur,  subrogé-tuteur,  curateur, 
conseil  judiciaire,  administrateur  provisoire,  héritier 
présomptif,  donataire  ou  maître  de  Tune  des  parties  ; 
si  Tune  des  parties  est  sa  présomptive  héritière  ou  sa 
donataire  ;  s'il  est  administrateur  de  quelque  établis- 
sement, société  ou  direction  partie  dans  la  cause  ; 

4°  Si  le  juge  a  connu  du  procès  comme  magistrat, 
arbitre  ou  conseil,  ou  s'il  a  dé[)Osé  comme  témoin  sur 
les  faits  du  procès  ; 

5**  Si  dans  les  cinq  ans  qui  ont  précédé  la  récu- 
sation, il  y  a  eu  procès  devant  la  juridiction  crimi- 
nelle ou  correctionnelle  entre  le  juge,  sa  femme,  leurs 
parents  ou  alliés  en  ligne  directe,  et  l'une  des  parties, 
son  conjoint,  ses  parents  ou  alliés  dans  la  même  ligne  ; 

(H°  Si,  entre  les  mêmes  personnes,  il  y  a  procès 
civil  pendant,  ou  s'il  y  a  eu  procès  terminé  depuis 
moins  de  six  mois  ; 

7°  Si  le  juge,  sa  femme  ou  un  de  leurs  parents  ou 
alliés  en  ligne  directe,  ont  un  différend  sur  pareille 
question  que  celle  dont  il  s'agit  entre  les  parties. 

394.  —  La  récusation  devra  être  proposée  avant 
que  l'affaire  soit  en  état,  à  moins  que  les  causes  n'en 
soient  survenues  postérieurement. 

395.  —  La  récusation  contre  les  juges  commis 
aux  visites  de  lieux,  enquêtes  et  autres  opérations 
ne  pourra  être  proposée  que  dans  les  trois  jours,  à 
partirdu  jour  du  jugement,  si  le  jugement  est  contra- 
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dictoire,  ou  du  jour  où  il  est  devenu  exécutoire,  s'il 
est  par  défaut. 

99B.  —  La  récusation  sera  formée  par  un  acte 
motivé,  signifié  au  greffier  du  tribunal  supérieur, 
qui  visera  l'original.  L'exploit  sera  signé  sur  Tori- 
ginal  et  sur  la  copie  par  la  partie  ou  par  son  fondé 
de  pouvoir  spécial, 

SOV.  — Le  greffier  devra,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  communiquer  la  copie  de  l'exploit  au  juge 
récusé. 

Celui-ci  la  renverra  dans  les  deux  jours  au  greffe 
avec  sa  réponse  consignée  à  la  suite  ;  après  quoi,  elle 
sera  immédiatement  transmise  à  l'avocat  général, 
qui  y  joindra  ses  conclusions  par  écrit. 

309.  —  A  partir  de  la  communication  faite  par 
le  greffe  au  juge  récusé,  la  procédure  sera  suspendue, 
à  moins  que,  vu  le  péril  en  la  demeure,  le  tribunal 
n'ordonne  qu'il  sera  procédé  par  un  autre  juge. 

399.  —  Si  le  juge  récusé  convient  des  faits  qui 
ont  motivé  sa  récusation  ou  si  ces  faits  sont  prouvés, 
il  sera  ordonné  qu'il  s'abstiendra. 

400.  —  Si  le  récusant  n'apporte  preuve  par 
écrit  ou  commencement  de  preuve  des  causes  de  la 
récusation,  le  tribunal  pourra  la  rejeter  ou  ordonner 
la  preuve  testimoniale. 

40 1 .  —  En  aucun  cas,  le  juge  récusé  ne  prendra 
part  au  jugement  sur  la  récusation,  qui  devra  être 
prononcée  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

40V.  —  Celui  dont  la  récusation  aura  été  dé- 
clarée non  fondée  sera  condamné  à  une  amende  de 
cent  à  mille  francs,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des 
dommages-intérêts  envers  l'autre  partie  et  de  l'action 
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en  réparation  ou  dommages-intérêts  que  pourra 
former  le  juge  qui,  dans  ce  cas,  ne  pourra  demeurer 
juge  de  raffaire. 

403.  —  Tout  juge  qui  croira  à  l'existence  d'une 
cause  de  récusation  en  sa  personne  devra,  alors 
même  qu'elle  ne  serait  pas  proposée  par  les  parties, 
la  déclarer  à  la  chambre  du  conseil.  Si  elle  est 
reconnue  par  le  tribunal,  il  s'abstiendra. 

Le  tribunal  pourra  autoriser  un  juge  à  s'abstenir 
pour  des  raisons  de  convenance  non  prévues  à  l'ar- 
ticle 393. 

4I04.  —  Les  dispositions  du  présent  titre  Seront 
applicables  aux  représentants  du  ministère  public, 
quand  il  sera  partie  jointe. 


TITRE  VINGTIÈME 


DE    LA     PEREMPTION 


40ft.  —  Toute  instance  sera  éteinte  par  discon- 
tinuation de  poursuites  pendant  un  an. 

Ce  délai  sera  augmenté  de  cent  quatre-vingts 
jours,  si  le  demandeur  meurt  avant  qu'il  soit  écoulé. 

40G.  —  La  péremption  courra  contre  l'Etat,  les 
établissements  publics  et  toutes  les  personnes,  même 
mineures,  sauf  leur  recours  contre  les  administra- 
teurs et  tuteurs. 

Toutefois,  si  le  représentant  du  mineur  décède  ou 
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cesse  ses  fonctions  au  cours  de  l'instance,  la  péremp- 
tion sera  suspendue  jusqu'à  son  remplacement. 

40Î',  —  La  péremption  aura  lieu  de  plein  droit  ; 
mais  la  partie  qui  voudra  s'en  prévaloir  devra  l'oppo- 
ser avant  toute  défense  au  fond,  faute  de  quoi  elle 
sera  présumée  y  avoir  renoncé. 

408.  —  La  péremption  n'éteindra  pas  l'action  ; 
elle  emportera  seulement  extinction  de  la  procédure. 

Néanmoins,  si  l'action  est  de  nouveau  intentée, 
les  parties  pourront  se  prévaloir  des  dépositions  de 
témoins  décédés,  qui  se  trouveront  consignées  soit 
dans  un  procès- verbal,  soit  à  la  feuille  d'audience, 
des  rapports  écrits  d'experts  et  autres  actes  d'ins- 
truction dont  il  aura  été  dressé  procès- verbal.  Il  en 
sera  de  même  des  aveux,  déclarations  et  serments 
judiciaires  constatés  par  écrit. 

400.  —  En  cas  de  péremption,  le  demandeur 
principal  sera  condamné  à  tous  les  frais  de  la  procé- 
dure. 


TITRE  VINGT  ET  UNIEME 


DU  DÉSISTEMENT 


410.  —  Le  désistement  de  Tinstancc  pourra 
être  fait  et  accepté  par  une  simple  déclaration  à 
l'audience  de  la  partie  ou  de  son  défenseur  muni 
d'une  procuration  spéciale,  conformément  à  l'ar- 
ticle 171. 

411.  —  Ceux  qui  ont  bessoin  d'une  autorisation 
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pour  ester  en  justice  ne  pourront  faire  ou  accepter 
un  désistement  sans  avoir  été  préalablement  autorisés 
à  cet  effet. 

419.  —  Le  désistement,  lorsqu'il  aura  été 
accepté,  emportera  de  plein  droit  consentement  que 
les  choses  soient  remises  en  Tétat  où  elles  seraient 
s'il  n'y  avait  pas  eu  dje  demande. 

Il  emportera  également  souscription  de  payer  les 
frais,  pour  lesquels  la  partie  qui  se  sera  désistée  sera 
contrainte  sur  simple  ordonnance  du  président  mise 
au  bas  de  la  taxe,  parties  présentes  ou  sommées  par 
acte  d'huissier.  Cette  ordonnance  sera  exécutée 
nonobstant  opposition. 

413.  —  En  cas  de  nouvelle  instance,  le  deuxième 
paragraphe  de  l'article  408  sera  applicable. 


TITRE  VINGT-DEUXIEME 


r        f / 


DES   REFERES 


414.  —  Tous  référés  seront  portés  à  une 
audience  tenue  à  cet  effet  par  le  président  du  tribunal 
supérieur  ou  le  juge  qui  le  remplacera,  aux  jour  et 
heure  indiqués  par  lui. 

415.  —  Les  parties  comparaîtront  en  personne 
ou  par  un  défenseur. 

41B.  —  Si  les  parties  ne  comparaissent  pas 
volontairement,   la  demande  sera   introduite  par 
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exploit  d'assignation  conformément  aux  règles  édic- 
tées au  titre  premier  du  Livre  II. 

Toutefois,  le  délai  de  comparution  sera  au  moins 
d'un  jour  pour  les  personnes  domiciliées  dans  la 
Principauté. 

Dans  les  autres  cas,  le  président  fixera  le  délai  en 
t-enant  compte  de  la  distance. 

4tl.  — S'il  y  a  extrême  urgence,  le  président 
pourra  permettre  d'assigner  de  jour  à  jour  et  d'heure 
à  heure,  même  en  sa  demeure  et  les  jours  fériés. 

41  S.  —  Les  ordonnances  sur  référé  ne  seront 
pas  susceptibles  d'opposition.  Le  président  pourra 
ordonner  la  réassignation  du  défendeur  défaillant  au 
jour  et  à  Theure  qu'il  indiquera. 

41©,  —  Les  ordonnances  sur  référé  ne  feront 
aucun  préjudice  au  principal. 

Elles  seront  exécutoires  sans  caution,  s'il  n'a  pas 
été  ordonné  qu'il  en  serait  fourni  une. 

Dans  les  cas  d'absolue  nécessité,  le  président 
pourra  ordonner  l'exécution  sur  la  minute,  et  même 
avant  l'enregistrement. 

490.  —  Le  président  pourra,  lorsqu'il  le  jugera 
convenable,  renvoyer  les  parties  en  état  de  référé 
devant  le  tribunal,  h  l'audience  qu'il  indiquera. 

491.  —  Il  statuera  sur  les  dépens  du  référé,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  lieu  de  les  réserver. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 


(1) 


LIVRE  DEUXIÈME 

(SUITE  ET  FIN) 


Les  matières  du  Livre  II  qu'il  nous  reste  à  traiter  ne 
comportent  pas,  à  beaucoup  prés,  les  développements  que  nous 
avons  cru  devoir  consacrer  aux  règles  fondamentales  de  la 
procédure  dont  nous  nous  sommes  occupé  jusqu^ici.  Elles  ne 
présentent  ni  la  même  importance,  ni  les  mêmes  difficultés. 
Bon  nombre  d'entre  elles,  il  est  vrai,  ont  subi  des  remanie- 
ments importants,  voire  de  véritables  transformations  ;  il  en 
est  même  auxquelles  nous  avons  consacré  des  titres  entiers, 


(1)  NOTE  BIBLIOaRAPHIQUS.  —  Nous  renvoyons  pour  tout  ce 
qui  concerne  la  bibliographie,  aux  indications  que  nous  avons  données 
dans  la  notice  placée  en  t6te  de  Tintroduction  de  cet  exposé  des  motifs 
(I"  fascic,  p.  1  à  4).  Nous  rappelons  notamment  que  toute  citation  d'un 
auteur,  sans  mention  spéciale,  se  rêfôrc  d  celui  de  ses  ouvrages  qui  est 
vise  dans  ladite  notice. 

Toutefois,  nous  devons  faire  une  observation  au  sujet  de  la  loi  de  procé- 
dure du  canton  de  Genève,  du  29  septembre  18 19,  que  nous  avons  désignée 
jusqu'ici  par  abréviation  sous  le  titre  de  Code  de  Genève.  Notre  premier 
fascicule  avait  déjd  paru,  et  celui-ci  allait  être  mis  sous  presse,  quand  nous 
avons  lu  dans  V Annuaire  de  législation  étrangère  de  Î89Î,  publié,  il  y 
a  un  mois  seulement,  par  la  Société  de  législation  comparée,  que  cette  loi 
avait  été  révisée  et  remplacée  par  une  loi  nouvelle  à  la  date  du  15  juin  1891 
(v.  Annuaire,  p,  733).  Cela  importe,  sans  doute,  assez  peu  au  point  de  vue 
de  notre  travail  :  nos  citations,  se  référant  expressément  à  la  loi  abrogée 
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qui  n'avaient  reçu  jusqu'ici  aucune  réglementation.  Néanmoins, 
si  considérables  que  soient  les  innovations  introduites,  il  est 
généralement  facile  d'en  saisir  la  portée  et  les  motifs.  Aussi 
nous  bornerons-nous  à  une  analyse  rapide  de  cette  partie  du 
projet,  passant  sous  silence  les  simples  changements  de  forme 
ou  de  détails,  qu'une  lecture  quelque  peu  attentive  des  textes 
suffira  à  faire  reconnaître,  pour  nous  arrêter  uniquement  sur 
les  réformes  essentielles,  qu'il  convient  de  mettre  en  lumière 
et  de  justifier  au  besoin. 


TITRE   IX 

DES    EXCEPTIONS 


Le  Gode  actuel  ne  s'occupait,  sous  la  rubrique  Des  Excep^ 
tions  (chap.  ii,  sect.  u,  art.  56  à  68)  que  de  Ja  caution  à  fournir 
par  les  étrangers  et  des  exceptions  dilatoires.  Il  traitait  de  la 
communication  des  pièces  dans  un  paragraphe  du  chapitre  iv 


(v.  la  notice  précitée),  n'en  demeurent  pas  moins  exactes,  et  les  emprunts 
que  nous  y  avons  faits  ne  perdent  rien  de  leur  opportunité.  Nous  pouvons 
ajouter  que,  dans  les  matières  qui  forment  Tobjci  de  nos  trois  premiers 
livres,  les  rédacteurs  de  la  loi  nouvelle  n  ont  apporté,  quant  à  la  procédure 
proprement  dite,  que  des  modillcations  fort  rares  et  d'une  importance  toute 
secondaire  aux  dîs{X)sitions  anciennes  (Cpr.  noiam.  Loi  de  1810,  art.  32  et 
suiv.,  52  et  53,  71.  73  et  74  et  Loi  de  1891,  art.  28,  52,  67  et  suiv.)  Leur 
principale  innovation  a  consiâtc  à  répartir  entre  les  titres  consacres  aux 
d'iMirsca  procédures  probatoires  (tit.  xiii  k  xxi),  les  règles  du  Code  civil 
français  sur  la  preuve  des  obligations  (art.  1317  à  1369)  textuellement 
copiées,  sauf  pour  ce  qui  concerne  les  limites  de  la  preuve  testimoniale 
qu'ils  ont  admise  jusqu'à  la  valeur  de  mille  francs  (art.  183).  Néanmoins, 
désireux  d'éviter  toute  méprise  à  nos  lecteurs,  nous  avons  tenu  à  leur  faire 
connaître  l'état  actuel  de  la  législation,  et  nos  citations  de  la  loi  genevoise 
comprendront  dorénavant  les  articles  anciens  (1819)  et  les  nouveaux  (1891). 
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(art.  85  à  91).  Quant  aux  exceptions  d'incompétence  et  de  nul- 
lité, il  n*en  était  question  nulle  part.  Le  projet  comble  cette 
lacune  et  réunit,  suivant  le  plan  du  Gode  français,  toutes  les 
matières  précitées  dans  le  môme  titre,  divisé  en  cinq  sections. 

Nous  ne  dirons  rien  des  quatre  dernières.  Les  dispositions 
qui  les  concernent  s'écartent  très  peu,  au  fond,  de  celles  du 
Code  de  1806.  Que  si  nous  les  avons  modifiées  dans  la  forme, 
c'est  uniquement  afin  de  les  rendre  plus  claires  et  plus  pré- 
cises (1)  et  d'éviter  ainsi  certaines  difficultés  soulevées  par 
Tapplication  des  textes  imités  (2). 

Pour  ce  qui  est  de  la  caution  judicatum  solvi^  le  Gode 
de  procédure  répétait  (art.  56),  à  l'instar  du  Gode  français 
(art.  166),  le  principe  posé  par  l'article  16  du  Gode  civil.  Nous 
avons  fait  de  même  ;  mais  nous  avons  estimé  utile  de  profiter 
de  l'occasion  pour  rassembler  toutes  les  règles  de  la  matière  et 
les  formuler  de  façon  à  rendre  impossibles  les  controverses 
qui  se  sont  produites  à  ce  sujet  dans  la  jurisprudence  et  dans 
la  doctrine  française  (3).  Nous  n'avons,  du  reste,  innové  à 
proprement  parler  que  sur  deux  points  (4). 


(1)  Cette  observation  s'applique  on  particnlier  aux  articles  2û2  et  264 
et  aux  dispositions  relatives  à  l'exception  de  garantie.  —  N.  toutefois  les 
différences  qui  existent  entre  les  articles  267,  270,  272  du  projet  et  les 
articles  175, 179, 182, 183  et  185  du  Code  français.  -Cpr.  Projet  belge,  liv.  I, 
tit.  IV,  ch.  I  à  m  et  tit.  v,  ch.  ii;  proj.  français,  eod.  tit. 

(2)  V.  notam.  sur  ces  matières:  Carré  et  Chaveau,  t.  II,  p.  151,  204, 
252  et  s.  ;  Boitard.  t.  I,  n'  319  à  411;  Garsonnct,  t.  II,  §§  285,  303,  367, 
387  et  s. 

(3)  V.  à  cet  égard  Carre  et  Chauveau,  t.  II,  quest.  967  et  s.,  p.  156  et  s.; 
Garsonnct,  t.  II,  ^  300  à  302  ;  Weiss,  op.  cit.,  p.  757  et  s.  et  les  commen- 
tateurs de  l'art.  16  du  Code  Civil. 

(1)  L'institution  de  la  caution  JudtVa^um  solvi  a  été  vivement  critiquée 
depuis  quelques  années.  (V.  notam.  Laurent,  Droit  Civ.  Internat.,  t.  IV, 
p.  149  et  s.;  Résolution  de  l'Institut  de  droit  internat.,  1877,  Annuaire,  II, 
p.  44;  Rapp.  Allard  s.  le  tit.  iv  du  Proj.  belge  et  les  autorités  citées  par 
Weiss,  p.  758,  n.  1).  Néanmoins,  elle  existe  encore  dans  la  plupart  des 
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En  premier  lieu,  nous  avons  cru  devoir  dispenser  de  la 
caution  tout  étranger  légalement  domicilié  dans  la  Principauté 
(art.  200,  2**),  c'est-à-dire  non  seulement  celui  qui  a  été  auto- 
risé par  le  Prince  à  y  fixer  son  domicile  conformément  à  Tar- 
ticle  13  du  Code  civil,  lequel  jouissait  déjà  des  mêmes  avantages 
que  le  sujet  monégasque  ;  mais  encore  celui  qui  y  possède, 
depuis  cinq  ans,  un  établissement  fondé  avec  Tautorisation  du 
gouverneur  général  (G.  civ.,  art.  79).  C'est  qu'en  effet  ils  nous 
semblent  présenter  également  l'un  et  l'autre  les  garanties 
auxquelles  cette  caution  est  destinée  à  suppléer.  Son  but,  on  le 
sait,  est  d'éviter  quun  étranger,  sans  attache  dans  le  pays,  ne 
puisse  troubler  impunément  les  citoyens  par  des  poursuites 
téméraires  et  vexatoires,  grâce  à  la  facilité  qu'il  aurait  de  se 
soustraire  par  une  fuite  précipitée  et  sans  inconvénient  grave 
pour  lui,  au  paiement  des  frais  et  dommages-intérêts  que  sa 
condamnation  lui  ferait  encourir  (1).  Or  nous  ne  croyons  pas 
que  ce  danger  soit  bien  à  redouter  de  celui  qui  se  trouve  dans 
les  conditions  requises  par  l'article  79  du  Gode  civil  pour  être 
considéré  comme  domicilié  dans  la  Principauté.  Et  nous  pou- 
vons ajouter  que  telle  a  été  aussi  la  manière  de  voir  de  plusieurs 


législations  (v.  ce  dernier  auteur,  p.  iDGct  s.).  Or,  si  elle  peut  se  jusUlicr 
comme  «une  sage  précaution»  pour  les  grands  Etats  (v.  rap.  Brisson  sur 
le  proj.  fr.  hoc  tit.)^  son  opportunité  est  encore  bien  plus  manifeste  pour 
un  pays  aussi  restreint  que  la  Principauté.  C'est  pourquoi  nous  n'avons  pas 
hésité  à  la  conserver,  bien  que,  dans  la  pratique,  elle  soit  très  rarement 
réclamée  devant  les  juridictions  monégasques.  —  Mais  nous  n'avons  pas 
hésité  davantage  à  en  repousser  Textcnsion  aux  matières  commerciales, 
qu'elle  a  reçue  dans  certains  pays  (v.  notim.  C.  proc.  des  Pays-Bas,  art. 
152  et  153)  et  que  l'on  a  proposé  d'admettre  en  Fi-ancc  (v.  proposition  de 
loi  et  rapport  de  M.  Lebon  à  la  Chambre  des  députés,  séance  du  7  juillet  1892, 
Journ.  Officiel,  Docum.  parlcm.  annexe  n'  2,263).  Nous  estimons, en  effet, 
qu'une  telle  innovation  risquerait  fort  de  tourner  au  détriment  de  ceux 
qu'elle  serait  censée  protéger,  en  compromettant  les  transactions  et  le 
crédit  des  commerçants  monégasques  à  l'étranger. 

(1)  V.  notam.  Boitai-d,  t.  I,  n'  343  ;  Garsonnct,  t.  II,  §  301,  p.  384; 
Weits,  p.  757,  in  fine. 
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lé^slateun  modernes,  qui  ont  rattaché  le  même  privilège  au 
domicile  (1). 

La  seconde  innovation  résulte  de  notre  article  261  in  fine^ 
qui  autorise  le  tribunal  à  accepter,  au  lieu  et  place  de  la  eau* 
tion,  toute  autre  sûreté  reconnue  suffisante»  de  quelque  nature 
qu'elle  soit  (2).  Cette  disposition  aura  l'avantage  d'alléger  d'une 
façon  sensible  la  charge  imposée  à  l'étranger,  sans  aucun  dan- 
ger pour  les  défendeurs  monégasques. 


Observations  communes  aux  Titres  X  à  XVI 


Les  titres  X  à  XVI  sont  consacrés  à  la  procédure  relative 
aux  preuves,  soit  aux  jugements  d'instruction.  Le  projet  apporte 
dans  toute  cette  matière  des  modifications  notables,  tendant 
pour  la  plupart  au  double  but  de  simplification  et  d'économie 
que  nous  avons  pris  pour  objectif  principal  de  notre  travail  de 
révision. 

Bon  nombre  de  ces  dispositions  ont  été  empruntées  au 
projet  français  de  1800,  généralement  approuvé  à  cet  égard 
par  la  Commission  parlementaire  (3).  Les  autres  ont  été 
puisées  dans  divers  codes  étrangers  (4)  et  dans  le  projet  belge. 
Gela  nous  met  à  l'aise  pour  déclarer  qu'elles  réalisent  à  nos 
yeux  de  très  heureuses  améliorations. 


(1)  Sich,  GeneT.  (1819),  art.  67  ;  (1S91),  art.  63  ;  C.  Vaudois,  art.  84; 
C.  de  Neunhàtel,  art.  X04.  Adde  Ordonnance  franc,  du  16  ami  1843  por* 
tant  promulgation  du  Code  de  procéd.  civ.  en  Algérie,  (art.  19).  Cpr.  C.  civ. 
polonais,  art.  15,  et  la  législation  anglaise  indiquée  par  Fœlix,  t.  I,  p.  ;290. 

(2)  Sic  Proj.  franc,  de  1890,  art,  2  hoc  tit, 

(3j  y.  ce  projet,  titres  x  à  xvi  et  les  rapports  de  MM.  Demôle  et  Dupuy- 
Dutemps  sur  les  textes  nouveaux. 

(4)  On  trouvera  dans  l'exposé  spécial  de  chaque  titre  l'indication  précise 
des  sources  auxquelles  nous  faisons  allusion  au  texte. 
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t'armi  les  innovations  introduites,  il  en  est  deux  qui  ont 
un  caractère  général  et  que  nous  indiquerons  de  suite  aûn 
d* éviter  de  trop  nombreuses  redites.  Elles  ne  ressortiront  que 
mieux  d'ailleurs  à  être  ainsi  détachées  des  règles  particulières 
à  chaque  titre  où  on  les  trouvera  répétées  (1). 

I.  —  La  première^  c'est  que  les  jugements  de  pure  instruc- 
tion ne  devront  plus  être  levés  ni  signifiés,  lorsqu'ils  auront  été 
rendus  contradictoirement  (2).  Et  pour  ceux-là  même  qui 
auront  été  prononcés  par  défaut,  l'expédition  et  la  signification 
n'en  seront  plus  nécessaires,  ni  partant  admises  en  taxe^  que 
dans  certains  cas  exceptionnels  où  il  est  raisonnable  et  juste 
que  la  partie  défaillante  en  connaisse  la  teneur  (3).  En  toute 
autre  hypothèse,  le  défaillant  sera  simplement  appelé  par 
exploit  d'assignation  mentionnant  le  jugement,  sans  qu'il  y  ait 
à  lui  en  notifier  même  le  dispositif  (4).  On  évitera  ainsi  des 
lenteurs  et,  qui  mieux  est,  des  frais  importants  ;  car  il  est  à  peine 
besoin  de  faire  observer  que  les  dispositions  précitées  écarte^ 
ront  implicitement,  pour  les  décisions  qu'elles  concernent, 
l'application  de  l'article  101  de  la  loi  du  29  avril  1828  sur 
VEnregistremont,  le  Timbre,  etc.,  aux  termes  duquel  «  il  ne 
peut  être  fait  mention  des  jugements  dans  aucun  acte  sans  que 
l'expédition  ait  été  levée,  à  peine  de  cinquante  francs  d  amende 
contre  le  contrevenant  ».  Il  est  évident  que  sans  cela  les 


(1)  Il  eût  été,  sans  contredit,  beaucoup  plus  méthodique  de  réunir  égale- 
ment CCS  régies  générales  dans  un  titre  à  part  du  projet,  à  Icxemple  de 
plusieurs  codes  étrangers.  V.  notamment  C.  ital.,  liv.  I,  tit.  iv,  sect.  iv, 
proœm.;  C.  allem.,  liv.  II,  tit.  v.;  C.  espagn.,  liv.  II,  tit.  n,  chap  n, 
sect.  IV.,  etc.  Si  nous  ne  Tavons  pas  fait,  c'est  uniquement  par  suite  de  la 
résolution,  à  laquelle  nous  nous  sommes  arrêté,  de  suivre  dans  la  mesure  du 
possible  l'ordre  du  Code  français. 

(2)  V.  les  dispositions  indiquées  aux  deux  notes  ci-après. 

(3)  V.  art.  303  et  37i. 

(1)  V.  art.  279,  291,  340,  353,  366. 
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prescriptions  nouvelles  se  trouveraient  annihilées,  en  fait,  dans 
bien  des  cas  et  pourraient  à  bon  droit  être  qualifiés  de  pure- 
ment dérisoires. 

n.  •—  Une  autre  règle  qui  ne  nous  parait  pas  moins  digne 
d'approbation  consiste  à  exiger  qu'il  soit  procédé  devant  le 
tribunal  entier,  sauf  impossibilité  matérielle,  à  certaines  mesu- 
res d'instruction,  telles  que  les  enquêtes  et  l'interrogatoire  des 
parties  (art.  303,  365),  qui,  d'après  le  code  en  vigueur  (art.  115 
et  143)  étaient  le  plus  souvent  ou  devaient  être  confiées  à  un 
seul  de  ses  membres  commis  à  cet  effet  ;  et  à  lui  laisser  pleine 
faculté,  pour  certaines  autres,  d'ordonner  qu'elles  seront  exécu- 
tées dans  la  même  forme  (art.  353),  ou  qu'il  y  procédera  lui- 
même  (art.  279,  294),  alors  que  la  loi  actuelle  lui  faisait  ou  du 
moins  paraissait  lui  faire  une  obligation  de  recourir  en  pareil 
cas  à  des  expertises  en  dehors  de  l'audience  (art.  94, 113, 137). 

Ainsi  le  projet  accuse  une  préférence  très  marquée  pour 
l'instruction  accomplie  par  ou  devant  tous  les  juges  qui  doivent 
connaître  de  la  cause.  Désavantages  de  ce  système  sont  faciles  à 
saisir.  D'une  part,  il  est  certain  que  rien  ne  saurait  équivaloir 
pour  un  juge  à  l'autorité  et  à  la  sûreté  de  la  conviction  qu'il 
peut  se  former  de  visu  et  audilu^  qu'il  s'agisse  des  réponses 
d'une  partie,  de  la  déposition  d'un  témoin,  ou  des  explications 
d'un  expert.  D'autre  part,  la  présence  à  l'instruction  de  tous 
les  magistrats  appelés  à  statuer  permet  naturellement  d'arriver 
plus  vite  et  à  moindres  frais  à  la  solution  du  litige,  en  dispen- 
sant à  l'ordinaire  d'une  foule  de  délais  et  de  formalités,  notam- 
ment de  la  rédaction  et  de  la  signification  de  longs  rapports,  ou 
de  procès-verbaux  non  moins  étendus  et  toujours  imparfaits 
d'ailleurs,  quels  que  soient  le  talent  et  le  zèle  de  leur  auteur. 

Nous  nous  bornerons  pour  le  moment  à  ces  indications 
générales,  sauf  à  revenir  sur  ce  sujet  à  propos  de  l'enquête, 
pour  laquelle  on  a  cru  pouvoir  soulever  quelques  objections 
spéciales,  que  nous  n'aurons  pas,  croyons-nous,  beaucoup  de 
peine  à  réfuter. 


«^  r.o  

^^  tj-v  ^^ 


Nous  allons  aborder  maintenant  Texamen  des  principales 
innovations  introduites  pour  chacun  des  modes  de  preuve  en 
particulier. 


TITRE  X 
DE  LA  VÉRIFICATION  DES  ÉCRITURES 


I.  —  En  matière  de  vérification  d'écritures,  le  Code 
de  1818  était  la  reproduction  pure  et  simple  des  dispositions  du 
Code  français,  c'est-à-dire  qu'il  organisait  à  cet  effet  une  pro- 
cédure longue  et  dispendieuse  (1).  Nous  ayons,  de  notre  côté, 
copié  textuellement  le  projet  français  de  1890  (2)  ;  mais  il 
suffit  de  rapprocher  les  articles  proposés  de  ceux  qui  sont  en 
vigueur  pour  se  rendre  compte  des  simplifications  apportées 
par  les  premiers.  L'article  281  autorise  expressément  les  juges 
et  même  les  invite  clairement  à  procéder  eux-mêmes  à  la  véri- 
fication, toutes  les  fois  qu'ils  posséderont  des  éléments  d'appré- 
ciation suffisants  (3),  ce  qui  se  présentera  assez  fréquemment 


(1)  G.  moncg.,  art.  92  à  110;  C.  franc.,  art.  193  à  213. 

(2)  N.  toutefois  les  dispositions  de  l'art.  288,  qui  ne  figure  pas  dans  ce 
projet;  mais  que  nous  avons  jugé  utile  d'cdicter  à  l'exemple  de  la  L.  gêner. 
(1819)»  art.  232,  §  2  (1891),  art.  261,  et  du  projet  belge  [hoc  Ut.,  art.  77)  ; 
et  les  art.  292  et  293,  dont  les  prescriptions  ont  ètè  adaptées  aux  principes 
généranx  que  nous  avons  consacrés. 

(3)  Malgré  la  formule  impérativc  do  Fart.  193  du  Code  de  1806,  les  tri- 
bunaux français  se  reconnaissent,  en  pareil  cas,  le  droit  de  faire  eux-mêmes 
directement  la  vérification.  (V.  notam.  la  jurisprudence  rapportée  par 
Boitard,  t.  I,  n.  427,  p.  396,  note  2,  et  par  Garsonnet,  t.  II,  §  314,  texte  et 
note  8.)  Mais  il  nous  a  paru  bon  qu'une  loi  nouvelle  s'expliquât  formel- 
lement à  ce  sujet.  La  rédaction  proposée  a,  d'ailleurs,  l'avantage  d'indiquer 
aux  juges  que  cette  façon  de  procéder  est  celle  qu'ils  doivent  adopter  de 
préférence.  Sic  L.  gcnev.  (1819),  art.  250  et  251  ;  (1891),  art.  279,  28(»  ;  proj. 
belge,  art.  81  et  82. 


—  53  — 

dans  la  pratique.  Pour  les  autres  cas,  tout  est  réduit  à  une 
expertise  ou  à  une  enquête  ordinaire  (art.  281  et  282).  (1) 

II.  —  La  demande  principale  en  vérification  est  main- 
tenue (2),  malgré  les  critiques  dont  elle  a  été  l'objet  (3).  Elle 
peut  ôtre  utile  dans  divers  cas  (4)  et  ne  constitue,  en  définitive, 
que  «Texercice  légitime  d*un  droit  (5)  >•  Toutefois,  il  est 
incontestable  que,  dans  Tétat  actuel  de  la  législation,  à 
Monaco,  comme  en  France^  elle  pouvait  conduire  à  un  abus 
très  regrettable.  En  efi'et,  le  jugement  de  vérification  produi- 
sant rhypothèque  judiciaire^  comme  toute  autre  décision 
rentrant  dans  Texercice  de  la  juridiction  contentieuse(6),  il 
eût  été  facile  à  un  créancier  peu  scrupuleux  de  se  procurer 
cette  garantie,  qui  pèse  si  lourdement  sur  tous  les  immeubles 
du  débiteur,  alors  qu'il  n'en  avait  stipulé  aucune  et  que  peut- 
être  la  convention  n'avait  eu  lieu  précisément  que  parce  qu'il 
n'en  avait  pas  exigé.  A  la  vérité,  si  l'obligation  était  à  terme. 


(1)  C'est  pourquoi  il  n'y  avait  aucun  inconYënient  à  reconnaître  au  juge 
de  paix  compétence  pour  statuer,  sinon  sur  les  demandes  principales,  du 
moins  sur  les  incidents  de  vérification  d'écritures,  ainsi  que  nous  lavons  fait 
dans  Tart.  91,  contrairement  à  la  disposition  de  l'art.  14  du  Code  français, 
laquelle,  du  reste,  est  également  abrogée  par  le  projet  de  1890  (Aoc  tiU, 
art.  9). 

(2)  Sic  C.  italien,  art.  28^;  proj.  franc.  1890,  hoc.  Ht.  art.  1".-  Au  con- 
traire, la  L.  genev.  (1819),  art.  231  à  257  ;  (1891),  art.  260  ?.  284;  le  C.  alle- 
mand (S  406  à  408),  le  C.  portugais  (art.  248  à  250),  et  le  C.  espagnol 
(art.  606  à  609),  ne  s'occupent  de  la  >érification  d'écritures  que  comme  d'une 
mesure  dlnstruction  ordonnée  incidemment,  lorsqu'au  cours  d'un  procès  la 
sincérité  d'une  pièce  produite  est  contestée.  Les  trois  derniers,  d'ailleurs, 
n'organisent  pas,  à  pn^rement  parler,  pour  elle  de  procédure  spéciale.  Le 
G.  allemand  n'y  consacre  que  trois  dispositions,  qui  sont  communes  aux 
actes  authentiques  et  sous  seing  privé,  et  les  deux  autres  n'y  voient  qu'un 
cas  particulier  d'expertise. 

(3)  V.  notam.  rap.  Allard  sur  le  proj.  belge,  hoc  Ht. 

(4)  Cons.  sur  ce  point  :  Boitard,  t.  I,  n.  418;  Garsonnet,  t.  II,  §  314, 
p.  440. 

(5)  Rap.  de  M.  Demôle  sur  le  proj.  frauç.,  hoc  Ht. 

(6)  V.  Aubry  et  Rau,  Cours  de  Droit  civ.,  §  265,  t.  III,  p.  252. 
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l'article  1961  du  Gode  civil  ne  lui  permettait  pas  de  prendre 
inscription  avant  Téchéance  (1);  mais  l'hypothèque  n'en 
existait  pas  moins  par  le  fait  seul  du  jugement  et  du  jour  de  sa 
prononciation,  ce  qui  aboutissait  à  une  véritable  violation  du 
contrat  originaire  (2).  Il  était  donc  nécessaire  d'empêcher  ce 
résultat  et  de  déjouer  les  calculs  de  la  mauvaise  foi.  Tel  est  le 
but  de  l'article  288,  aux  termes  duquel  le  jugement  qui  statuera 
sur  la  demande  en  vériâcation  n'emportera  pas  condamnation 
et  ne  conférera  pas  hypothèque. 

m.  —  On  remarquera  aussi  l'article  suivant,  qui,  pour 
éviter  une  injustice  d'une  autre  nature,  maintient  la  disposition 
de  l'article  92  §  2  du  Gode  actuel  (3),  en  la  précisant  toutefois 
et  en  la  modifiant  dans  le  sens  de  la  loi  française  du  3  sep- 
tembre 1807,  article  2.  11  en  résulte  que  le  débiteur  qui  ne 
dénie  pas  sa  signature  n'aura  à  paj'er  les  droits  d  enregistre- 
ment que  dans  les  conditions  où  il  serait  tenu  de  les  acquitter 
selon  le  droit  commun,  c'est-à-dire  dans  le  cas,  où  faute  de 
s'être  libéré  à  Téchéance,  il  donnerait  lieu  à  une  poursuite  en 
justice,  qui  eC^t  nécessité  l'enregistrement  et  l'eut  mis  a  sa 
charge,  s'il  n'avait  déjà  eu  lieu. 


TITRE  XI 
DU    FAUX    CIVIL 


I.  -*  Sous  l'empire  du  Gode  actuel  (art.  111  à  114),  la 
fausseté  d'un  acte  ne  pouvait  être  établie  que  par  la  voie 
criminelle,  sauf  le   cas  où  son  auteur  présumé  était   mort. 


(1)  Sic  L.  franc,  du  3  septembre  1807,  art.  1". 

(2)  Cpr.  Pont,  Explication  thàor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  X,  n.  597,  et 
rap.  Demôle  précité. 

(3)  C.  franc.,  art.  193. 
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Lorsque,  dans  le  cours  d'une  instance  civile,  une  pièce  dont 
une  partie  déclarait  vouloir  se  servir  était  arguée  de  faux,  si 
son  auteur  présumé  était  vivant,  le  ministère  public  devait, 
aux  termes  de  Tarticle  113,  exercer  les  poursuites  prescrites 
par  la  loi,  et  Taffaire  était  suspendue  jusqu*au  jugement  du 
procès-criminel  (art.  114).  Quant  à  une  action  civile  principale 
en  faux,  il  n*en  était  point  question  (1).  On  aperçoit  aisément 
combien  un  tel  système  était  défectueux.  D'une  part,  il  est  très 
possible^  quoique  l'auteur  d'une  pièce  fausse  soit  vivant,  que 
l'action  publique  ne  puisse  pas  être  mise  en  mouvement  contre 
lui,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  qu'elle  ne  puisse  aboutir  à 
aucun  résultat.  C'est  ce  qui  arrivera  si  cet  auteur  demeure  in- 
connu, s'il  n'a  pas  eu  d'intention  frauduleuse,  s'il  y  a  prescrip- 
tion. D'autre  part,  on  conçoit  fort  bien  qu'une  personne 
connaisse  l'existence  d'une  pièce  fausse,  préjudiciable  pour  elle, 
sans  que  cette  pièce  lui  soit  opposée  actuellement,  c'est-à-dire 
en  dehors  de  toute  instance,  et  sans  que  des  poursuites  crimi- 
nelles permettent  d'en  constater  le  vice,  soit  par  suite  de  l'une 
des  circonstances  que  nous  venons  de  dire,  soit  parce  que 
l'auteur  du  faux  serait  mort.  Or  il  se  peut  que  la  partie  lésée 
soit  en  mesure  d'établir  immédiatement  la  fausseté  du  titre, 
mais  qu'elle  n'en  ait  plus  le  moyen  quand  on  s'en  prévaudra 
contre  elle,  la  preuve  ayant  dépéri  dans  l'intervalle.  Ainsi  donc, 
voilà  bon  nombre  d'hypothèses  dans  lesquelles  le  système  du 
Code  appliqué  à  la  lettre  pouvait  permettre  qu'un  acte  faux 
conservât  sa  foi,  contrairement  à  l'intérêt  des  particuliers  et  à 
l'intérêt  public.  Le  projet  remédie  à  ce  grave  inconvénient,  en 
admettant  une  action  civile  en  faux,  qui  pourra,  être  formée 
tant  par  voie  principale  que  par  voie  incidente  (art.  290,  292, 
293).  De  cette  façon,  toute  personne  lésée  par  un  faux,  qu'il  soit 


(1)  Le  même  système  se  rctroure  dans  le  C.  franc.,  art.  214  et  s.;  dans  la 
L.  gevev.  (1819),  art.  291,  et  s.  ;  (1891),  art.  269  et  s.  ;  dans  le  C.  portugais, 
art.  336  à  341;  et  dans  le  C.  espagnol,  art,  511  à  514.  V.  aussi  le  C.  alle- 
mand, S  406. 
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possible  ou  non  d*en  atteindre  lauteur,  pourra  quand  elle  le 
jugera  à  propos,  attaquer  directement  Tacte  même  qui  lui 
fait  grief  et  conclure  à  ce  qu'il  soit  déclaré  nul  en  ce  qui  la 
concerne  (1). 

II.  —  Quant  à  la  marche  à  suivre,  le  projet  conserve  pure- 
ment et  simplement  celle  qui  était  établie  par  le  Gode  en 
vigueur  pour  le  cas  de  faux  incident,  lorsque  l'auteur  présumé 
de  la  pièce  fausse  était  décédé  (art.  113,  §  2),  c'est-à-dire  la 
procédure  de  la  vérification  d'écritures  (2).  La  loi  monégasque 
qui,  pour  le  reste,  laissait  encore  plus  à  désirer  que  la  loi  fran- 
çaise, puisqu'elle  n'admettait  que  par  exception  le  faux  civil, 
même  incident,  était,  au  contraire  à  cet  égard,  plus  rationnelle 
et  plus  pratique,  selon  nous,  que  cette  dernière  ;  car  nous  ne 
voyons  aucun  motif  plausible  de  ne  pas  procéder  pour  Texa- 
men  d'une  pièce  arguée  de  faux  comme  pour  la  vériâcation 
d'une  écriture  déniée  ou  méconnue.  Les  rédacteurs  du  Gode 
de  1806,  encore  trop  sous  l'influence  du  régime  consacré  par 
l'Ordonnance  de  1737,  qualifiée  pourtant  de  sage  Ordonnance^ 
avaient  cru  devoir  multiplier  les  formalités  afin  d'éviter  qu*un 
acte  aussi  grave  qu'une  inscription  de  faux  ne  fût  fait  à  la 
légère  (3).  Mais,  on  l'a  très  justement  observé  (4),  il  sufiisait 
pour  arriver  au  même  résultat,  c  de  frapper  le  plaideur  d'une 
amende  un  peu  élevée,  à  laquelle  pourraient  s'ajouter  des 
dommages  -  intérêts.  >  G'est  ce  qu'a  fort  bien  compris  le 
législateur  de   1818  (v.  art.  110   et  113  §  2  combinés)  et 


(1)  Sic  C.  italien,  art.  296;  proj.  franc.  (1865),  art.  197;  (1890),  art.  1", 
hoc  Ut.,  Cpr.  Texposc  des  motifs  de  M.  Demôle. 

(2)  Sic  L.  gcnev.  (1819),  art.  2\0  et  s.;  (1891),  art.  260 et  s.;  proj. 
franc.  (1865),  art  200;  (1890),  art.  3.,  hoc  tit.  -  Cpr.  les  codes  cités  à  la 
note  1  supràf  p.  55. 

(3)  Le  C.  italien  a  reproduit  en  grande  partie  sur  ce  point  les  dispositions 
du  G.  français.  (V.  art.  296  k  318.) 

(4)  Rap.  Demôle  sur  le  proj.  franc,  de  1890,  ?ioc  tit. 
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nous  n'avons  fait  que  Timiter  en  rédigeant  Tarticle  29^  do 
projet  (1). 

Du  reste,  toutes  les  précautions  sont  prises  pour  que  l'acte 
argué  de  faux  ne  puisse  être  mis  à  exécution  jusqu'à  l'issue  du 
procès  intenté  (art.  295),  ni  faire  foi  après  le  jugement  qui  en 
déclare  la  fausseté  (art.  296).  Le  droit  de  plainte  de  la  partie, 
le  droit  de  poursuite  du  ministère  public,  sont  réservés  et  le 
principe  que  le  «criminel  tient  le  civil  en  état  »  est  expressé- 
ment maintenu  (art.  299). 


TITRE  Xn 
DES      ENQUÊTES 


Le  législateur  de  1818  s'était  abstenu,  fort  sagement,  à  notre 
avis,  d'adopter  pour  les  enquêtes  ordonnées  par  le  tribunal 
supérieur  la  procédure  lente,compliquée  et  hérissée  de  nullités, 
qui  est  consacrée  par  le  Code  français  pour  ce  mode  de  preuve 
dans  les  matières  ordinaires.  11  avait  jugé  préférable  les  règles 
édictées  par  le  même  Code  pour  les  enquêtes  en  justice  de  paix 
et  les  avait  reproduites  presque  en  entier  (2).  Mais  il  avait 
perdu  une  bonne  partie  des  avantages  qui  pouvaient  en  décou- 
ler, en  autorisant  l'audition  des  témoins  par  un  juge  commis- 
saire et  en  présentant  cette  façon  de  procéder  comme  le  mode 
â  suivre  d'ordinaire  (3).  Du  reste,  il  faut  bien  le  reconnaître. 


(1)  On  remarquera  toutefois  qu'à  raison  de  Timportance  de  rinscription 
de  faux^  nous  n'avons  pas  cru  devoir  permettre  au  juge  de  paix  d'en  con- 
naître, même  à  titre  d'incident.  De  là  le  texte  de  notre  article  92  au  livre 
premier.  -  Sic  C.  franc.,  art.  14;  proj.  franc.  (1865),  art,  62;  (1890),  iiv.  I, 
tit.  Des  Audiences,  art.  6. 

(2)  Cpr.  C.  mon.,  art.  115  à  122,  et  G.  franc.,  art.  31  à  40, 

(3)  Sic  C.  italien,  art  230,  2*, 
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ces  règles  étaient  elles-mêmes  susceptibles  d'améliorations, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  reproches  des  témoins;  mais 
surtout  elles  étaient  manifestement  insuffisantes  pour  résoudre 
toutes  Ids  questions  qui  peuvent  se  présenter  dans  une  matière 
de  cette  importance.  Dans  le  Gode  français,  elles  avaient  leur 
complément  au  titre  xii  du  livre  II.  Mais  les  quelques  dispo- 
sitions que  le  Code  monégasque  y  avait  ajoutées  (1)  ne  pou- 
vaient suppléer  à  leur  laconisme  et  laissaient  subsister  bien  des 
lacunes.  C'est  pourquoi  nous  avons  cru  devoir  refondre  entiè- 
rement la  législation  sur  ce  point.  Le  titre  xii  du  projet  est 
donc  nouveau  non-seulement  dans  la  forme,  mais  aussi,  pour 
une  bonne  partie,  quant  au  fond  lui-môme.  Il  convient  par  suite 
que  nous  entrions  à  ce  sujet  dans  quelques  développements, 
tout  en  restreignant  nos  explications  aux  innovations  princi- 
pales. 

I.  —  La  première  et  la  plus  importante  consiste  dans  la 
suppression  de  Tenquôte  secrète  et  écrite,  faite  devant  un  juge 
délégué  à  cet  effet.  D'après  le  projet,  les  enquêtes  devront  tou- 
jours avoir  lieu  devant  le  tribunal  lui-même,  en  audience 
publique,  sauf  les  cas  tout  exceptionnels  prévus  aux  articles 
326  et  327.  Nous  avons  déjà  indiqué  d'une  façon  générale,  en 
parlant  des  mesures  d'instruction  prises  dans  leur  ensemble, 
les  avantages  de  ce  mode  de  procéder  (2).  Mais  c'est  parti- 
culièrement pour  celle-ci  qu'ils  apparaissent  en  pleine  clarté, 
pour  celle-ci  et  pour  l'interrogatoire  des  parties,  qui,  à  ce  point 
de  vue,  est  évidemment  à  mettre  sur  la  même  ligne.  Il  est 
effectivement  impossible,  chacun  est  à  même  de  le  comprendre, 
que  le  procès-verbal  d'un  juge  commissaire,  si  scrupuleusement 
précis  et  complet  qu'on  le  suppose,  puisse  fournir  au  tribunal 
les  mêmes  lumières  que  l'audition  directe  des  témoins  et  lui 


(1)  V.  art.  115,  116,  123, 188  et  190. 

(2)  V.  suprà,  p.  51. 
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permettre  d'apprécier  les  dépositions  avec  autant  d'exactitude 
et  de  sûreté  que  si  elles  avait  été  faites  en  sa  présence.  Il  reflé- 
tera toujours  plus  ou  moins  l'impression  personnelle  de  son 
autear  ;  et,  par  contre,  il  ne  pourra  reproduire  ni  Tattitude  de 
la  personne  entendue,  ni  son  accent  plus  ou  moins  sincère,  ni 
sou  assurance  ou  son  trouble,  ni  tant  d'autres  circonstances  qui 
sont  de  nature  à  modifier  considérablement  la  valeur  et  la  por- 
tée d'un  témoignage. 

Ces  observations,  que  la  moindre  pratique  suggère,  ont  été 
faites  depuis  longtemps  au  sujet  du  Code  français,  et  l'on  a 
vivement  reproché  au  législateur  de  1806  d'avoir  conservé  à 
titre  obligatoire,  pour  les  affaires  civiles  ordinaires,  le  sjstème 
que  nous  repoussons  (1).  Deux  considérations,  encore  invo- 
quées aujourd'hui  par  ses  partisans,  paraissent  avoir  princi- 
palement contribué  à  son  maintien  (2). 

On  a  prétendu  qu'il  offre  plus  de  garantie  pour  la  lucidité  et 
la  véracité  des  dépositions,  parce  qu'il  met  les.  témoins  plus  â 
Taise  et  leur  laisse  plus  de  liberté.  Mais,  à  part  une  certaine 
intimidation,  que  la  solennité  de  l'audience  et  la  présence  du 
public  produisent  chez  quelques  personnes,  intimidation  du 
reste  assez  vite  dissipée  d'ordinaire,  nous  sommes  convaincu 
que  ces  circonstances  ne  peuvent,  au  contraire,  qu'exercer  une 
influence  des  plus  salutaires  sur  lesprit  des  témoins  :  car  elles 
sont  de  nature  à  leur  faire  mieux  sentir  l'importance  de  leur 
rôle  et  le  danger  d'assertions,  nous  ne  dirons  même  pas  fausses, 
mais  simplement  légères  ou  téméraires,  dont  l'inexactitude 
pourrait  être  démontrée  devant  tout  l'auditoire,  et  qui  tourne- 
raient ainsi  à  leur  confusion. 


(1)  V.  notam.  Bellot,  op.  cit.,  tit.  xv;  Boitard,  t.  I,  n.  493;  Bodcenne, 
t.  IV,  p.  213  et  s.;  Garsonnet,  t.  II,  §  392,  p.  519;  rap.  Allard  sur  le  projet 
belge,  hoc  tiL  -  Cpr.  Bonnier,  Traité  théor,  et  prat,  des  preuves  {o*  cdit.)? 
n.  2*8,  p.  226  et  a. 

(2)  V.  la  discussion  du  Code  de  1806  au  Ck>nseil  d*Ëtat,  séance  du  21  flo- 
réal an  xui.  (Locré,  op.  cit.,  t.  XIII,  p.  293  et  s.) 
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On  a  allégfué,  en  second  lieu,  que  l'enquôte  secrète  est  plus 
expéditive  que  Tenquéte  pubJique  ;  qu'elle  n'occupe  qu'un  seul 
juge,  tandis  que  l'autre  risque  d'absorber  le  temps  consacré  aux 
audiences  et  peut  être  une  source  de  lenteura  et  d'entraves 
très  regrettables  pour  l'administration  de  la  justice.  Nous  ne 
contesterons  point  qu'il  y  ait  une  part  de  vérité  dans  cette 
remarque  et  qu'il  convienne  d'en  tenir  compte  dans  une  cer- 
taine mesure.  Nous  trouverions  nous  même  fort  peu  pratique 
d'ériger  en  règle  impérative  et  absolue  l'enquête  à  l'audience 
pour  les  tribunaux  très  occupés,  qui  ont  peine  à  épuiser  leur 
rôle  au  cours  de  l'année  judiciaire  (1).  Mais  il  n'en  saurait  être 
ainsi  quand  il  s'agit  de  tribunaux  n'ayant  à  expédier  qu'un 
nombre  restreint  d'affaires  et  devant  lesquels,  par  suite,  les 
enquêtes  sont  fort  rares.  Or,  telle  est  assurément  la  situation 
pour  le  tribunal  de  céans.  Il  n'est  pas  à  craindre  que  les  en- 
quêtes faites  à  l'audience  ne  lui  laissent  pas  un  temps  suffisant 
pour  remplir  convenablement  sa  mission  ;  d'autant  moins  qu'il 
lui  serait  facile,  si  des  circonstances  exceptionnelles  venaient 
à  Texiger,  d'éviler  tout  encombrement,  en  fixant  pour  l'audi- 
tion des  témoins  une  audience  spéciale  I)u  reste,  il  ne  faut  pas 
exagérer  l'économie  de  temps  qui  peut  résulter  de  l'enquête 
devant  un  juge  commissaire  :  elle  est  souvent  plus  apparente 
que  réelle.  Dans  bien  des  cas,  l'interrogatoire  immédiat  des 
témoins  ne  sera  pas  sensiblement  plus  long  que  ne  Veiii  été 
la  lecture  de  leurs  dépositions  ;  ei.  surtout  il  évitera  ces  dis- 
cussions incerminables,  dont  les  avocats  ne  se  font  pas  faute, 


(1)  Nous  ne  saurions  donc  approuver,  au  point  de  vue  des  tribunaux 
français,  le  contre-projet  de  la  Commission  parlementaire  de  1890,  qui  con- 
sacre ce  système,  sins  autre  restriction  que  le  cas  d'êloignemont  des  témoins 
ou  de  force  majeure.  (V.  les  art.  3,  7  et  10  de  ce  contre-proj.,  hoc  tit,^  et  le 
Tappsirt  de  M.  Dupuy-Dutemps  sur  ces  dispositions.).  —  La  Commission 
extraparlem.  de  1.S05  s'êUiit  prononcée  dans  Je  même  sens.  (V.  proj.  de 
18(M,  art.  218  et  228).  Mais  celle  de  iiii'-i  a  laisst^  au  tribunal  le  soin  de 
décider,  suivant  les  circonstances,  si  l*cnqucte  doit  avoir  lieu  à  l'audience 
ou  devant  un  juge  commissaire.  (Y.  proj.  de  1890,  arU  5,  fioc  Ht.) 
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sur  le  sens  do  déclarations  que  le  tribunal  n'a  pas  entendues, 
ce  qui  représente  à  coup  sûr  une  importante  compensation. 
Tout  cela  est  particulièrement  vrai  pour  les  juridictions, 
comme  celle  du  tribunal  supérieur,  dont  les  jugements  ne 
sont  pas  soumis  à  Tappel,  parce  qu'il  n'est  point  nécessaire  de 
dresser  à  l'audience  un  yéritable  procès-yerbal  des  dépositions. 
Dira-t-on  que  l'on  s'expose  ainsi  à  la  déperdition  des  éléments 
de  preuve  fournis,  à  l'oubli  de  la  part  des  juges  de  témoi- 
gnages importants  ?  (1).  Nous  répondrons  que  l'article  333 
pare  suffisamment  à  ce  danger,  en  imposant  au  greffier  l'obli- 
gation de  noter  à  la  feuille  d'audience  la  substance  des  dépo- 
sitions et  en  laissant  au  tribunal  la  faculté  d'exiger  qu'elles  y 
soient  relatées  intégralement,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera 
nécessaire.  Du  reste,  on  avouera  qu'il  n'est  pas  beaucoup  à 
redouter  avec  les  principes  généraux  du  projet,  d'après  les- 
quels les  plaidoiries  et  le  jugement  doivent  suivre  l'enquôte 
immédiatement  ou  à  très  brève  échéance  (art.  176  et  194). 
Ajoutons  que  ce  régime  est  suivi  depuis  longtemps  à  Monaco, 
comme  dans  la  plupart  des  pays,  en  matière  criminelle  et  en 
matière  commerciale,  et  qu'il  n'a  jamais  donné  lieu  dans 
l'application  aux  inconvénients  allégués  pour  l'écarter  en 
matière  civile.  Nous  sommes  donc  fondé  à  dire  en  définitive 
que  la  raison,  la  logique,  l'expérience,  tout  concorde  à  en 
justifier  la  généralisation  (2). 


(1)  V.  Bordeaux )  Philosophie  de  laproc.  civ.^  chap.  xxn. 

(2)  C'est  le  système  consacré  en  principe,  et  spiif  des  exceptions  plus  ou 
moins  nombreuses,  par  la  plupart  des  législations  en  vigueur.  -Sic  L.  genev. 
(1819),  art.  191;  (1891),  art.  20?  ;  C.  allemand  (§§  333  et  340);  C.  portugais 
art.  264  et  2i56)  ;  C.  espagnol  {art.  6i2,  §  2,  8G8  et  898)  ;  C.  Vaudois  (art.  230), 
C.  de  Neucbâtcl  (art.  198).  Y.  aussi  pour  la  législation  anglaise,  Tactc  du 
5  août  1873,  annexe»  art.  36,  {Annuaire  de  Législation  étrangère,  187 1, 
p.  64  et  note  2.)  Adde  proj.  belge,  art.  26,  hoc  tit,  —  Toutefois  ie  C.  italien 
laisse  aux  juges,  comme  le  Code  monégasque  en  vigueur,  le  soin  de  décider 
si  Tenqucte  doit  avoir  lieu  À  Taudience  ou  devant  un  juge  commissaire 
art.  230).  Quant  aux  projets  français,  v.  la  note  1,  p.  60  suprà. 
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n.  —  Une  autre  innoyation  du  projet  qui  mérite  d*étre 
signalée  est  labrogaiion  implicite  des  articles  188  et  189 du 
Gode  actuel,  relatifs  aux  reproches  des  témoins.  La  théorie  des 
reproches,  empruntée  par  le  législateur  monégasque  au  Gode 
français  (1),  a  été  non  moins  critiquée  et  non  moins  justement, 
selon  nous  que  Tenquôte  secrète  (2).  En  effet,  si  elle  pouvait 
s'expliquer  avec  le  système  des  preuves  légales,  admis  dans 
l'ancien  droit  (3),  elle  n'a  plus  de  raison  d'être  dans  le  droit 
actuel,  où  a  fort  heureusement  prévalu  l'idée  que  les 
témoignages  doivent  se  peser  et  non  se  compter.  D'ailleurs, 
comme  on  l'a  très  bien  observé,  elle  ne  reposait  que  sur  des 
caractères  extérieurs,  bien  souvent  trompeurs  (4)  ;  et  pendant 
qu'elle  permettait  de  récuser  certains  témoins  pour  des  motifs 
assez  peu  sérieux  (5),  elle  laissait  en  dehors  de  ses  prévisions 
des  relations  que  l'on  eût  pu  suspecter  à  bon  droit.  G' est  ce  qui 
explique  ces  hésitations  étranges,  dansla  jurisprudence  et  dans 
la  doctrine,  sur  le  point  de  savoir  si  l'énumération  des  causes 
de  reproches  faite  par  la  loi  était  limitative  (6).  A  notre  avis, 
le  seul  parti  rationnel,  le  seul  qui  réponde  aux  données  de 
l'expérience  et  à  l'esprit  des  institutions  modernes,  est  de 
laisser  à  chacun  des  plaideurs  la  faculté  de  faire  entendre  tous 
les  témoins  qu'il  croit  utiles  à  sa  cause,  en  réservant  à  l'autre 
le  droit  de  signaler  au  tribunal  les  circonstances  susceptibles 
d'inûrmer  les  témoignages  produits,  et  de  s'en  rapporter  à  la 


(1)  Art.  282  à  284. 

(2)  y.  notam.  Boitard,  1. 1,  n.  501  et  507;  BordeatUi  op.  cit.,  chap.  xxu  ; 
Bonnier.  Traité  des  Preuves,  n.  279;  Garsonnet,  t.  II,  §  312,  noie  11.  - 
Adde  Bel  lot,  Âllard,  loc.  cit.  suprà,  note  2,  p.  2. 

(3)  V.,  à  cet  égard,  Rodicr,  Bur  Tordonnancc  de  1667,  tit.  xym,  art.  l*. 

(4)  Bellot,  op.  et  loc.  cit. 

(5)  V.  notam.  la  seconde  cause  de  reproche  énoncée  à  l'art.  283,  §  2  du 
C.  franc.  Toutefois,  il  est  juste  de  constater  que  la  circonstance  dont  s'agit 
ne  figurait  pas  dans  l'énumération  du  C.  monégasque  (art.  188). 

(6)  Y.,  sur  cette  question,  en  sens  divers  :  Carré  et  Chauveau,  t.  III, 
quest.  1101  et  1363;  Boitard,  t.  I,  n.  501;  Boncenne,  t.  IV,  p.  403  et  s.; 
Bonnier,  op.  cit.,  n.  281  ;  Garsonnet,  t.  II,  §  329,  p.  500,  texte  et  note  17. 
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prudence  des  juges  pour  apprécier  ceux-ci  à  leur  juste  valeur. 
Telle  est  eifectÎTement  la  solution  consacrée  par  notre 
article  310  (1). 

m.  —  Toutefois  il  est  certaines  personnes  dont  il  y  a  lieu 
de  proscrire  le  témoignage  par  des  raisons  de  convenance  et 
d'ordre  public.  Tels  sont  le  conjoint  de  chacune  des  parties  et 
leurs  parents  ou  alliés  en  ligne  directe,  dont  les  liens  sont  trop 
étroits  pour  que  Ion  ne  doive  pas  craindre  que  Tafifection  ou 
une  haine  particulièrement  vive  ne  nuise  à  l'impartialité  de  leur 
déposition  Mais  cette  considération  ne  permet  pas  de  s'en 
tenir,  en  ce  qui  les  concerne,  comme  le  faisait  le  Gode  actuel 
(article  188),  à  une  exclusion  qui  serait  purement  facultative 
pour  les  parties  :  elle  exige  une  véritable  prohibition  décrétée 
par  la  loi  elle-même  et  obligatoire  pour  tous,  c'est-â-dire  pour 
les  parties  et  aussi  pour  les  juges,  qui*  devront  l'appliquer 
d'office.  De  là,  les  termes  de  l'article  309,  qui  interdit,  à  peine 
de  nullité,  d'entendre  comme  témoins  les  personnes  que  nous 
venons  de  dire.  Exception  est  faite  seulement  pour  les  procès 
de  séparation  de  corps  et  les  questions  d'état,  où  elles  sont 
souvent  les  seules  à  pouvoir  fournir  la  preuve  nécessaire.  Et 
encore  les  descendants  ne  sonl-ils  pas  compris  dans  cette  dis- 
position spéciale  :  car  la  bienséance  s'oppose  à  ce  qu'ils  figurent, 


(1)  Cpr.  le  rapport  de  M.  Demôle  et  celui  de  M.  Dupuy-Dutemps  sur  le 
proj.  franc,  de  1890,  Tioc  Ut.  —  Le  système  des  reproches,  tel  qu'il  est  con- 
sacré par  le  C.  français,  avec  ses  causes  indépendantes  des  incapacités  pro- 
prement dites,  mais  pourtant  spécifiées  et  obligatoires  pour  le  juge,  quand 
elles  sont  établies,  a  été  repoussé  par  la  plupart  des  législations  modernes. 
Sic  L.  gêner.  (1819),  art.  190;  (1891),  art.  201;  C.  italien  (art.  237,  §  4); 
C.  allemand  (liv.  II,  tit.  vu);  C.  portugais  (art.  271,  278).  —  Cpr.  pour  le 
droit  anglais  et  le  droit  américain ,  Glasson,  Histoire  du  Droit  et  des 
Institut.,  de  l'Angleterre,  t.  VI,  p.  648  et  s.;  Greenleaf,  Treatise  on  the 
lato  of  évidence^  t.  I,  p.  507,  note  1.  —  Toutefois  on  le  retrouve  dans  le 
C.  espagnol  (art.  660)  et  dans  le  C.  de  Neuchàtel  (art.  221).  —  Quant  aux 
causes  d'incapacité  ou  d'exclusion  des  témoins,  v.  la  note  suivante. 
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sons  quelque  prétexte  que  ce  soit,  dans  les  différends  où  lenr 
père  et  mère  sont  engagés  (1). 

Mais  il  Importe  d^observer  que,  si  le  projet  convertit  en 
causes  d'incapacité  ces  liens  de  famille,  qui  d*après  le  Code 
procédure  n'étaient  que  des  causes  de  reproches,  il  apporte  en 
sens  inverse  une  modification  non  moins  digne  d*étre  notée,  du 
moins  au  point  de  vue  théorique  (2),  à  la  législation  actuelle, 
en  supprimant  certaines  causes  d'incapacité  absolue  ou  d'in- 
dignité établies  par  le  Gode  pénal.  Ce  Code,  en  effet,  reproduit 
(art.  35, 3«  et  39,  6«)  les  dispositions  des  articles 34,  3»  et 44,  S"" 
du  Code  français  de  1810,  aux  termes  desquels  certaines  con- 
damnations entraînent  de  plein  droit  ou  peuvent  faire  encourir 
€  l'incapacité  de  déposer  en  justice  autrement  que  pour  y  donner 
de  simples  renseignements  ».  Cette  façon  d'envisager  l'inter- 
diction du  témoignage  comme  une  peine  nous  a  paru  contraire 
à  la  notion  exacte  des  choses  et  à  l'intérêt  des  parties.  Comme 
on  l'a  fait  justement  remarquer  (3),  ces  dernières  ne  sont  pas 
libres  de  choisir  les  témoins  des  faits  qu'elles  ont  à  prouver,  de 


(1)  Sic  C.  franc.,  art.  268;  C.  italien,  art.  235.  -  Cpr.  les  incapacitèB 
établies  par  la  L.  genev.  {1819)  art.  188  et  189  ;  (1891)  art.  199  et  200  ;  le 
C.  portugais  (art.  271  §  2)  ;  le  C.  vaudois  (art.  241)  ;  le  proj.  belge,  art.  37 
Jioc  tu  ;  le  contrc-proj.  de  la  Commission  parlement,  franc,  de  1890,  art.  5 
hoc  Ht.  -  Le  C.  allemand  n'cdicto  pas  de  causes  d  exclusion  ou  d'incapacité 
absolue;  mais  il  indique,  dans  Tart.  358,  certaines  catégories  de  personnes, 
parmi  lesquelles  celles  qui  ont  un  intérêt  direct  dans  le  procès  et  les 
mineurs  de  16  ans,  qui  doivent,  en  général,  être  entendues  sans  prestation 
de  serment. 

(2)  Nous  disons  «  au  point  do  vue  théorique  »  ;  car  les  dispositions  dont 
s'agit  n'avaient  pas  d'application  pratique  dans  la  Principauté.  Nous  ne 
croyons  pas  que  la  peine  de  Tart.  39,  6*  Cod.  Pén.  ait  jamais  été  prononcée 
par  le  tribunal  supérieur  depu's  la  promulgation  de  ce  Code,  non  plus  que 
la  dégradation  civique,  en  tant  que  peine  principale.  Et,  lorsque  celle-ci 
forme  l'accessoire  d'une  peine  afldictive  et  infamante,  il  ne  peut  guère  être 
question  de  citer  le  condamné  devant  les  tribunaux  monégasques,  la  peine 
corporelle  se  subissant  dans  les  prisons  ou  les  colonies  françaises,  et  tout 
condamné  non  monégasque  étant  Tobjct  d'un  arrêté  d'expulsion,  qui  ne  lui 
pennct  pas  de  rentrer  à  Monaco  après  sa  libération. 

(3)  Bellot,  Exposé  des  motifs  du  C.  de  Genève,  tit.  xvi. 
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aorte  qu*en  les  privant  de  certaines  attestations  qui  peuvent 
lear  ôtre  indispensables,  ce  sont  elles  que  ]*on  frappe  et  non  pas 
le  coupable.  Pour  lui,  au  contraire,  on  le  fait  bénéficier  d'un 
véritable  privilège.  Car,  en  réalité,  le  témoignage  n'est  pas  un 
droit,  mais  bien  un  devoir,  une  charge  imposée  dans  Tintérét 
delà  société.  Et  c'est  pourquoi  le  législateur  français  lui-môme 
a  pu  très  légitimement  édicter  une  amende  contre  celui  qui  s'y 
soustrait  sans  juste  motif  (Gode  pénal,  art.  80,  etc  ;  G.  Proc. 
civ,  art.  264),  Mais  cette  conception  s'oppose  absolument,  en 
bonne  logique,  à  l'admission  de  l'incapacité  que  nous  critiquons. 
Elle  l'a  fait  rejeter  de  tous  les  Codes  les  plus  récemment  pro* 
mulgués  (1),  et  nous  n'avons  pas  hésité  à  la  repousser  à  notre 
tour,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  affaires  civiles,  les  seules 
dont  nous  ayons  à  nous  occuper.  L'article  310  du  projet,  que 
nous  avons  analysé  plus  haut,  ne  saurait  laisser  aucun  doute 
sur  notre  intention,  car  il  déclare  nettement  qu'il  n'y  a  d'autres 
causes  d'exclusion  pour  les  témoins  que  celles  qui  sont  prévues 
i  l'article  précédent.  Les  dépositions  des  condamnés  seront 
donc  reçues  dans  les  mêmes  conditions  que  celles  dei  personnes 
qui  pouvaient  être  reprochées  sous  l'empire  du  Gode  de  1818. 
Les  juges  auront  à  leur  égard  comme  pour  toutes  les  autres  un 
pouvoir  d'appréciation  absolu  et  il  n'est  pas  à  craindre  que  ce 
système  produise  des  résultats  fâcheux  :  car,  selon  la  très  judi- 
cieuse remarque  d'éminentscriminalistes,  <  plus  un  témoignage 
est  suspect,  moins  il  est  dangereux»  (2). 


(1)  On  peut  constater  notamment  que  l'incapacité  de  témoigner  en 
justice  ne  ûgure  pas  au  nombre  des  incapacités  civiles  et  politiques,  édic- 
tées à  titre  de  peine  par  le  Code  pénal  hongrois  du  14  juin  1879  (art.  55 
et  56)  ;  par  le  C.  pén.  des  Pays-Bas,  du  3  mars  Itôl  (art.  9  et  20)  ;  et  par 
le  C.  pén.  italien  du  30  juin  1889  (art.  11).  Adde  L.  genev.  (1819),  art.  188 
et  190  ;  (1891)  199  et  201  ;  Proj.  belge,  hoc  tiU  -  On  la  trouve,  au  contraire, 
dans  la  législation  allemande  (r.  C.  procèd.  §  358,  2*)  ;  dans  le  C  du  canton 
de  Vaud  (art  211,  4*),  dans  celui  de  Neuchâtel  (art.  222,  6),  etc. 

(2)  Chauveau  et  Faustin-Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  n*  188.  -Y.daDS 
le  même  sens  :  Bellot,  loc,  cit.;  Bentham,  Théorie  des  peines  (2*  édit.) 
i.  I,  p.  140  ;  Bonnier,  Traité  des  preuves,  n.  278  ;  Rap.  Allard  sur  le 
proj.  belge,  ?wc  tit,,  §  xxiv. 
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rv.  —  Nous  Tenons  de  déclarer  en  passant  que  le  témoi- 
gnage constitue  une  obligation  à  la  charge  des  justiciables. 
Mais  la  règle  qui  Timpose  doit  fléchir  dans  certains  cas,  sous 
peine  de  blesser  des  sentiments  de  délicatesse  éminemment 
respectables,  ou  même  d'aboutir  â  la  violation  du  secret  pro- 
fessionnel, c'est-à-dire  d'un  autre  devoir  plus  impérieux  encore, 
dicté  par  la  conscience  et  sanctionné  par  la  loi.  De  là,  les  deux 
dispositions  de  l'article  323.  La  première  est  empruntée,  pour 
le  fond,  au  projet  français  de  1890  (art.  23  §  2).  Quant  à  la 
deuxième,  elle  a  été  puisée  à  la  même  source  (ibid.  §  3)  ;  mais 
nous  avons  cru  devoir  restreindre  la  formule,  trop  large  à  notre 
avis,  de  la  commission  parlementaire,  par  la  proposition  qui  la 
termine  dans  notre  texte  (1). 

V.  —  Nous  avons  passé  en  revue  les  principales  modifi- 
cations consacrées  par  le  présent  titre.  Pour  les  autres,  elles 
n'ont  pas  besoin  d'explications.  Nous  nous  bornerons  à  signaler, 
parmi  les  articles  d'où  elles  résultent,  l'article  300,  qui  exige 
l'articulation  précise  des  faits  dont  une  partie  demande  à  faire 
la  preuve,  articulation  indispensable  pour  circonscrire  le  débat 
et  éviter  des  surprises  peu  loyales  ;  l'article  306,  qui  substitue 
le  système  d'une  seule  enquête  contradictoire  aux  deux  procé- 
dures séparées,  enquête  et  contre-enquête,  admise  implici- 
tement par  l'article  123  du  Gode  actuel  (2)  ;  les  articlerf  324  et 


(1)  Il  nous  paraît  excessif  d'autoriser  les  personnes  visées  dans  cette 
disposition  à  refuser  leur  témoignage  sur  tous  les  faits  dont  elles  peuvent 
acquérir  connaissance  «  à  raison  de  leurs  fonctions  »,  selon  l'expression  du 
projet  français,  alors  même  que  ces  faits  nVxigeralcnt  en  aucune  façon  le 
secret.  Notre  texte,  qui  se  rapproche  beaucoup  de  celui  du  C.  allemand 
(§  348,  5*),  nous  parait  concilier  plus  sagement  les  divers  devoirs  en  conflit. 
Cpr.  C.  pénal  monég.,  art.  376;  C.  pénal  franc.,  art.  378;  proj.  belge, 
art.  38  §  3,  hoc  tit.;  contrc-proj.  de  la  commission  parlera,  franc,  de  1890, 
art.  13  %  3,  hoc  tit. 

(8)  Cpr.  C.  franc.,  art.  256,  259  et  278. 
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325  relatifs  an  cas  où  il  y  a  lieu  de  désigner  un  interprète;  enfin 
Tarticle  337,  qui  détermine,  avec  ces  derniers  et  quelques 
autres  (art.  309  et  314),  les  causes  de  nullité  admises,  lesquelles 
sont  beaucoup  moins  nombreuses  que  dans  le  Gode  français  (1). 


TITRE  Xin 
DE  LA  VISITE  DES  LIEUX 


Les  dispositions  de  ce  titre  s'écartent  fort  peu  au  fond  de 
celles  qui  sont  en  vigueur  (art.  124  à  129)  et  conséquemment 
ne  comportent  pas  de  commentaire.  On  notera  toutefois  qu'à 
la  diference  du  Gode  actuel  (art.  124),  le  projet  autorise  for- 
mellement le  transport  du  tribunal  entier  (art.  339),  et  qu'il 
permet,  mémo  au  juge  commissaire,  de  recueillir  sur  place 
tous  indices  et  renseignements  propres  à  Tiustruction  de  la 
cause  (art.  341),  sans  délégation  spéciale  à  cet  eâfet.  Ges  déci- 
sions se  justifient  d'elles-mêmes. 


TITRE  XIV 

DES     EXPERTISES 


Nous  avons  déjà  indiqué,  dans  nos  Observations  communes 
aux  livres  X  à  XVI  (2),  certaines  innovations  d'un  caractère 
général,  qui  sont  consacrées  par  le  projet  en  matière  d'expertise 
comme  pour  les  autres  mesures  d'instruction.  On  les  trouvera 


(1)  Cpr.  proj.  franc,  de  1890,  art.  31. 

(2)  V.  tu'^gfrày  p.  49. 
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dans  les  articles  353  et  354.  Elles  consistent  dans  la  suppression 
de  la  signification  du  jugement  ordonnant  Texpertise  et  dans 
la  faculté  pour  le  tribunal  de  faire  procéder  à  celle-ci  par 
devant  lui,  comme  aussi  de  n*exiger  qu'un  simple  rapport  oral. 
Mais  le  présent  titre  en  contient  quelques  autres  qui  méritent 
également  d'être  signalées. 

I.  —  La  première  résulte  de  l'article  344.  D'après  le  Gode 
en  vigueur,  l'expertise  devait  forcément  être  faite  par  irois 
experts,  à  moins  qu'il  ne  s'agît  de  causes  dont  la  valeur  n'excé- 
dait pas  trois  cents  francs  ou  que  les  parties  ne  fussent  d'accord 
pour  qu'il  y  fût  procédé  par  un  seul  (art.  131)  (1).  Le  projet, 
au  contraire,  laisse  dans  tous  les  cas  au  tribunal  un  pouvoir 
d'appréciation  absolu  à  cet  égard.  Ce  système,  qui  a  été  adopté 
par  la  plupart  des  Godes  récemment  promulgués  (2)  et  que  l'on 
réclame  en  France  depuis  longtemps  (3),  ne  nous  paraît  pré- 
senter aucun  danger,  et  il  aura  l'avantage  de  dégrever  bon 
nombre  de  procès  de  frais  aussi  lourds  qu'inutiles. 

Quant  aux  choix  de  l'expert  ou  des  experts,  l'article  345 
maintient  la  règle  actuelle  (art.  133)  :  si  les  parties  ne  se  sont 
pas  accordées  avant  le  jugement,  la  désignation  doit  être  faite 
d'office  par  le  tribunal  (4). 


(1)  y.,  dans  le  même  sens,  L.  geney.  (1819),  art.  216;  (1891),  art.  225; 
C.  sarde,  art.  330.  -  Cpr.  G.  franc.,  art.  303 ;  C.  portugais,  art  236. 

(2)  Sic  C.  italien,  art.  253  ;  C.  espagnol,  art.  613,  §  2  ;  C.  raudois, 
art.  266;  C.  de  Neuchâtel,  art.  147;  proj.  belge,  hoc  Ht.,  art.  54;  proj* 
franc.,  1890,  ?ioc  Ht,,  art.  l"*. 

(3)  V.  notam.  Chardon,  Réformes  désirables §  vm. 

(4)  -Sic  L.  genev.  (1819),  art.  215;  (1891),  art.  224;  C.  italien,  art.  253. 
Le  C.  français  permet  aux  parties  de  nommer  les  experts  dans  les  trois 
jours  de  ta  signification  du  jugement  qui  ordonne  l'expertise  (art.  305).  Le 
projet  franc,  de  1890  admet  comme  règle  un  système  analogue  au  nôtre; 
toutefois  il  réserve  aux  parties  le  droit  de  substituer  d'un  commun  accord 
aux  experts  nommés  d'office  d'autres  experts  de  leur  choix,  dans  les  huit 
jours  du  jugement  (art.  2,  Tioc  fit.)  —Le  C.  allemand  (§  369)  et  le  projet 


Mais  il  en  est  autrement  pour  la  récusation  des  experts 
désignés.  A  cet  égard,  nous  devons  relever  une  seconde  modi- 
fication au  régime  en  vigueur,  modification  correspondante  â 
celle  que  nous  avons  examinée  pour  les  reproches  des  témoins, 
Aiyourd'hui,  les  mômes  causes  de  récusation  existent  pour  les 
uns  et  pour  les  autres  (G.  proc.  art.  135,  188  et  s  );  elles  sont 
énumérées  limitativement,  â  notre  avis  du  moins  (1),  mais  elles 
s'imposent  au  juge  qui  ne  peut  passer  outre  quand  elles  sont 
proposées  et  dûment  établies  (2).  La  théorie  du  projet  est  tout 
autre.  De  môme  que  pour  les  témoins,  les  parties  qui  auront 
des  raisons  de  suspecter  l'impartialité  de  Texpert  pourront  les 
exposer  au  tribunal  ;  mais  celui-ci  décidera  souverainement 
s'il  y  a  lieu  ou  non  d'en  tenir  compte  et  de  remplacer  l'expert 
récusé  ou  de  le  maintenir  (art.  348)  (3). 

Toutefois,  le  projet  établit  en  termes  précis  et  de  façon  a 
éviter  tout  incertitude  dans  la  pratique  (4),  un  certain  nombre 


belge  (art.  54,  ?ioc  tit.)  exigent  que  les  experts  soient  toujours  désignés 
d'office  par  le  tribunal.  —  D'après  le  C.  portugais,  si  les  parties  ne  s'accor- 
dent pas  sur  la  nomination  des  experts,  chacune  d'elles  en  désigne  un  et 
le  tribunal  en  indique  un  troisième  (art.  237).  —  Dans  le  môme  cas,  le 
C.  espagnol  yeut  que  la  désignation  soit  faite  par  voie  de  tirage  au  sort, 
d'après  une  liste  dressée  par  le  tribunal  et  comprenant  trois  noms  au  moins 
pour  chaque  expert  à  nommer  (art.  616,  §  1). 

(1)  y.,  à  cet  égard,  les  auteurs  cités  suprà,  p.  62,  note  6. 

(2)  En  droit  français,  ce  point  est  controversé  tout  comme  le  précédent. 
y.  dans  le  sens  indiqué  au  texte  :  Chauveau  sur  Carré,  t.  lu,  quest.  1102  ; 
Bonnier,  Traité  des  preuves,  n.  287.  y.  en  sens  contraire  :  Carré,  quest. 
1102  ;  Touiller,  Ihroit  civ,  franc,,  t.  ix,  n.  294  et  s. 

(3)  Le  projet  français  de  1890  consacre  le  même  système  (art.  3  à  9 
hoc  tit.)  -  D'après  la  L.  gêner.  (1819),  art.  218,  (1891),  art.  227  ;  le  C.  ita- 
lien (art.  254,  §  3),  le  C.  allemand  (§  371)  et  le  C.  portugais  (art.  241),  les 
experts  peuvent  être  récusés  pour  les  mômes  causes  que  les  juges.  -  Le  C. 
espagnol  admet  certaines  causes  de  récusation  spéciales  aux  experts  (art. 
621)  et  d'autres  qui  leur  sont  communes  avec  les  témoins  (art.  239). 

(4)  Notre  texte  évitera  notamment  les  controverses  soulevées  en  France 
par  l'art.  283  C.  Proc.  y.  à  cet  égard  Carré  et  Chauveau,  t.  ui,  quest. 
1120  ;  Boncenne,  t.  iv,  p.  331  ;  Garsonnet,  t.  u,  §  329,  p.  505  ;  Chauveau 
et  Faustin-Uèlie,  op,  cit.,  t.  iv,  n.  2314  et  s. 
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de  caoses  d'incapaoité  ou  dlndignité,  dont  quelques-unes  étaient 
présentées  par  le  Code  actuel  comme  de  simples  causes  de 
récusation  ou  de  reproche  (1). 

n.  —  L'article  351  apporte  encore  un  changement  digne 
d'être  noté  à  la  législation  existante,  en  ce  qui  concerne  le  ser- 
ment des  experts.  Il  résulte,  en  effet,  de  cette  disposition  que 
le  serment  devra  être  prêté  non  plus  devant  un  juge  commis- 
saire, comme  le  voulait  le  Code  de  1818  (art.  141),  mais  devant 
le  tribunal  lui-même,  à  la  première  audience  où  les  experts 
seront  appelés  à  comparaître.  Ainsi  seront  évités  aux  parties 
des  frais  véritablement  frustratoires  (2). 

III.  —  Les  dispositions  que  nous  venons  d'indiquer  comme 
s'écartant  de  celles  qui  étaient  en  vigueur  jusqu'ici,  ne  sont  pas 
les  seules  nouvelles  du  présent  titre.  On  en  trouvera  plusieurs 
autres  qui  règlent  des  questions  non  prévues  par  le  Gode  actuel. 
Tels,  l'article  355  §  2,  qui  donne  aux  experts  des  pouvoirs 
analogues  à  ceux  que  l'article  341  confère  au  juge  pour  les 
visites  de  lieux;  l'article  360  §  2,  qui  permet  aux  experts 
d'exiger  une  provision  (3)  ;  Tarticle  356,  qui,  en  cas  de  dis- 
sentiment entre  les  experts,  exige  que  l'opinion  personnelle 
de  chacun  d'eux  soit  énoncée  au  rapport  avec  les  motifs  à 


(1)  C.  Mon.,  art.  188.  4*  -  Sic.  C.  franc.  283  in  fine, 

(2)  Sic,  L.  gencY.  (1819),  art.  221  et  222  (1891),  art.  230  et  231  ;  C.  alle- 
mand, §  375  ;  C.  portugais,  art.  236.  -  Cpr.  C.  espagnol,  art.  627.  —  Dans 
le  même  but  d*économie  (v.  Texposé  des  mot.  de  M.  Dcmôle,  ?i()C  tiU)^  le 
projet  de  la  Commission  française  de  1883  supprime  le  serment  des  experts 
et  le  remplace  par  une  simple  affirmation  de  la  sincérité  de  leur  rapport 
(art.  12  et  16  ?ioc  tit.).  Cette  solution,  qui  prive  les  parties  sans  leur 
assentiment  d'une  garantie  sérieuse,  nous  a  paru  peu  recommandable  et 
nous  n'avons  pas  hésité  à  lui  préférer  celle  que  nous  indiquons  ci-dessus, 
qai  en  a  les  avantages  sans  les  inconvénients. 

(3)  Sic,  C.  iUlien,  art.  259  ;  Proj,  franc,  de  1890,  art.  17  §  2  ?ioc  tiu  - 
Aujourd'hui  le  droit  des  experts  à  une  provision  est  controversé  en  droit 
français.  V.  notam.  À  ce  sujet  Carré  et  Chauvcau,  t.  m,  qucst.  1190, 
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l'appui  (1)  ;  les  articles  352  §  2  et  361,  qui  prévoient  le  cas  où 
Texpert,  après  avoir  prêté  serment,  se  refuse  à  remplir  sa  mis- 
sion et  celui  où  il  est  en  retard  pour  déposer  son  rapport.  Citons 
enân  l'article  363,  qui,  complétant  le  système  organisé  par  les 
articles  353  et  354,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  permet  au  tri- 
bunal de  faire  comparaître  les  experts,  même  lorsqu'il  a  or- 
donné un  rapport  écrit,  pour  obtenir  d'eux  de  vive  voix  tous 
les  éclaircissements  qu'il  juge  nécessaire  a  l'instruction  com- 
plète de  la  cause  (2). 


(1)  Cette  règle  nous  a  été  dictée  par  la  considération  que  les  avis  des 
experts,  de  même  que  les  témoignages,  doivent  se  peser  plutôt  que  se  comp- 
ter. Il  est  certain,  en  effet,  que  les  individus  choisis  comme  experts  ne  sau- 
raient avoir  tous  une  compétence  égale  en  toutes  matières  et  il  convient 
que  les  juges  puissent  tenir  compte  de  l'autorité  prépondérante  que  la 
science  spéciale  de  tel  ou  tel  doit  lui  assurer  sur  certains  points.  Y.  dans 
le  même  sens  :  L»  genev.  (1819),  art.  224  (1891),  art.  233  ;  C.  espagnol,  art. 
629  ;  Proj.  belge,  art.  63  hoc  cap,  ;  Proj.  franc.  1890,  art.  15  hoc  lit.  -  Au 
contraire,  d'après  le  C.  franc.  (318)  et  le  C.  italien  (art.  264  §  2),  en  cas 
d'avis  différents,  les  experts  doivent  se  borner  à  indiquer  les  motifs  des 
diverses  opinions  émises  «  sans  faire  connaître  quel  a  été  l'avis  personnel 
de  chacun  d'eux  ». 

(2)  Cette  mesure,  dont  l'utilité  est  évidente,  a  été  depuis  longtemps 
recommandée  à  l'attention  des  législateurs  (V.  notam.  à  ce  sujet  Bellot, 
op.  cit.,  tit.  XVI  ;  Carré  et  Chauveau,  t.  m,  n.  oclxiv  et  qucst.  1191  ter; 
Bordeaux,  op.  cit.,  chap.  xxui;  Rap.  Âllard  sur  le  proj.  belge,  hoc  cap.). 
Elle  est,  du  reste,  admise  aujourd'hui  par  plusieurs  législations.  {Sic. 
L.  genev.  (1819),  art.  227  §  2  ;  (1891)  art.  236  ;  C.  italien,  art.  269  ;  C.  alle- 
mand, §  376.  Cpr.  C.  portugais,  art.  245;  C.  espagnol,  art.  628)  et  pro- 
posée pour  plusieurs  autres  (V.  Proj.  belge,  art.  67,  Twc  cap.  ;  Proj.  franc. 
1890,  art.  20  hoc.  tit») 
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TITRE  XV 
DE  l'interrogatoire  DES  PARTIES 


Le  Gode  actuel,  à  l'exemple  du  Code  français,  admettait 
deux  mesures  d'instruction  tendant  également  à  obtenir  la 
Yérité  de  la  bouche  môme  des  parties  :  la  comparution  person- 
nelle (art.  164)  et  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  (art.  142 
à  151).  Cette  dernière  procédure,  reste  étrange  de  principes 
depuis  longtemps  condamnés,  a  été  l'objet  des  plus  vives 
critiques  (1).  Il  était  effectivement  difficile  d'espérer  le  résultat 
que  Ton  avait  en  vue,  de  l'interrogatoire  d'une  partie  fait  en 
secret,  hors  la  présence  de  l'adversaire,  par  un  seul  juge,  et 
sur  des  points  connus  d'avance.  Aussi  n'avons-nous  pas  hésité 
à  abandonner  cette  marche  tortueuse,  peu  rationnelle,  et  dis- 
pendieuse autant  qu'inefficace,  pour  en  prendre  le  contre-pied, 
en  consacrant  exclusivement  le  système  de  la  comparution 
personnelle  (2).  Nous  avons  toutefois  conservé  pour  rubrique 
les  mots  :  De  l'interrogatoire  des  parties^  qui  d'ailleurs  n'im- 


(1)  y.  notam.  Bdlot,  op.  ciu,  lit.  xiu;  Regnard,  De  l'organisation 
judic,  et  de  la  procéd.  civ.  en  France,  n.  132  et  s.;  Boitard,  t.  I,  n.  521; 
Bordeaux,  op,  cit.,  chap.  xxi;  Lavielle,  Revue  critique,  t.  xii,  p.  334. 

(2)  Sic  L.  genev.  (1819),  art.  KK)  à  171;  (1891),  art.  151  â  162;  G.  alle- 
mand, §  132;  proj.  belge,  tit.  vi,  art.  7  à  15;  contre- proj.  de  la  commission 
parlem.  franc,  de  1890,  tit.  De  la  comparution  person.  des  parties.  — 
Le  projet  de  la  commis,  extra-parlem.  de  1883  maintient  l'interrogatoire 
sur  faits  et  articles  à  côté  de  la  comparution  personnelle  ;  mais  il  supprime 
la  notification  préalable  des  faits  et  pose  en  règle  Tinterrogatoire  en  audience 
publique.  V.  ce  projet  sous  la  rubr.  De  la  compar.  person.  et  de  Vinter- 
rog.  des  parties.)  -  D'après  le  C.  italien,  comme  d'après  le  C.  franc.,  Tinter- 
rogatoire  des  parties  n'est  admis  que  «  sur  des  faits  précisés  par  articles 
séparés  ».  II  doit  y  être  procédé  en  général  par  un  juge  commissaire;  le 
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pliquent  en  aucune  façon  les  formalités  proscrites,  afin  d'éyiter 
une  confusion  avec  la  comparution  des  parties,  objet  du  titre  m. 
Quant  aux  dispositions  édictées,  elles  ne  font  guère  que  sanc- 
tionner les  errements  suivis  jusqu'ici  par  la  pratique,  en 
présence  du  laconisme  de  la  loi,  qui  laissait  la  matière  sans 
réglementation.  Elles  sont,  du  reste,  pensons-nous,  assez  claires 
et  assez  simples  pour  qu'il  nous  suffise  de  les  résumer  ici  sans 
aucun  commentaire. 

L'interrogatoire  pourra  être  ordonné  soit  à  la  demande 
d'une  partie,  soit  d'office.  Au  premier  cas,  la  partie  présentera 
au  tribunal  une  requête  exposant  les  faits  sur  lesquels  elle 
voudra  provoquer  les  explications  ou  Taveu  do  son  adversaire. 
Mais  celui-ci  ne  recevra  pas  communication  de  la  requête.  Il 
sera  interrogé,  sauf  impossibilité  (art.  371),  en  audience 
publique,  devant  le  tribunal  entier  (système  dont  nous  avons 
déjà  indiqué  les  avantages)  (1),  et  en  présence  du  demandeur 
i  l'interrogatoire,  sans  préjudice,  toutefois,  de  la  faculté  pour  les 
juges  de  les  entendre  séparément  et  de  les  confronter  ensuite 
(art.  368).  Il  ne  sera  pas  dressé  de  procès-verbal,  en  dehors  du 
cas  prévu  à  l'article  371  ;  mais  le  tribunal  pourra  toujours  faire 
insérer  à  la  feuille  d'audience,  avec  la  signature  de  la  partie, 
au  besoin,  les  réponses  qu'il  jugerait  utiles  de  retenir  en  entier. 


tribunal  a  pourtant  la  faculté  d'ordonner  qu*il  ait  lieu  à  l'audience  (art.  217). 
-  Le  C.  portugais  (art.  2i6)  et  le  C.  espagnol  (art.  579  à  582)  exigent  égale- 
ment que  les  faits  sur  lesquels  une  partie  doit  être  interrogée  soient  articulés 
d'avance  ;  mais  ce  dernier  permet  de  les  indiquer  sous  pli  fermé  (art.  582). 
Une  particulaAté  plus  importante  de  la  législation  espagnole,  c'est  que  les 
déclarations  provoquées  par  l'interrogatoire  des  parties  ont  toujours  lieu 
80UB  la  foi  du  serment.  Toutefois,  celui-ci  peut  être,  au  gré  du  demandeur 
à  l'incident,  tantôt  décisoire,  tantôt  non  décisoire  ;  au  dernier  cas,  les 
réponses  de  la  partie  ne  font  preuve  que  contre  elle  (art.  581). 
(1)  V.  suprà^  p.  51,  58  et  suiv. 
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TITRE  XVI 
DU    SERMENT 


Ce  titre  reprodait  sous  une  autre  forme  les  articles  153 
et  154  du  Gode  de  1818  (1)  et  se  borne  à  les  compléter  par  deux 
dispositions  nouvelles  (374  §  2,  et  378)  qui  ne  sont  que 
Tapplication  de  principes  généraux  déjà  examinés  (2).  Nous 
n'avons  donc  point  à  nous  y  arrêter. 


TITRE  XVn 
DES    INCIDENTS 


Sous  cette  rubrique,  le  Gode  de  1818  consacrait  une  section, 
divisée  en  neuf  paragraphes,  aux  incidents  relatifs  à  la  preuve, 
autrement  dit  aux  diverses  mesures  d'instruction  qui  peuvent 
être  ordonnées  (8).  Mais,  bien  qu'il  parût  prendre  le  mut 
incident  dans  son  acception  la  plus  large,  comme  désignant 
tous  événements  c  qui  peuvent  retarder  le  jugement  (4)»,  il 
ne  s'occupait  en  aucune  façon  ni  des  demandes  incidentes,  ni 
de  l'intervention,  volontaire  ou  forcée  Le  piésent  titre  est 
destiné  à  combler  cette  lacune  La  terminologie  adoptée  est  celle 


(1)  Cpr.  C.  Franc,  art.  120  et  121. 

(2)  V.  suprà  p.  50  et  66. 

(3)  Chap.  IV,  Bcct.  I,  art.  81  à  162. 

(4)  La  rubrique  du  chapitre  iv  est  conçue  en  ces  termes  :  Des  juge- 
ments contradictoires  et  des  divers  incidents  gui  peuwnt  les  retarder. 
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du  Gode  français  (tit.  xvi)  :  Texpression  incident  n*a  plus  ici 
qu'an  sens  restreint,  qui  se  trouye  d'ailleurs  précisé  par  la 
rubrique  des  deux  sections  entre  lesquelles  la  matière  est 
répartie. 

SECTION  I 

Des  demandes  incidentes  en  général 
et  des  demandes  reconventionnelles 


Les  règles  établies  pour  ]es  demandes  incidentes  en  général 
n'ont  besoin  d'aucune  explication.  Celle  de  l'article  379  est  en 
harmonie  avec  les  principes  consacrés  au  titre  m  du  présent 
livre  (1),  et  les  autres  ne  sont  au  fond  que  le  développement  des 
dispositions  du  Code  français  (art.  338),  suivant  les  indications 
de  la  jurisprudence  (2). 

Mais  nous  avons  cru  devoir,  à  l'exemple  du  projet  belge,  (3) 
déterminer  dans  un  texte  précis  les  conditions  de  recevabilité 
d'une  certaine  catégorie  de  ces  demandes  reconventionnelles, 
an  sujet  desquelles  le  silence  gardé  par  le  législateur  de  1806, 


(1)  Malgré  les  termes  de  Tart.  337  du  C.  de  1806,  on  admet  également 
aujourd'hui  en  droit  français  que  les  demandes  incidentes  peuvent  être 
formées  par  de  simples  conclusions  verbales,  sauf  au  tribunal  à  renvoyer 
les  débats  à  une  autre  audience,  s'il  y  a  lieu.  Sic  Carré  et  Chauveau,  t.  lu, 
quest.  1268  ;  Bonnier,  n.  714  ;  Garsonnet,  t.  ii,  n.  381,  p.  661. 

(2)  V.  notam.  au  sujet  de  la  disposition  de  notre  art.  381  :  Carré  et 
Chauveau,  quest.  252  ;  Desjardins,  De  la  Compensation  et  des  dem. 
reconvent,  n.  497,  501,  517  ;  Tempier,  De  la  reconvention,  n.  174;  Pan- 
dectes  françaises,  v*  Obligations,  n.  6101  à  6105  et  les  arrêts  cités  dans 
ces  ouvrages. 

(3)  Liv.  I.  tit.  V,  art.  13.  —  Le  projet  belge  a  été  également  copié  sur 
ce  point  par  la  Commission  eztra-parlemen.  franc,  de  1883  (V.  proj.  de 
1890,  art  1"  hoc  tit.) 
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maigre  les  observationa  préalables  de  la  Cour  de  cassation  (1), 
avaient  laissé  le  champ  libre  à  la  controverse.  Les  solutions 
adoptées  sont  d'ailleurs  conformes  à  l'opinion  qui  paraît  avoir 
définitivement  prévalu  dans  la  doctrine  et  les  arrêts  (2). 

SECTION  II 

De  V intervention  et  de  Vassignation 
en  déclaration   de  jugement  commun 


L'article  383  pose  en  principe  que  quiconque  a  intérêt  dans 
une  instance  a  le  droit  d'y  intervenir  (3).  C'est  ce  que  déci- 
daient déjà,  avec  l'approbation  unanime  des  auteurs,  les  tri- 
bunaux français  (4),  comme  les  juges  monégasques,  bien  que 
les  codes  des  deux  pays  fussent  également  muets  sur  ce  point.  Il 
y  a  tout  convenance,  en  efifet,  de  favoriser  ce  mode  de  procéder, 
qui  a  pour  résultât  d'écarter  l'application  de  la  règle  Res  inter 
alios  acta  aliis  nec  nocet  nec  prodest  et  de  réunir  dans  une 
seule  instance,  pour  les  faire  trancher  par  un  seul  et  même 
jugement,  des  contestations  qui  sans  cela  auraient  fait  l'objet 
de  plusieurs  procès  successifs. 


(1)  y.  ces  obseryations  dans  Sirey,  Recueil  général  des  lois,  t.  ix, 
p.  15  et  s. 

(2)  V.  notam.  à  cet  égard  Desjardins,  op.  du,  p.  500  et  s.  ;  Tempier, 
op.  cit.,  n.  110  et  s.,  130  et  s.  ;  Garsonnet,  t.  i,  n.  167,  p.  626  et  s.  et  les 
arrêts  cités  par  ces  auteurs. 

(3)  Sic  L.  genev.  (1819),  art.  267  ;  (1891),  art.  302  ;  C.  italien,  art.  201  ; 
C.  portugais,  art.  £39,  -  Le  C.  allemand  distingue  deux  sortes  d'interven- 
tions :  Tintervention  principale^  dirigée  contre  les  deux  parties  par  un 
tiers  qui  prétend  à  la  chose  ou  au  droit  qu'elles  se  contestent  elles-mêmes  ; 
et  l'intervention  accessoire,  formée  contre  une  seule  des  parties  et  à 
Tappui  des  conclusions  de  l'autre,  par  une  personne  intéressée  au  succès 
de  cette  dernière  ($§  63  à  68). 

(1)  y.  notam.  Carré  et  Chauveau,  t.  m,  quest.  1270  ;  Boitard,  t.  i, 
n.  531  ;  Bonnier,  op.  cit.,  n.  718  et  les  arrêts  par  eux  cités. 
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L'assignation  en  déclaration  de  jugement  commun  tend  an 
même  résultat.  Aussi,  était-elle  admise  sans  difficulté  dans  la 
pratique,  de  môme  que  la  précédente^  toutes  les  fois  qu'elle 
paraissait  fondée  sur  un  intérêt  réel  (1). 

L'une  et  Tautre  étaient  déclarées  recevables  en  tout  état  de 
cause  et  continueront  de  l'être  d'après  le  projet.  Mais  il  est 
clair  qu'elles  perdraient  une  bonne  partie  de  leur  utilité,  si  elles 
étaient  admises  sans  discernement,  en  toutes  circonstances,  et 
alors  même  qu'elles  seraient  de  nature  à  retarder  outre  mesure 
le  jugement  de  la  cause  originaire.  De  là  l'indication  donnée 
aux  juges  par  l'article  388,  disposition  qui  leur  laisse  forcément 
un  large  pouToir  d'appréciation  (2). 

Au  reste,  il  a  toigours  été  décidé  que  celui  qui  intervient 
Tolontairement  dans  une  instance  doit  c  venir  prêt  »  (3),  c'est- 
i^dire  prêt  i  conclure  et  à  plaider,  et  qu'il  doit  prendre  le  débat 
an  point  où  il  se  trouve.  L'article  385,  en  le  déclarant  d'une 
façon  expresse,  ne  fait  donc  que  formuler  une  règle  tradi- 
tionnelle (4). 

Quant  aux  formes  établies  par  les  articles  384  et  387,  elles 
ne  sauraient,  pensons-nous,  soulever  aucune  difficulté.  D'une 
extrême  simplicité,  elles  nous  paraissent  nécessaires,  mais 
aussi  suffisantes,  pour  que  tous  les  intérêts  en  présence  soient 
sauvegardés  et  qu'il  ne  puisse  y  avoir  de  surprise,  ni  chez  les 
parties  obligées  de  subir  l'intervention  d'un  tiers  étranger  au 
procès,  ni  chez  le  tiers  mis  en  cause  soudainement,  au  cours 
d'une  instance  commencée  en  dehors  de  lui. 


(1)  y.  Carré  et  Chauvean,  t.  III,  quest.  1271;  Boitard,  t.  I,  n.  530; 
Garaonnet,  t.  II,  ^  386  et  394. 

{2)  Cpr.  Fart.  3i0  G.  fraïu^is  et  le  sens  attribué  à  cette  disposition  par 
les  auteurs  et  la  jurisprudence.  Y.  notam.  Chauveau  et  Carré,  t.  III, 
quest.  1273,  quinqutes;  Boitard,  t.  1,  n.  533;  Garsonnet,  t.  II,  n.  388, 
p.  674. 

(3)  y.  Rodier,  sur  l'ordonnance  de  1667,  p.  152. 

(4)  Sic  G.  allenoand,  fj  64;  C.  portugais,  art.  330. 
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TITRE  XVin 
DES  INTERRUPTIONS  ET  DES  REPRISES  d'INSTANCE 


Le  Gode  en  vigueur  ne  s'occapait  nullement  des  interrup- 
tions et  des  reprises  d'instance.  Il  est  pourtant  des  événements, 
tels  le  décès  d'une  partie  ou  celui  de  son  défenseur,  qui  doi- 
vent forcément  interrompre  la  marche  ordinaire  d'un  procès, 
en  vertu  de  ce  principe  élémentaire  et  sacré  que  nul  ne  peut 
être  jugé  sans  avoir  été  mis  à  même  de  faire  valoir  ses  moyens 
de  défense.  Il  importe  donc  que  la  loi  détermine  d'une  façon 
précise  les  circonstances  auxquelles  elle  entend  attribuer  cet 
effet  et  qu'elle  indique  en  môme  temps  les  formalités  à  remplir 
pour  reprendre  le  cours  de  la  procédure  interrompue.  Tel  est 
l'objet  des  articles  389  à  392. 

I.  —  L'article  389  indique  d'abord  trois  causes  d'interrup- 
tions du  chef  des  parties  :  leur  décès,  leur  changement  d'état 
et  la  cessation  des  fonctions  dans  lesquelles  elles  procédaient. 

La  première  s'impose  évidemment  ;  car,  sans  elle,  les  héri- 
tière du  défunt  courraient  risque  de  perdre  le  procès  engagé 
par  leur  auteur  sans  môme  en  avoir  eu  connaissance  (i). 

Quant  aux  deux  autres,  si  elles  ne  présentent  pas  le  même 
caractère  de  nécessité  impérieuse,  leur  admission  peut  seule,  à 
notre  avis,  assurer  complètement  le  respect  du  principe  que 
nous  venons  de  rappeler.  On  a  prétendu,  il  est  vrai,  en  sens 


(I)  Aussi  est-iîlle  universellement  admise.  Y.  notam.  C.  franc.,  art.  344; 
C.  italien,  art.  332;  G.  portugais,  art.  342;  C.  genevois  (I8I9),  art.  273; 
(1891).  art.  308;  C.  allemand,  §  217.  Toutefois,  les  trois  premiers  subordon- 
nent l'interruption  à  la  notificatton  du  décès,  pendant  que  les  autres  décla- 
rent qu'elle  s'opère  de  plein  droit. 
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contraire,  que  dans  les  cas  auxquels  elles  se  réfèrent,  on  n*a 
pas  sérieusement  i  craindre  de  voir  rester  en  souffrance  les 
intérêts  que  nous  voulons  protéger.  Et  l'on  a  pris  comme 
exemple  Thypothôse  d'une  femme  qui  se  marie,  ou  d'un  tuteur 
qui  sort  de  fonctions  au  cours  d'une  instance.  Est-il  bien 
yraisemblable,  a-t-on  dit,  que  la  femme  néglige  d'informer 
son  mari,  que  le  tuteur  omette  d'avertir  son  successeur,  du 
procès  entamé  par  ou  contre  eux  ?  (1).  Mais,  outre  que  ce 
raisonnement  ne  s'appliquerait  pas  à  toutes  les  circonstances 
rentrant  dans  notre  texte,  notamment  à  l'interdiction  d'une 
partie,  on  a  répondu,  avec  raison  selon  nous,  qu'il  n'est  rien 
moins  que  décisif  pour  aucun  cas.  C'est  qu'en  effet  il  se  fonde 
uniquement  sur  des  probabilités,  et  le  législateur  ne  saurait 
s'en  contenter  en  pareille  matière.  Il  a  le  devoir  d'exiger  la 
certitude  légale  que  les  deux  parties  ou  leurs  représentants  ont 
eu  réellement  connaissance  du  litige  qui  les  concerne  et  ont  pu 
présenter  utilement  leur  défense.  Or,  à  défaut  de  la  présence 
effective  de  Tintéressé  aux  débats,  cette  certitude  ne  peut 
résulter  que  d'une  nouvelle  assignation  (2).  Les  rédacteurs  du 
Gode  français  en  avaient  jugé  autrement  (art.  345);  mais  les 
commissions  chargées  de  réviser  leur  œuvre  sont  revenues  à 
cette  opinion  (3),  qui  avait  déjà  prévalu  dans  l'ancienne  juris- 
prudence (4)  et  qui  a  été  consacrée  par  plusieurs  législations 
modernes  (5). 

Aux  causes  d'interruption  admises  du  chef  de  la  partie, 
l'article  389  en  ajoute  trois  autres  qui  peuvent  se  produire  dans 


(1)  V.  Carré  et  Chauveau.  t.  UI,  quest.  1276  et  1283  ;  Boitard,  t.  I, 
n.  537  ;  Garsonnet,  t.  II,  n.  363,  p.  615  et  s. 

(2)  Sic  Ricci,  Commento  al  Cod.  di  proced.  civ.  ital,  t.  I,  n.  534 
à  536. 

(3)  V.  Projet  de  1865,  art.  300  ;  proj.  de  1890,  ?u>c  Ht.,  art.  3. 

(4)  y.  Rodier,  sur  le  titre  xxvi  de  rOrdonnance  de  1667  ;  Pigeau,  Com* 
mentaire,  t.  I,  p.  609  et  b. 

(5)  Sic  C.  italien,  aH.  332,  C.  allemand  §  219. 
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la  personne  de  son  représentant,  à  savoir  :  le  décès,  la  suspen- 
sion et  la  destitution  de  ce  dernier.  De  pareils  événements,  que 
le  client  ne  saurait  prévoir,  sont  évidemment  de  nature  à  com- 
promettre gravement  sa  défense  ;  il  est  donc  de  toute  justice 
qu'une  suspension  provisoire  de  la  procédure  lui  permette  de 
pourvoir  au  remplacement  du  mandataire  sur  lequel  il  avait 
compté  (1). 

II*  —  Un  autre  point  important  â  noter,  c'est  que,  dans 
réconomie  du  projet,  Tinterruption  de  l'instance  se  produit  en 
général  de  plein  droit,  ipso  facto.  Certains  codes  distinguent  i 
cet  égard  entre  les  causes  d'interruption  provenant  de  la  partie 
et  celles  qui  concernent  le  mandataire  judiciaire  (2).  Mais  ce 
système,  qui  n'est  pas  d'aUleurs  â  l'abri  de  toute  critique  (3), 
nous  a  paru  peu  compatible  avec  une  législation  qui  n'impose 
pas  en  principe  d'intermédiaire  officiel  pour  ester  en  justice. 

Toutefois,  nous  avons  cru  devoir  apporter  une  restriction  à 
celui  que  nous  proposons,  pour  le  cas  où  la  partie  intéressée  est 
représentée  par  un  défenseur.  On  ne  saurait  méconnaître,  en 
effet,  quo  l'interruption  d'une  instance  est  toujours  cbose 
regrettable,  par  cela  même  qu'elle  suspend  le  cours  de  la  jus- 
tice. Il  convient  donc  de  ne  l'admettre  que  dans  les  limites  où 
elle  est  imposée  par  le  respect  de  la  défense  des  plaideurs.  Or 
il  est  incontestable  que  la  présence  au  procès  d^un  défenseur 


(1)  Sic  C.  franc.,  art.  344  ;  L.  gencv.  (1819),  art.  273;  (1891),  art.  308; 
G.  italien,  art.  334  ;  C.  allemand,  §  221.  Proj.  belge,  hoc  Ht.,  art.  20.  — 
Le  projet  français  de  1890  (hoc  tit,  art.  1") ,  à  Timitation  de  celui  de  1865 
(art.  304),  supprime  cette  cause  d'interruption  et  décide  qu'en  cas  de  décès, 
de  démission  ou  de  destitution  de  TaTOué  de  Tune  ou  de  Tautre  partie,  son 
successeur  est  de  plein  droit  constitué  pour  cotte  partie,  A  moins  qu'elle 
n'en  constitue  un  autre.  »  Mais  ce  système  ne  saurait  être  adopté  pour  les 
défenseurs  monégasques,  qui  ne  sont  pas  des  officiers  ministériels  d  n'ont 
pas  de  successeurs  proprement  dits. 

(2)  Sic  C.  franc  ,  art.  344  ;  C.  italien,  art.  332  et  334. 

(3)  y.  rap.  Allard  sur  le  projet  belge,  ?io€  Ht.,  {  vm. 


-  81  - 

rëgolièrement  constitué  empoche  qu*il  n^  ait  péril  immédiat 
pour  les  intérêts  qui  lui  sont  confiés  par  le  fait  seul  de  l'inca- 
pacité, de  la  cessation  des  fonctions,  voire  môme  de  la  mort  de 
celui  qui  l'a  désigné.  D'autre  part,  pendant  que  la  partie 
adverse  trouve  ce  mandataire  en  face  d'elle,  sans  en  recevoir 
aucun  avis  relatif  à  la  survenance  de  l'an  des  événements 
susdits,  on  ne  saurait  exiger  légitimement  qu'elle  suspende  le 
cours  de  la  procédure  ;  car,  alors  même  qu'elle  aurait  person- 
nellement  connaissance  de  la  cause  de  l'interruption,  elle  est 
fondée  à  croire  que  l'on  n'a  point  la  volonté  de  s'en  prévaloir 
contre  elle.  Ces  considérations  nous  ont  dicté  le  dernier  para- 
graphe de  notre  article  389,  aux  termes  duquel,  en  pareille 
circonstance,  l'interruption  ne  produira  son  effet  qu'à  compter 
de  la  notification  de  l'événement  dont  elle  découle  (1). 

m.  —  Le  principe  sur  lequel  repose  l'interruption  de 
l'instance  indique  assez  qu'elle  n'a  plus  de  raison  d'être  admise 
lorsque  la  défense  des  parties  a  été  effectivement  présentée  on 
a  pu  l'être,  et  que  le  rôle  des  plaideurs  ou  de  leur  mandataire 
est  terminé.  De  là,  la  règle  posée  dans  notre  article  391.  On 
remarquera  la  différence  considérable  qui  existe  entre  ce  texte 
et  la  disposition  correspondante  du  Gode  français  (art.  343). 
Des  deux  côtés,  il  est  dit  que  lorsque  l'affaire  est  en  état,  le 
jugement  ne  peut  être  différé  par  aucune  des  circonstances 
rangées  parmi  les  causes  d'interruption.  Mais,  tandis  que  la  loi 
française  considère  la  cause  comme  en  état  dès  le  moment 
où  <  les  conclusions  ont  été  contradictoirement  prises  à  l'au- 
dience >,  c'est-à-dire  avant  même  que  les  plaidoiries  aient 


(1)  II  est  aîsè  d*aperceYoir  que  le  projet  s'écarte  notablement  sur  ce  point 
du  système  du  G.  français  (art.  3^  à  3fô).  Par  contre,  il  se  rapproche 
beaucoup  de  celui  du  C.  allemand,  qui  a  nous  a  paru  préférable  à  un  point 
de  Tue  général  et  plus  susceptible  de  s'adapter  aux  principes  de  la  légis^ 
lation  monégasque.  (Y.  ce  Çoile,$§  217,  219  et  223.) 
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commencé  en  fait,  notre  projet  ne  la  déclare  telle  que  «  lorsque 
les  plaidoiries  sont  terminées  ». 

Il  n*est  pas  besoin  de  nous  attarder  à  justifier  la  pré- 
férence que  nous  avons  donnée  à  ce  dernier  système.  On  a 
démontré  depuis  longtemps,  en  faisant  ressortir  les  vices  de  la 
théorie  contraire,  qu*il  est  le  seul  vraiment  rationnel,  le  seul 
conforme  à  Tesprit  de  la  matière  et  à  la  réalité  pratique  (1).  En 
effet,  il  est  impossible  de  prétendre,  quelque  perspicacité  que 
Ton  suppose  au  tribunal,  que  la  prise  des  conclusions  à  l'au- 
dience ou  la  pose  des  qualités^  pour  employer  le  langage  bar- 
bare du  palais  (2),  suffise  à  l'éclairer  sur  le  mérite  des  préten- 
tions des  plaideurs.  Dans  Tusage,  c'est  là  une  pare  formalité  à 
laquelle  les  juges  prêtent  fort  peu  d'attention  ;  ils  comptent 
naturellement  sur  les  plaidoiries  pour  avoir  l'exposé  des  faits  et 
des  moyens  qui  leur  permettra  de  statuer  en  pleine  connais- 
sance de  cause.  Par  suite,  tant  que  ces  plaidoiries  ne  sont  pas 
terminées,  il  est  évident  que  des  circonstances  telles  que  le 
décès  de  la  partie,  son  incapacité,  le  décès  ou  la  destitution  de 
son  défenseur,  risquent  de  laisser  sa  défense  incomplète.  Le 
motif  qui  a  fait  décréter  en  pareil  cas  l'interruption  de  Tins* 
tance  subsiste  donc  toujours,  et  la  logique  exige  qu'on  en  tienne 
compte  jusqu'au  bout  (3). 


(1)  V.  notam.  Bellot,  Eocp.  des  mot.  précit„  tit.  xx  et  xxi;  Chanveau 

B.  Carré,  t.  m,  §  285;  Boitard,  t.  I,  n.  534  ;  rap.  Aliard  sur  le  proj.  belge, 
hoc  tit,,  %  X  ;  Garsonnet,  t.  II,  n.  275. 

(2)  C'est  également  le  langage  de  la  loi.  Y.  décret  franc,  du  30  mars  1808, 
art.  28  et  70. 

(3)  C'est  en  ce  sens  que,  dans  Tancien  droit  français,  les  commentateurs 
interprétaient  l'article  1",  tit.  xxvi  de  l'ordonnance  de  1667.  (Y.  notam. 
Rodier,  sur  cet  article,  p.  413.)  Dans  le  droit  moderne,  ce  système  a  été 
lormellement  consacré  par  la  L.  genev.  (1819),  art.  274;  (1891),  art.  309; 
et  le  C.  allemand,  §  226,  3*  alin.  Adde  proj.  belge,  ?ioc  tit,,  art.  22.  —  Le 

C.  italien  a.  adopté,  au  contraire,  une  théorie  analogue  à  celle  du  C.  franc, 
et  décidé  que  la  cause  est  en  état  dès  le  moment  où  rinscription  de  la  cause 
au  rôle  est  définitive  (art.  335),  moment  à  partir  duquel  les  parties  ne  peu- 
vent pas  prendre  de  nouvelles  conclusioDS  (art.  175). 
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IV.  —  Aux  termes  de  l'article  390,  l'inteiTuption  de  Hns- 
tance  a  pour  effet  d'entraîner  la  nullité  de  toutes  procédures 
faites  ultérieurement.  Mais  comme  elle  tend  uniquement  à 
protéger  les  intérêts  de  la  partie  du  chef  de  laquelle  elle  se 
produit,  il  est  clair  qu'elle  ne  saurait  logiquement  engendrer 
qu^une  nullité  relative^  susceptible  d'être  invoquée  par  cette 
partie  seule  :  et  c'est  ce  que  décide  le  second  paragraphe  de 
notre  disposition,  d'accord  en  cela  avec  la  jurisprudence  et  la 
doctrine  françaises  (1). 

V.  —  L'article  392  indique  comment  l'instance  interrompue 
sera  reprise.  Pas  de  difficultés  si  les  parties  sont  d'accord.  Dans 
le  cas  contraire^  comme  il  ne  saurait  dépendre  de  celle  au  pro-» 
fit  de  laquelle  l'interruption  a  eu  lieu  de  tenir  indéfiniment  en 
suspens  le  cours  de  la  procédure  et  les  droits  de  son  adversaire^ 
celui-ci  pourra  la  contraindre  à  reprendre  l'instance  ;  et  il  lui 
suffira  pour  cela  d'une  simple  assignation  signifiée  dans  les 
délais  ordinaires.  En  rertu  de  cet  acte,  la  reprise  aura  lieu  de 
plein  droit,  suivant  les  derniers  errements,  sans  autre  forma- 
lité (2).  Que  s'il  s'élève  à  ce  sujet  quelque  contestation,  si  par 
exemple  la  partie  assignée  oppose  le  défaut  de  qualité  du  pour- 
suivant, ou  la  péremption,  ou  l'exception  dilatoire  de  l'héritier, 
il  y  sera  statué  comme  sur  tout  autre  incident. 


(1)  V.  notam.:  Carré  et  Chauveau,  t,  III,  quest.  1^0  ;  Garsonnet,  t.  II, 
n.  363  et  les  arrêts  cites  par  ces  auteurs.  V.  dans  le  même  sens  :  G.  alle- 
mand, §  226,  2*  alin.;  C.  italien,  art.  332  et  57  cbn.,  et,  sur  ce  dernier, 
Ricci  (op.  cit.,  1. 1,  n.  539),  qui  toutefois  attribue  par  méprise  une  opinion 
contraire  à  Carré. 

(2)  Ainsi  le  projet  n'admet  pas  la  nécessité  du  jugement,  exigé  par  le 
Code  français  (art.  349)  pour  déclarer  l'instance  reprise,  en  cas  de  non  com- 
parution de  la  partie  assignée  à  cet  effet.  Cette  prescription  nous  a  paru 
tout  à  fait  inutile  et  nous  n'avons  pas  hésité  à  la  repousser,  à  cause  des 
frais  qu'elle  entraine.  Elle  a  d'ailleurs  disparu  également  des  projets  fran- 
çais de  1865  (art.  303)  et  de  1890  (art.  6  ?toc  Ht.)  Cpr.  L.  geney.  (1819)  art. 
275  ;  (1891),  art.  310  ;  C.  italien  (art.  332,  337)  ;  C.  allemand,  §  217  :  Proj 
belge,  art.  24  hoc  Ht. 
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TITRE  XIX 
DE  LA  RÉCUSATION 


Nous  ne  nous  attarderons  pas  sur  ce  titre  dont  les  dispo- 
sitions sont  très  simples  et  d'ailleurs  d*une  application  extrê- 
mement rare. 

I.  —  La  procédure  organisée  pour  la  récusation  n'appelle 
pas  d'observations.  Elle  diffère  fort  peu  de  celle  qui  était  établie 
par  le  Gode  actuel.  Toutefois,  les  règles  en  vigueur  ont  été 
complétées  par  celles  des  articles  394, 395,  398  et  400,  emprun- 
tées au  Code  français  (1). 

n.  —  Quant  au  reste,  deux  innovations  seulement  méritent 
d'être  signalées,  à  savoir  :  l'extension  des  causes  de  récusation 
admises  par  le  Gode  actuel  et  la  faculté  formellement  attribuée 
au  tribunal  d'autoriser  un  juge  à  se  déporter  dans  certains 
cas  non  prévus  par  la  loi. 

Le  législateur  de  1818  avait  eu  raison,  selon  nous,  de  ne 
pas  admettre  toutes  les  causes  de  récusation  consacrées  par  le 
Gode  français,  dont  plusieurs  n'étaient  rien  moins  que  justi- 
fiées (2).  Mais  il  nous  semble  être  tombé  dans  l'excès  contraire 
en  rejetant  certaines  d'entre  elles  dont  il  est  impossible  de 
méconnaître  l'absolue  convenance,  voire  même  la  nécessité.  On 
est  en  droit  de  s'étonner  notamment  qu'il  n'ait  pas  considéré 
comme  un  motif  de  récusation  l'intérêt  personnel  qu'aurait  la 
femme  d'un  juge  dans  le  litige  soumis  au  tribunal.  En  revenant 
sur  cette  omission  et  en  ajoutant  à  l'énumération   du  Code 


(1)  Y.  ce  Ck)de,  art.  382,  383,  387  et  389. 

(2)  V.  notam.  les  causes  énoncées  aux  paragraphes  4*  et  8*  in  fine  et  au 
parag.  9  de  Tart.  378.  Le  projet  français  les  supprime  également.  Y.  art,  1*, 
?ioc  tit.  et  Texposé  des  motifs  de  M.  Ferrouiliat  sur  ce  titre. 
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actuel  (art.  180)  les  causes  énoncées  dans  les  paragraphes  3,  4 
et  7  de  l'article  393,  le  projet  tient,  croyons-nous,  un  juste 
milieu  entre  les  deux  législations  et  donne  aux  justiciables  des 
garanties  indispensables,  mais  aussi  suffisantes,  pour  éviter 
qu'ils  ne  suspectent  l'impartialité  des  juges. 

Pour  ce  qui  est  de  la  disposition  qui  permet  à  un  magistrat 
de  s'abstenir,  avec  l'autorisation  de  ses  collègues,  en  dehors  des 
cas  de  récusation  énumérés  par  la  loi  (art*  403  §  2),  nous  ne 
croyons  pas  qu'elle  puisse  donner  lieu  à  aucune  difficulté.  Il 
est  incontestable  que  le  législateur  ne  saurait  prévoir  toutes  les 
circonstances  qui,  dans  la  pratique,  peuvent  et  doivent  môme 
engager  un  magistrat  à  ne  pas  siéger,  tant  dans  l'intérêt  de  la 
dignité  de  la  justice  que  par  un  juste  souci  de  sa  propre  répu- 
tation. Or,  si  cela  est  vrai  même  pour  les  membres  des  grands 
tribunaux,  dont  la  juridiction  est  très  étendue  et  dont  le 
renouvellement  s'opère  sans  cesse,  on  n'aura  pas  de  peine  à 
comprendre  qu'il  en  soit  ainsi,  a  plus  forte  raison,  pour  les 
juges  d'un  pays  aussi  restreint  que  la  Principauté,  qui  restent 
indéfiniment  en  fonctions,  sans  jamais  changer  de  résidence. 
Cette  situation  exceptionnelle  donne  évidemment  a  la  règle  de 
l'article  402  §  2,  un  caractère  tout  spécial  d'opportunité  pour 
la  loi  monégasque  (1). 


(1)  Cette  régie  est  également  énoncée  en  termes  formels  par  le  Code  italien 
(art.  119, 2*).  —  Le  Code  français  ne  s'explique  par  sur  ce  point  d'une  façon 
aussi  catégorique.  Mais  la  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  unanimes  pour 
inteq>réter  Tart.  380  de  ce  code  dans  le  sens  de  la  faculté  consacrée  formel- 
lement par  le  projet.  (Y.  notam.  à  cet  égard  :  Carré  et  Chauveau,  t.  m, 
quest.  1388;  Garsonnet,  t.  Il,  §  298  et  les  arrêts  cités  par  ces  auteurs.)  — 
Le  C.  allemand  distingue  la  récusation  fondée  sur  des  causes  expressément 
déterminées,  qui  emportent  en  même  temps  pour  le  juge  Tinterdiction  de 
plein  droit  d'exercer  ses  fonctions  dans  Taffaire  (§  41)  et  la  récusation  pour 
«  cause  de  suspicion  »,  laquelle  peut  avoir  lieu  «  dès  qu'il  existe  un  motif 
de  nature  à  faire  naitre  des  doutes  sur  Timpartialité  du  juge  »  f§  42).  — 
Le  C.  portugais  fait  une  distinction  analogue  (art.  192  et  suiv.)  ;  mais  il 
précise  même  les  cas  où  il  est  loisible  au  juge  de  s'abstenir  comme  aux 
parties  de  le  récuser  (art.  293).  —  Le  C.  espagnol  énumére  également  d'une 
façon  qui  semble  limitative  les  causes  de  récusation  (art.  190  et  216). 
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TITRE  XX 


» 


DE   LA  PEREMPTION 


Le  projet  reproduit  pour  la  plus  grande  partie  dans  cette 
matière  les  dispositions  en  vigueur  (art.  216  à  220).  Ainsi 
l'article  405,  relatif  au  délai  de  la  péremption  (1),  et  l'ar- 
ticle 409,  qui  met  à  la  charge  du  demandeur  tous  les  frais  de  la 
procédure  périmée  (2j,  ne  sont  que  la  copie  pure  et  simple  des 
articles  210,  217  et  220  du  Gode  actuel.  Le  principe  que  la 
péremption  a  lieu  de  plein  droit  était  consacré  par  Tarticle  218 


(1)  Le  délai  de  la  péremption  est  aussi  d'un  an  d'après  la  L.  gcnev.  de 
1891  (art.  311).  —  Le  C.  français  (art.  397)  et  le  C.  italien  (art.  338)  le 
fixent  à  trois  ans.  —  Le  C.  espagnol  le  fait  varier  suivant  la  juridiction 
devant  laquelle  Tiastance  est  pendante.  Aux  termes  de  l'article  411,  il  est 
de  quatre  ans  en  première  instance  ;  de  deux  ans,  en  seconde  instance,  et 
d'un  an  en  cassation.  —  Le  C.  allemand  et  le  C.  portugais  ne  contiennent 
pas  de  dispositions  spéciales  sur  la  péremption. 

(2)  Sic  C.  franc,  art.  ^^\  \t  ^i  C.  espagnol  pour  la  procédure  en 
seconde  instance  et  en  cassation  (art.  515).  -  La  L.  genev.  (1819)  art.  277 
§  3  (1891),  art.  312  et  le  C.  italien  (art.  3i2)  laissent,  au  contraire,  à  la  charge 
de  chaque  partie  les  frais  faits  par  elle  dans  l'instance  périmée  ;  il  en 
est  de  même  du  C.  espagnol,  quand  il  s'agit  d'un  procès  en  première 
instance  (art.  4U).  Adde  Proj.  belge,  hoc  tii.y  art.  20.  On  dit  à  l'appui  de 
cette  dernière  solution  que  chacune  des  'parties  qui  laissent  périmer  une 
instance  a  une  part  de  négligence  à  se  reprocher  et  qu'elle  doit  en  suppor- 
ter la  peine,  (v.  Bellot,  s.  les  tit.  xx  et  xxi  du  C.  de  Crenève  ;  Rap.  Allard 
s.  le  projet  belge,  hoc  tit*,  n*  xiv  ;  Relazione  governativa  s.  le  G.  italien^ 
hoc  tit,  -  Adde  Ricci,  op.  cit.,  t.  I,  n.  561).  Mais  ce  raisonnement  ne  nous 
parait  jias  tros  exact,  ni  surtout  très  cquituljle  pour  le  défendeur.  Si  ce 
dernier  s'est  trouvé  engagé  dans  le  procès,  ce  n  est  pas  lui  qui  l'a  entamé  : 
dès  lors  on  ne  saurait  justement  lui  faire  grief  de  n'avoir  pas  provoqué 
une  décision  qui  pouvait  lui  être  défavorable.  Le  demandeur»  au  contraire» 
ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui-même,  s'il  est  condamné  à  supporter  les  frais 
d'une  instance  qu'il  a  aliandonnée  après  l'avoir  Bi)ontanôment  introduite. 
C'est  là  en  somme,  de  sa  part»  une  sorte  de  désistement  tacite,  et  la  raison 
veut  que  les  conséquences  en  soient  semblables  à  celle  d'un  désistement 
formel.  —  (Cpr.  Chauveau  s.  Carré,  1. 111,  n.  cccxxix,  note  2,  in  fine  ;  Boi~ 
tard,  1. 1,  n.  587). 
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du  môme  Gode  et  l'article  219  déclarait  déjà  qu'elle  n'éteint 
pas  l'action,  mais  qu'elle  emporte  seulement  extinction  de  la 
procédure  (1}.  Néanmoins,  ces  deux  derniers  textes  ont  subi 
des  modifications  qu'il  importe  de  faire  observer. 

I.  —  Et  d'abord  nous  avons  supprimé  la  seconde  proposition 
deTarticie  218  qui,  par  une  inadvertance  peu  excusable,  sem- 
blait contredire  la  première,  pour  y  substituer  la  restriction 
formulée  dans  notre  article  406.  Que  la  péremption  s'opère  de 
plein  droit,  rien  de  plus  rationnel,  à  notre  avis.  C'est  assuré- 
ment le  meilleur,  pour  ne  pas  dire  le  seul  moyen  d'atteindre 
pleinement  le  but  en  vue  duquel  elle  a  été  instituée  (2).  Mais  il 
serait  excessif  de  refuser  aux  parties  la  faculté  d'y  renoncer, 
une  fois  qu'elle  s'est  opérée.  Sans  doute,  elle  repose  sur  un 
motif  d'intérêt  général  :  la  nécessité  d'empêcber  la  prolongation 
indéfinie  des  procès  et  l'incertitude  regrettable  qui  en  résulte 
pour  les  droits  débattus  Mais,  quand  elle  est  accomplie,  cet 
intérêt  cède  le  pas  à  celui  des  parties  en  cause.  Il  peut  leur  être, 
malgré  tout,  beaucoup  plus  profitable  d'obtenir  un  jugement 
qui  tranchera  définitivement  l'objet  du  litige  que  de  demeurer 
exposées  à  une  nouvelle  action  succédant  à  la  procédure 
périmée,  et  il  serait  injuste  de  ne  pas  leur  permettre  de  prendre 
le  parti  le  plus  avantageux  pour  elles  (3).  Cette  solution  peut, 
du  reste,  s'appuyer  sur  l'analogie  manifeste  qui  existe  entre  la 


(1)  V.  les  articles  406  et  407  du  projet. 

(2)  Le  principe  que  la  péremption  s'opère  ipso  jure  est  également  con- 
sacré par  la  L.  de  Genève  (1819j  art.  ;i76  ;  (1891),  art.  311  ;  par  le  C.  ita- 
lien, (art.  310)  et  le  C.  espagnol  (art.  411).  Adde  proj.  belge,  hoc  tit.^  art.  27. 
—  Le  principe  contraire  admis  par  le  C.  français  (art.  399),  fait  perdre  en 
grande  partie,  le  bienfait  de  la  péremption  et  entasse  procès  sur  procès 
(v.  Bellot,  Allard,  loc.  citt.  ;  Carré,  t.  III,  n.  cccxxvii,  note  2).  Néan- 
moins il  a  été  maintenu  par  les  auteurs  des  projets  de  1865  (art.  349)  et  de 
1890  (art.  3  hoc  tiu).  Mais  la  Commission  parlementaire  de  1890  a  proposé 
de  l'abandonner  (v.  Rap.  Dupuy-Dutemps  sur  cet  art.  3). 

(3)  Cpr.  Ricci,  op.  cit.,  t.  I,  n.  560, 
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péremption  et  la  prescription.  Celle-ci  est  fondée  sur  des  rai- 
sons de  même  nature  et  pourtant  la  loi  permet  formellement 
aux  intéressés  de  ne  pas  s*en  prévaloir  (1).  Dès  lors  il  serait  peu 
logique  de  ne  pas  accorder  la  même  liberté  aux  plaideurs,  en 
ce  qui  concerne  la  péremption,  qui,  moins  radicale  dans  ses 
effets,  n'éteint  que  Tinstance  et  laisse  substituer  le  droit.  Aussi 
la  disposition  finale  de  notre  article  407  leur  donne-t-elle 
toute  latitude  à  cet  égard.  Elle  présume  môme  leur  renoncia- 
tion, lorsqu'ils  n'opposent  pas  ce  moyen  avant  toute  défense  au 
fond  (2j,  ce  qui  est  tout  à  la  fois  conforme  à  l'intention  vrai- 
semblable des  parties  et  à  l'esprit  général  du  projet  (3).  Inutile 
d'^gouter  après  cela  que  le  juge  ne  peut  appliquer  d'offîce  la 
péremption,  non  plus  que  la  prescription  (4). 

n.  —  La  seconde  modification  que  nous  avons  annoncée 
résulte  du  2*  paragraphe  de  notre  article  408.  D'après  l'ar- 
ticle 219  du  Gode  en  vigueur,  copie  textuelle  de  l'article  401 
du  Gode  français,  il  n'était  permis,  €  dans  aucun  cas,  d'opposer 
aucun  des  actes  de  la  procédure  éteinte.  »  Gette  disposition 
n'empêchait  pas,  de  l'avis  général,  que  l'on  pût  se  prévaloir 
sur  une  action  nouvelle,  des  aveux,  des  déclarations  et  des 
serments  intervenus  dans  l'instance  éteinte,  parce  que  ces  faits 
ne  sauraient  être  considérés  comme  des  «  actes  de  procé- 
dure »  (5).  Mais  il  en  était  autrement  pour  les  enquêtes,  les 
expertises  et  pour  toutes  autres  mesures  d*insiruction  ren- 
trant, à  proprement  parler,  sous  cette  qualification.  Or  c'était 
là,  selon  nous,  une  exagération  fâcheuse  :  car,  d'une  part,  elle 


(1)  V.  C.  civ.  monég.,  art.  2039;  C.  civ.  franc.,  art.  2220. 

(2)  Sic  C.  italien,  art.  340,  §  2.  V.  contra  proj.  belge  (Jioc  cap, 
art.  27)  qui  n*admet  que  la  renonciation  expresse. 

(3)  Cpr.  art.  259,  262,  264,  267. 

{i)  V.  C.  civ.,  art.  2042;  C.  civ.  franc.,  art.  2223. 
(5)  V.  notam<  Bourbeau,  op.  cit.,  t.  Y,  p.  511;  Boitard,  t.  I,  n.  586; 
Garsonnet,  t.  II,  n.  1198. 
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aboutissait,  dans  certains  cas,  à  priver  les  parties  sans  raison 
suffisante,  de  preuves  quMl  n'était  plus  en  leur  pouvoir  de  se 
procurer  à  nouveau,  telles  les  dépositions  de  témoins  décédés; 
d'autre  part,  elle  entraînait  pour  elles  un  surcroît  de  frais  assu- 
rément peu  justifié,  en  les  obligeant  à  recommencer  môme  les 
actes  d'instruction  que  leur  nature  no  permettait  pas  d'accom- 
plir en  présence  des  juges  de  la  nouvelle  instance,  notamment 
les  expertises  compliquées,  qui  exigent  forcément  un  rapport 
écrit.  L'ancienne  jurisprudence  française  avait  admis  le  sys- 
tème diamétralement  opposé,  en  appliquant  de  la  façon  la  plus 
large  la  maxime  Probata  rémanent  (1),  et  la  Commission  de 
révision  de  1883  a  jugé  bon  d\y  revenir  (2),  approuvée  d'ail- 
leurs pleinement  à  ce  sujet  par  la  Commission  parlementaire 
de  1890.  Mais  nous  n'avons  pas  cru  devoir  suivre  cet  exemple, 
la  dernière  règle  ne  nous  satisfaisant  pas  plus  que  la  première. 
C'est  qu'en  eiFet,  si  elle  ne  présente  pas  les  inconvénients  que 
nous  venons  de  signaler,  elle  tend  à  faire  prédominer  dans  la 
deuxième  instance  Tinstruction  écrite  sur  l'instruction  orale. 
De  plus,  elle  permet,  môme  en  l'absence  de  toute  nécessité, 
d'apporter  aux  débats  des  preuves  administrées  hors  la  présence 
des  juges  de  la  nouvelle  action,  ce  qui  est  en  contradiction 
fiagranle  avec  les  principes  que  nous  avons  cru  devoir  adopter. 
En  somme,  il  ressort  nettement  des  observations  qui  précédent 
que  les  deux  théories  dont  s'agit  ont  l'une  et  l'autre  le  défaut 
d'être  trop  absolues.  C'est  ce  qui  nous  a  conduit  au  système 
intermédiaire  consacré  par  notre  article  407  (3).  Ce  dernier  nous 


(1)  V.  Pothier,  De  la  Procéd.  ciu.,  n.  250;  Pigcau,  Procéd,  civ,  du 
Chdtelet  de  Paris,  t.  I,  p.  358. 

(2)  V.  le  proj.  de  1890,  art.  5,  hoc  Ut.,  et  l'expose  des  motifs  de 
M.  Ferrouillat.  —  Le  C.  italien  consacre  la  même  règle  (art.  311,  §  1).  — 
Le  proj.  de  1865  maintenait,  au  contraire,  (art.  351),  la  disposition  en 
vigueur. 

(3)  Cpr.  L.  gencv.  (1819),  art.  278;  (1891),  art.  313;  proj.  belge,  art.  29, 
hoc  cap. 
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a  semblé  échapper  dux  critiques  d'ordres  divers  que  nous  venons 
de  formuler,  en  tenant  compte  dans  une  jusfe  mesure  des  néces- 
sités de  la  pratique  et  de  Tintérôt  des  parties,  sans  perdre  de 
vue  cependant  la  nature  et  le  but  de  la  péremption. 

Reste  une  disposition  nouvelle  dont  nous  n*avons  point 
parlé,  Tarlicle  406.  Mais  nous  n'avons  pas  à  nous  y  arrêter. 
Le  premier  paragraphe  a  été  pris  dans  le  Gode  français 
(art.  390),  ce  qui  nous  dispense  de  toute  explication.  Quant  au 
deuxième,  emprunté  au  projet  de  1800  (1),  il  se  justifie  de  lui- 
môme.  S*il  ne  convient  pas  de  soustraire  le  mineur  à  la  pérem- 
lion,  on  ne  peut  nier  qu'il  soit  équitable  d'en  suspendre  le 
cours  en  sa  faveur,  quand  son  représentant  vient  à  cesser  ses 
fonctions  au  cours  du  procès. 


TITRE  XXI 
DU    DÉSISTEMENT 


Ce  titre,  comme  le  suivant,  est  entièrement  nouveau. 
Néanmoins  nous  n'avons  que  peu  de  choses  à  en  dire. 

Tout  d'abord,  il  est  à  peine  besoin  de  relever  le  caractère 
purement  énonciatif  ou  facultatif  de  l'article  401,  conçu  dans 
des  termes  analogues  â  ceux  de  la  disposition  correspondante 
du  Code  français  (art.  A02).  Ce  texte  ne  s'occupe  que  du  désis- 
tement qui  se  produit  en  justice.  Mais  il  n'empêche  nullement 
qu'une  partie  no  puisse  renoncer  à  l'instance  qu'elle  a  engagée, 
soit  à  l'amiable  et  de  la  façon  convenue  avec  son  adversaire, 


(1)  Art.  2,  ?iOc  Ht, 
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soit  même  tacitement,  en  prenant  une  attitude  inconciliable 
avec  le  maintien  de  la  demande  (1). 

Quant  au  désistement  judiciaire,  le  projet  se  contente,  aussi 
bien  pour  sa  notification  que  pour  son  acceptation,  du  mode  le 
plus  simple  que  Ton  puisse  imaginer,  une  déclaration  à 
Taudience.  Toutefois,  comme  il  s'agit  de  l'abandon  d'un  droit, 
non  pas  sans  doute  du  droit  litigieux  lui-même,  mais  du  droit 
acquis  résultant  de  la  demande  et  du  contrat  judiciaire,  il 
exige  que  cette  déclaration  émane  de  la  partie  elle-même  ou  de 
son  fondé  de  pouvoir  spécial  (2).  C'est  le  système  que  nous 
avons  adopté  en  matière  d*oifres,  d'aveux  et  autres  consente- 
ments [art.  471);  et  ce  n'est  en  somme  que  l'application  de  ce 
principe  de  droit  civil  que  le  mandat  général  ne  vaut  que  pour 
les  actes  d'administration  (3). 

C'est  encore  par  le  caractère  spécial  du  désistement  que 
s'explique  la  disposition  de  notre  article  411.  Puisqu'il  n'entraîne 
en  soi  que  la  désertion  de  l'instance,  sans  renonciation  au  droit 
contesté,  on  comprend  qu'il  suffise,  pour  le  faire  ou  l'accepter, 
de  la  capacité  ou  des  pouvoirs  requis  pour  ester  en  justice. 
Mais  d'autre  part,  il  semble  non  moins  rationnel  que  ceux  qui 
ne  peuvent  porter  une  action  en  justice  sans  une  autorisation 
préalable,  soient  tenus  de  se  munir  d'une  autorisation  sem- 
blable et  donnée  spécialement  à  cet  effet,  pour  abdiquer  le 
droit  né  de  l'instance  en  leur  faveur  ou  en  faveur  des  personnes 
qu'ils  représentent.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  ayant  fait 


(1)  La  jurisprudence  et  la  doctrine  interprêtent  de  même,  en  France, 
l'art.  40*?,  C.  Procêd.  V.  Bioehe,  Diction.,  \*  Désistemeni ^  n.  50  et  s.; 
Carré  et  Chauveau,  t.  III,  quest.  1458;  Garsonnet,  t.  V,  §  1179,  et  les 
arrêts  cités  par  ces  auteurs.  —  D'après  le  C.  allemand,  le  désistement  peut 
avoir  lieu  par  une  déclaration  dans  le  dél)at  oral  ;  sinon,  il  doit  résulter  de 
la  sigTiification  d'un  acte  écrit  (§  243,  2*  alin.) 

(2)  Sic  C.  franc.,  art.  402;  G.  italien,  art.  344. 

(3)  V.  C.  civ.  monég.,  art.  1287;  C.  civ.  franc.,  art.  1988. 
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difficulté  sous  Tempire  du  Gode  français  (1),  nous  avons  cru 
bon  de  la  trancher  formellement.  Nous  Tavons  résolue  d^ailleurs 
conformément  à  Topinion  qui  nous  paraît  avoir  prévalu  dans  la 
jurisprudence  et  dans  la  doctrine  françaises  (2). 

Restent  les  articles  412  et  413.  Le  premier  n'est  autre 
que  Tarticle  403  du  Code  français,  avec  une  légèi-e  modifi- 
cation dans  les  termes,  destinée  a  en  rendre  la  formule  plus 
exacte  (3)  Le  second  s^explique  et  se  justifie  par  les  mêmes 
motifs  que  la  disposition  à  laquelle  il  se  réfère.  Nous  n'avons 
donc  pas  à  y  insister. 


TITRE    XXn 
DES    R  É  F  É  R  K  S 


Nous  nous  sommes  déjà  expliqué,  au  titre  de  la  Compé* 
tence  (4),  sur  Tutilité  de  la  juridiction  des  référés  et  sur  les 
bases  très  larges  que  nous  avons  cru  devoir  lui  donner.  Nous 
avons  adopté  à  cet  égard  les  principes  du  Code  français,  et 
c'est  également  dans  ce  Code,  on  n'aura  pas  de  peine  à  le 
reconnaître,  que  nous  avons  puisé  la  plupart  des  règles  édic- 
tées au  présent  titre.  Nous  sommes  donc,  pour  celles-là, 
dispensé  de  tout  commentaire.  Quant  aux  autres,  elles  n'ap- 
pellent elles-mêmes  que  de  brèves  observations. 


(1)  V.  en  sens  divers  :  Bioche,  loc.  cit.,  n.  3G  et  s.;  Carré  et  Chauveau, 
t.  III,  quest.  1152;  Garsonnct,  t.  V,  |5  1180;  Dalloz,  ItcpcrU,  V  Désiste- 
iiientf  n.  21  et  s. 

(2)  Y.  les  autours  ciUts  à  la  note  1  suprà.  —  Sic  proj.  tjclgc,  art.  33, 
hoc  cap.  —  Cpr.  C.  sarde,  art,  408;  C.  italien,  art.  343. 

(3)  Sic  proj.  franc.  (1865),  art.  353;  (1890),  art.  2,  fioc  tit. 
(i)  V.  1"  fascicule,  Exposé  des  mot,,  p.  53  et  s. 


-  93  — 

L'article  415  ne  fait  qu'appliquer,  en  matière  de  référé,  le 
système  consacré  par  les  articles  66  et  170  pour  la  comparu* 
tion  en  justice.  Les  parties  devront  comparaître  en  personne 
ou  se  faire  représenter  par  un  défenseur.  De  cette  façon, 
les  agents  d'affaires  se  trouveront  exclus  des  audiences  de 
référé  comme  de  celles  du  tribunal  supérieur  et  de  la  justice 
de  paix  (1). 

li'article  416  autorise  formeUement  la  comparution  volon» 
taire  des  parties.  Il  nous  a  paru  inutile  de  leur  imposer  les  frais 
et  les  lenteurs  d'une  assignation  devant  cette  juridiction  parti* 
culièrement  expéditive,  quand  elles  sont  d'accord  pour  s'en 
dispenser  (2).  Le  môme  texte  règle  le  délai  de  la  comparution, 
qui,  en  droit  français,  suivant  l'opinion  dominante,  est  complè- 
tement abandonné  à  l'arbitraire  (3).  Dès  que  l'on  réserve  au 
président  le  droit  d'autoriser  l'assignation  même  d'heure  à 
heure  en  cas  d'extrême  urgence^  nous  trouvons  plus  rationnel 
et  plus  sûr  d'établir  un  délai  préâx  pour  les  cas  ordinaires,  et 
celui  d'un  jour  franc,  auquel  nous  nous  sommes  arrêté  (4)  pour 
les  personnes  domiciliées  dans  la  Principauté,  nous  a  paru 
répondre  d'une  façon  satisfaisante  à  la  situation  spéciale  du 
pays  (5).  Du  reste,  le  juge  pourra  toujours  ordonner  que  le 
défendeur  sera  réassigné  s'il  estime  qu'il  n'a  pas  été  touché  par 
la  première  assignation  (art.  418,  §  2)  (6),  de  même  qu'il 
pourra,  en  vertu  des  principes  généraux,  surseoir  à  statuer 


(1)  V.  V  fascicule,  »6id.,  p.  67, 127  et  s. 

(2)  Sic  proj.  belge,  Tioc  tiu,  art.  l*'.  —  Y.  en  sens  contraire  Bilhard, 
Traité  des  référés,  p.  340. 

(3)  Sic  Carré  et  Chauvean,  t.  YI,  queet.  2767;  Debelleyme,  Des  Ordon, 
s.  req,  et  des  référés,  1. 1,  p.  405;  Bazot,  ibid.,  p.  370;  Bertin,  t.  n,  ibid,, 
n.  287  et  s.  —  Contra^  Bilhard,  op.  cit.,  p.  594  ;  Rodière,  t.  II,  p.  389. 

(4)  Cpr.  art.  60;  G.  franc.,  art.  5  et  416. 

(5)  Le  proj.  belge  (art.  2,  hoc  tit.)  fixe  le  délai  normal  de  la  comparu- 
tion à  trois  jours. 

(6)  La  pratique  française  est  en  ce  sens.  Y.  Debelleyme,  t.  I,  p.  410  ; 
Bertin,  t.  II,  n.  314. 
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toutes  les  fois  que  l'instruction  de  laffaire  lui  semblera  com- 
porter cette  mesure  (1). 

Les  deux  dernières  dispositions  du  titre  sont  empruntées 
au  projet  français  de  1890  (2).  Le  législateur  de  1806  n'avait 
pas  attribué  formellement  au  président  la  faculté  de  renvoyer  le 
référé  à  Taudience  du  tribunal,  si  bien  qu  on  avait  pu  un  mo- 
ment la  lui  contester  (3j.  Mais  tous  les  doutes  ont  été  levés  à 
ce  sujet  par  le  décret  du  30  mars  1808,  qui  en  a  reconnu  impli- 
citement Texistence  (art.  60).  La  commission  de  révision  de 
1883  a  cru  devoir  maintenir  ces  errements,  conformes  à  Tan- 
cien  droit  (4),  et  nous  n'avons  pas  hésité  à  les  suivre  à  notre 
tour.  Nous  n'ignorons  pas  qu'on  a  blâmé  ce  pouvoir  laissé  au 
juge  du  référé,  comme  constituant  pour  lui  un  moyen  trop 
commode  de  se  débarasser  de  sa  responsabilité  (5).  Mais  rien, 
dans  la  longue  expérience  faite  en  France,  n*a  justifié  cette  cri- 
tique. Pour  notre  part,  nous  estimons,  au  contraire,  qu'il  y  a 
tout  avantage  au  point  de  vue  de  la  bonne  administration  de 
la  justice  à  ce  qu'un  magistrat,  embarassé  dans  l'exercice 
d'une  juridiction  souvent  délicate  par  des  difficultés  parti- 
culièrement épineuses,  ait  la  ressource  de  soumettre  le  cas  à 
ses  collègues  et  de  s* éclairer  par  la  discussion  (6). 

Enfin,  Tarlicle  421  tranche  une  question  qui  a  soulevé  des 
dissidences  dans  la  doctrine  et  môme  dans  la  jurisprudence 
française  (7),  en  disposant  que  le  juge  du  référé  doit,  à  l'ordi- 
naire, statuer  sur  les  dépens.  C'est  tout  simplement  l'applica- 


(1)  Sic  Debelleyme,  1. 1,  p.  415  et  s.;  Bertin,  t.  II,  n.  316. 

(2)  V.  ce  projet,  art.  7  et  9,  loc  tit. 

(3)  V.  Coup  Poitiers,  18  janvier  1825,  D.  P.  1826,  2,  50. 

(i)  Le  lieutenant  ciyii  renvoyait,  quand  il  le  jugeait  utile,  à  la  juridic- 
tion ordinaire  du  Chàtelet.  Y.  à  cet  égard  Chauveau  et  Carré,  loc.  cit.  et 
Bertin,  n.  315. 

(5)  V.  Bilhard,  1'  part.,  chap.  vu;  Rap.  Allard  sur  le  proj. belge,  hoc  Ut. 

(6)  V.  en  ce  sens  Chauveau  s.  Carré  t.  VI,  qucst.  2764  quater. 

(7)  y.  notam.  sur  ce  point  Biochc,  Diction.,  y*  Référé^  n.  301  ;  Bazot, 
p.  382  ;  Bertin,  t.  II,  n.  262  à  270  et  les  arrêts  cités  par  ces  auteurs. 
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tion  du  principe  général  posé  dans  Tarticle  231  du  projet.  Il 
peut  arriver  sans  doute  que  la  question  des  dépens  soit  subor- 
donnée à  Tappréciation  du  fond.  Alors  le  juge  la  réservera 
comme  le  ferait  le  tribunal  lui-môme.  Mais,  en  debors  de  cette 
hjpotbèse,  il  convient  à  tous  égards,  ce  nous  semble,  qull  la 
trancbe  définitivement.  D'une  part,  il  est  mieux  à  même  que 
personne  d'apprécier  quelle  est  la  partie  qui  a  succombé  dans 
la  contestation  spéciale  dont  il  a  connu.  D'autre  part,  il  peut 
arriver,  et  il  arrive  très  fréquemment  en  France,  que  les 
parties  soient  résolues  à  ne  pas  faire  suivre  le  référé  d'une 
action  devant  le  tribunal.  Or  le  défaut  d'une  décision  sur  les 
frais  risquerait  de  provoquer  entre  elles  de  nouvelles  contes- 
tations et  de  les  pousser  à  un  procès  sans  autre  objet  que 
d'y  faire  statuer,  résultat  déplorable  qui  suffit  à  condamner  le 
système  susceptible  de  le  produire  (1). 


(1)  V.  en  ce  sens  Bftzot,  p.  382;  Bertin,  loc  cit. 
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Prince  SouTerain  de  Monaco 


er 


Monseigneur, 


J'ai  l'honneur  d'adresser  à  Votre  Altesse  Sérénis- 
sime  la  dernière  partie  du  projet  de  Code  de  Procé- 
dure civile^  accompagnée  de  l'exposé  des  motifs  qui 
s'y  rapporte. 

J'y  ai  joint  dans  un  appendice  l'indication  de 
quelques  modifications  qu'il  me  paraîtrait  bon 
d'apporter,  dans  l'édition  définitive  du  nouveau  Code, 
aux  dispositions  dès  maintenant  en  vigueur. 

Ainsi  se  trouve  achevée  la  tâche  que  Votre 
Altesse  Sérénissime  a  daigné  me  confier.  Je  m'estime 
heureux  d'avoir  pu  l'accomplir  intégralement;  Mais 


? 


VI 

si  j'y  suis  parvenu,  je  le  déclare  avec  une  vive  recon- 
naissance, c'est  que  j'ai  été  puissamment  soutenu 
dans  mes  travaux  par  les  encouragements  répétés  de 
Votre  Altesse,  par  Taccueil  qu'EUe  a  bien  voulu  faire 
aux  livres  déjà  promulgués,  par  celui  qu'ils  ont  reçu 
au  sein  du  Conseil  d'Etat,  et  aussi,  qu'il  me  soit  per- 
mis de  l'ajouter,  par  les  appréciations  indulgentes  de 
plusieurs  jurisconsultes  étrangers. 

Il  ne  me  reste  plus  maintenant  qu'à  répéter  le 
souhait  déjà  formulé  dans  mon  premier  rapport  à 
Votre  Altesse  Sérénissime*  Puisse  l'œuvre  aujour- 
d'hui terminée  répondre  tout  entière  à  l'attente  du 
Prince  et  aux  besoins  de  la  Principauté  !  Puisse-t-elle 
constituer  un  véritable  progrès  dans  la  législation  et 
aider  à  la  bonne  administration  de  la  justice,  confor- 
mément aux  vues  libérales  de  Votre  Altesse,  en 
rendant  la  procédure  (3ncore  plus  simple,  plus  expé- 
ditive  et  moins  coûteuse  qu'elle  ne  l'est  actuellement, 
sans  cependant  compromettre  aucun  intérêt  digne  de 
protection  !  Un  tel  résultat  serait  la  récompense  la 
plus  enviable  et  le  plus  beau  couronnement  de  mes 
eflforts. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect, 

Monseigneur, 
de  Votre  Altesse  Sérénissime, 

le  très  humble,  très  obéissant  et  très  fidèle  serviteur, 

H.  DE  Rolland. 


Monaco,  le  ik  novembre  Î895. 


PROJET  DE  RÉVISION 


DU 


CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE 


PREMIÈRE  PARTIE 
PROCÉDURE   DEVANT  LES  TRIBUNAUX 


LIVRE  TROISIÈME 


DES  VOIES  EXTRAORDINAIRES  POUR  AHAQUER  LES  JUGEMENTS 


TITRE  PREKIER 

DE    LA    TIERCE    OPPOSITION 


49S.  —  Toute  personne  pouiTa  former  tierce 
opposition  à  un  jugement  qui  préjudicie  à  ses  droits 
et  lors  duquel,  ni  elle,  ni  ceux  qu'elle  représente 
n'auront  été  appelés. 

493.  —  La  tierce  opposition  sera  poitée  devant 
le  tribunal  supérieur  ou  le  juge  de  paix  qui  aura 
rendu  le  jugement  attaqué. 
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Toutefois,  si  elle  est  formée  contre  un  jugement 
du  juge  de  paix  incidemment  à  une  contestation 
dont  le  tribunal  supérieur  est  saisi,  il  y  sera  statué 
par  ce  tribunal  même. 

4L1ê4k.  —  Si  la  tierce  opposition  est  formée  contre 
un  jugement  du  tribunal  supérieur,  incidemment  à 
une  contestation  pendante  devant  le  juge  de  paix, 
celui-ci  pourra,  suivant  les  circonstances,  sur  la 
demande  de  la  partie  ou  même  d'office,  passer  outre 
ou  surseoir  à  statuer. 

4Sft.  —  La  tierce  opposition,  principale  ou 
incidente,  sera  formée,  instruite  et  jugée  suivant  les 
formes  ordinaires. 

4Se. — L^exécution  du  jugement  attaqué  pourra 
être  suspendue  selon  les  circonstances,  même  si  le 
jugement  est  passé  en  force  de  chose  jugée. 

4tH'.  —  La  partie  dont  la  tierce  opposition  aura 
été  reconnue  mal  fondée  pourra  être  condamnée  à 
des  dommages-intérêts. 


TITRE  DEUXIÈME 

DE  LA   RÉTRACTATION   DES  JUGEMENTS 


498.  —  Les  jugements  du  tribunal  supérieur  et 
du  juge  de  paix  passés  en  force  de  chose  jugée 
pourront  être  rétractés  à  la  requête  de  ceux  qui 
auront  été  parties  ou  dûment  appelés  : 

P  S'il  y  a  eu  dol  personnel  ; 
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2?  S'il  a  été  prononcé  sur  choses  non  demandées; 

3""  S'il  a  été  adjugé  plus  qu'il  n^a  été  demandé  ; 

4''  S'il  a  été  omis  de  prononcer  sur  l'un  des  chefs 
de  demande  ou  sur  les  dépens  ; 

b""  Si  le  jugement  contient  des  dispositions  con- 
tradictoires ; 

6°  S'il  est  contraire  à  un  jugement  antérieur 
rendu  entre  les  mêmes  parties,  sur  le  même  objet  et 
sur  la  même  cause,  pourvu  qu'il  n'ait  pas  statué 
sur  l'exception  de  chose  jugée  ; 

7^  Si  dans  les  cas  où  la  loi  exige  les  conclusions 
du  ministère  public,  ces  conclusions  n'ont  pas  été 
données  et  que  le  jugement  ait  été  rendu  contre  celui 
pour  qui  elles  étaient  requises  ; 

8°  Si  l'on  ajugé  sur  pièces  reconnues  ou  décla- 
rées fausses  depuis  le  jugement  ; 

9°  S'il  a  été  jugé  sur  la  prestation  d'un  serment 
décisoire  reconnu  faux  ou  déclaré  tel  à  la  requête  du 
ministère  public,  sur  la  prestation  d'un  serment 
supplétoire  reconnu  ou  déclaré  faux,  ou  sur  une 
enquête  dont  un  témoin  a  été  condamné  pour  faux 
témoignage  ; 

10**  Si,  depuis  le  jugement,  il  a  été  recouvré  des 
pièces  décisives  et  qui  avaient  été  retenues  par  le 
fait  de  la  partie. 

4ISO.  —  S'il  n'y  a  ouverture  que  contre  un  chef 
de  jugement,  il  sera  seul  rétracté  à  moins  que  les 
autres  n'en  soient  dépendants. 

A99* — La  demande  en  rétractation  sera  formée 
dans  les  trente  jours  de  la  signification  du  jugement 
attaqué. 

Toutefois  ce  délai  sera  augmenté  de  celui  qui  est 
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réglé  par  Tarticle  158,  pour  les  parties  demeurant 
hors  de  la  Principauté  ; 

481.  — Dans  les  cas  prévus  aux  paragraphes 
8  et  9  de  Tarticle  428,  les  délais  fixés  par  Tarticle 
précédent  ne  courront  que  du  jour  oti  le  faux,  le  faux 
serment  ou  le  faux  témoignage  auront  été  reconnus 
ou  déclarés. 

Dans  les  cas  énoncés  aux  paragraphes  1  et  10  du 
même  article,  ils  ne  courront  que  du  jour  de  la 
découverte  du  dol  ou  des  pièces,  pourvu  qu*ii  y  ait 
preuve  par  écrit  dudit  jour. 

438.  —  Les  délais  seront  suspendus  au  profit 
des  héritiers  par  la  mort  de  leur  auteur  et  ne  recom- 
menceront à  courir  contre  eux  que  dans  les  condi- 
tions prévues  à  Tarticle  1 19. 

433.  —  Les  dispositions  des  articles  423  à  426 
inclusivement  seront  applicables  à  la  demande  en 
rétractation. 

434.  —  Si  la  demande  est  rejetée,  le  demandeur 
sera  condamné  à  une  indemnité  au  profit  de  chacune 
des  parties  ayant  un  intérêt  distinct. 

Cette  indemnité  sera  de  vingt  francs,  s*il  s'agit 
d'un  jugement  du  j  uge  de  paix,  et  de  cinquante  francs, 
s'il  s'agit  d'un  jugement  du  tribunal  supérieur,  sans 
préjudice  de  plus  amples  dommages-intérêts,  s'il  y 
a  lieu. 

435.  —  La  demande  en  rétractation  ne  sera  pas 
recevable  contre  le  jugement  déjà  attaqué  par  cette 
voie,  ni  contre  le  jugement  qui  aura  statué  sur  une 
première  demande  en  rétractation. 

43B.  —  Il  n'y  aura  pas  lieu  à  la  rétractation  en 
cas  d'erreurs  purement  matérielles  dans  la  rédaction 
du  jugement. 
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La  rectification  en  sera  demandée  par  simple 
requête,  dans  un  délai  de  trente  jours  à  compter  du 
jugement,  sauf  aux  juges  à  ordonner,  s'il  y  a  lieu, 
Tassignation  de  la  partie  adverse  pour  l'entendre  en 
ses  observations.  S'il  s'agit  d'unjugement  par  défaut, 
le  délai  ne  courra  à  l'égard  de  la  partie  défaillante 
que  du  jour  de  la  signification. 

489.  —  Le  j  ugement  de  rectification  sera  inscrit 
sur  les  registres  et  mention  en  sera  faite  en  marge 
du  jugement  rectifié. 

Aucune  expédition  de  celui-ci  ne  sera  délivrée 
sans  porter  la  même  mention. 

43S.  —  La  décision  rendue  sur  une  demande  en 
rectification  ne  pourra  être  attaquée  que  par  les 
voies  ouvertes  contre  le  jugement  qu'elle  concerne 
et  conjointement  avec  lui. 

Toutefois,  le  délai  du  pourvoi  en  révision  et,  le 
cas  échéant,  celui  de  l'appel,  ne  seront  comptés  que 
du  jour  ou  ladite  décision  aura  été  signifiée. 


TITRE  TROISIEME 

DU     POURVOI     EN     RÉVISION 


4189.  — Toute  décision  rendue  en  dernier  ressort 
et  passée  en  force  de  chose  jugée  pourra  être  déférée 
au  Prince  à  fin  de  révision  pour  violation  de  la  loi. 

Toutefois  les  jugements  du  juge  de  paix  ne  seront 
susceptibles  de  révision  que  pour  excès  de  pouvoir. 
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440.  —  Le  pourvoi  en  révision  contre  un  juge- 
ment préparatoire )  interlocutoire,  ou  sur  incident^ 
ne  pourra  être  formé  qu'après  le  jugement  définitif 
et  conjointement  avec  le  recours  dirigé  contre  ce 
jugement. 

Il  sera  reoevablô  encore  que  le  jugement  prépa* 
ratoire  ou  interlocutoire  ait  été  exécuté  sans  ré- 
serve- 

44t.  —  Le  délai  pour  se  pourvoir  en  révision 
sera  de  trente  jours. 

Toutefois  les  parties  demeurant  hors  de  la  Prin- 
cipauté auront,  en  outre,  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle 158. 

Ce  délai  courra  de  la  signification  de  la  décision 
objet  du  pourvoi.  A  l'égard  des  décisions  par  défaut 
susceptibles  d'opposition,  il  ne  sera  compté  que  du 
jour  où  l'opposition  ne  sera  plus  recevable. 

Il  courra  contre  toutes  parties  et  emportera  dé- 
chéance. 

4 4  î» .  —  Le  pourvoi  en  révision  ne  suspendra  pas 
l'exécution  de  la  décision  attaquée,  si  ce  n'est  en 
matière  de  séparation  de  corps,  d'opposition  à  ma- 
riage, de  nullité  de  mariage,  de  radiation  d'hypo- 
thèque, et  dans  les  autres  cas  spécialement  prévus 
par  la  loi. 

443.  —  Le  pourvoi  sera  précédé  du  dépota  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  de  la  somme  ci- 
après  fixée,  pour  l'amende  édictée  par  l'article  457, 
savoir  :  de  25  francs,  si  la  valeur  du  litige  est  infé- 
rieure à  800  francs;  de  50  francs,  si  la  valeur  est  de 
800  à  1 ,000  francs  ;  do  ]  00  francs,  si  la  valeur  est  de 
1,000  à  5,000 francs;  de  200  francs  au  dessus  de 
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5,000  francs;  Tamende  sera  de  50  francs,  si  la  valeur 
est  indéterminée. 

La  quittance  de  cette  somme  sera  remise  au 
greffier  du  tribunal  supérieur,  pour  être  par  lui 
annexée  aux  pièces  dé  la  procédure. 

444.  —  Le  pourvoi  sera  formé  par  une  décla- 
ration au  greffe  du  tribunal  supérieur,  qui  sera 
inscrite  à  sa  date  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet. 

445.  —  Dans  les  dix  jours  suivants,  le  deman- 
deur signifiera  sa  déclaration  à  l'autre  partie,  avec 
une  requête  signée  par  un  défenseur  et  contenant 
ses  conclusions,  les  moyens  à  Tappui  du  pourvoi  et 
l'indication  précise  des  dispositions  de  loi  qu'il  pré- 
tendra avoir  été  violées. 

L'original  de  la  requête,  portant  mention  de  la 
signification  sera,  dans  le  même  délai,  déposé  au 
greffe. 

440.  —  Ne  seront  pas  recevables  les  moyens  de 
révision  qui  n'auront  pas  été  proposés  dans  la  re- 
quête, conformément  à  l'article  précédent. 

441.  —  11  en  sera  de  même  des  moyens  qui 
n'auront  pas  été  employés  devant  le  tribunal  ou  le 
juge  dont  la  décision  est  attaquée,  à  moins  que 
l'ordre  public  ne  soit  intéressé  à  leur  admission. 

449 .  — *  Les  faits  dûment  constatés  par  la  déci- 
sion objet  du  pourvoi,  ne  pourront  être  remis  en 
question. 

449.  —  A  la  requête  en  révision  seront  jointes  : 

l' La  copie  signifiée  ou  une  expédition  de  la  dé- 
cision attaquée  ; 

2?  Une  copie  sur  papier  libre  de  cette  décision, 
certifiée  conforme  par  le  défenseur  ; 

8"*  Les  pièces  justificatives  du  pourvoi. 
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4ftO.  —  Dans  les  vingt  jours  de  la  signification 
de  la  requête,  le  défendeur  en  révision  signifiera  ses 
défenses  signées  par  un  défenseur,  et  les  déposera 
au  greffe  avec  les  pièces  à  l'appui. 

451.  —  Le  demandeur  aura  un  nouveau  délai 
de  huitaine  à  compter  de  la  notification  des  défenses, 
pour  déposer,  s'il  le  juge  utile,  une  réplique  som- 
maire. 

Cette  réplique  devra  être  préalablement  commu- 
niquée, à  peine  de  rejet,  au  défenseur  de  l'autre 
partie,  qui  pourra  y  répondre  de  même  dans  la  hui- 
taine suivante. 

La  communication  ci-dessus  prescrite  sera  cons- 
tatée par  le  visa  du  défenseur  à  qui  elle  aura  été 
faite,  apposé  en  marge  de  la  pièce  communiquée, 
daté  et  signé. 

459.  —  Les  pièces  déposées  au  greffe  seront 
inventoriées  par  le  déposant  et  visées  par  le  greffier, 
en  marge,  avec  indication  de  la  date  du  dépôt. 

Aucune  autre  pièce  ne  pourra  faire  partie  de  la 
procédure. 

453.  —  A  l'expiration  des  délais  fixés  par 
l'article  451 ,  soit  du  premier  d'entre  eux,  s'il  n'a  pas 
été  produit  de  réplique,  ou  dès  l'expiration  de  celui 
déterminé  en  l'article  450,  s'il  n'a  pas  été  produit  de 
requête  en  défense,  le  greffier  adressera  les  dossiers 
à  l'avocat  général,  qui  les  transmettra  immédiate- 
ment au  secrétaire  du  conseil  de  révision. 

Toutefois,  dans  le  dernier  cas  ci-dessus  prévu, 
le  greffier  constatera  préalablement  l'expiration  du 
délai  et  le  défaut  de  production  du  défendeur  par  un 
certificat  qu'il  joindra  aux  pièces. 
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4ft4.  —  Le  secrétaire  du  Conseil  de  révision 
mentionnera  sur  le  registre  à  ce  destiné  la  date  de 
la  réception  des  dossiers  et  en  avisera  le  Prince  dans 
le  plus  bref  délai. 

4ftft.  —  Le  Conseil  délibérera  sur  le  pourvoi  et 
adressera  son  rapport  au  Prince  dans  les  trois  mois 
de  la  réception  des  pièces,  ou,  si  le  pourvoi  est 
suspensif,  dans  les  quarante-cinq  jours  à  compter  de 
la  même  date. 

4AG.  —  Lorsque  le  Prince  annulera  la  décision 
attaquée,  il  statuera  sur  le  fond,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  d'un  j  ugement  par  lequel  le  tribunal  supé- 
rieur se  serait  mal  à  propos  déclaré  incompétent, 
auquel  cas  il  renverra  Taffaire  devant  ce  tribunal. 

459.  —  Si  le  pourvoi  est  rejeté,  le  demandeur 
sera  condamné  à  l'amende  consignée  et  aux  dépens. 

Il  pourra  être  condamné,  en  outre,  mêmed'oflSce, 
à  une  indemnité  de  50  à  200  francs  envers  chacun 
des  défendeurs  ayant  un  intérêt  distinct,  sans  préju- 
dice de  plus  amples  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

45 S.  —  La  décision  du  Prince  sera  transmise  à 
l'avocat  général,  qui  en  donnera  avis  aux  défenseurs 
constitués  el  en  requerra  du  tribunal  supérieur,  à  la 
plus  prochaine  audience,  la  publication  et  la  trans- 
cription sur  les  registres  à  ce  destinés. 

45B.  —  La  décision  du  Prince  ne  sera  pas  sus- 
ceptible d'opposition. 

La  rétractation  n'en  pourra  être  demandée  que 
dans  les  cas  prévus  aux  paragraphes  1, 8,  9,  10  de 
l'article  428.  La  demande  sera  formée  dans  les  délais 
fixés  au  titre  II  du  présent  livre  et  selon  les  règles 
prescrites  aux  articles  443  et  suivants. 
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TITRE  QUATRIÈME 

DE    LA    PRISE    A    PARTIS 


4IIO.  —  Les  juges  de  tous  ordres  et  les  magis- 
trats du  ministère  public  ne  pourront  être  poursuivis 
en  dommages-intérêts  que  par  la  prise  à  partie  et 
dans  les  cas  suivants  : 

1**  S'il  y  a  eu  de  leur  part  dol,  fraude  ou  concussion 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 

2^  Si  une  disposition  spéciale  de  la  loi  les  déclare 
responsables  ou  autorise  la  prise  à  partie  contre  eux; 

3°  S'il  y  a  eu  déni  de  justice, 

4St.  •—  Il  y  a  déni  de  justice  : 

P  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  4  du  Code 
civil  ; 

2^  Lorsque  les  juges  refusent  de  répondre  les 
requêtes  ou  négligent  de  juger  les  affaires  en  état  et 
en  tour  d'être  jugées  ; 

3^  Lorsque  les  officiers  du  ministère  public  négli* 
gent  ou  refusent  dans  les  mêmes  circonstances  de 
donner  leurs  conclusions. 

4lttV.  —  Le  déni  de  justice  sera  constaté  par 
deux  réquisitions  faites  aux  juges  dans  la  personne 
des  greffiers  et  signifiées  de  trois  en  trois  jours  au 
moins  pour  le  juge  de  paix  et  de  huitaine  en  huitaine 
au  moins  pour  les  autres  juges«  Tout  huissier  requis 
sera  tenu  de  faire  ces  réquisitions,  à  peine  d'inter* 
diction. 

4e3.  —  Après  les  deux  réquisitions,  le  juge 
pourra  être  pris  à  partie. 
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494.  —  La  prise  à  partie  contre  le  juge  de  paix 
sera  portée  au  tribunal  supérieur.  La  prise  à  partie 
contre  tous  autres  juges  sera  portée  devant  le  Prince 
qui  statuera  au  rapport  de  son  Conseil  de  révision. 

•ittft.  —  Elle  sera  introduite  par  une  requête 
contenant  les  moyens,  déposée  au  greffe  du  tribunal 
supérieur  et  signifiée  au  juge  pris  à  partie. 

La  requête  devra  être  signée  de  la  partie  ou  de 
son  fondé  de  procuration  authentique  et  spéciale  ;  la 
procuration  et  les  pièces  justificatives  y  seront 
annexées,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

4tt«.  —  Le  magistrat  pris  à  partie  sera  tenu  de 
déposer  au  greffe  ses  défenses  dans  les  huit  jours  de 
la  signification. 

411 V . — A  partir  de  la  signification  de  la  reqaête, 
le  juge  prisa  partie  s'abstiendra  de  la  coniiaisgaiioe 
du  différend  et  même  de  toutes  les  causes  concernant 
le  demandeur,  ses  parents  en  ligne  directe  ou  son 
conjoint,  à  peine  de  nullité  des  jugements. 

44lfl..  — Si  la  prise  à  partie  est  déclarée  non 
recevable  ou  mal  fondée,  le  demandeur  sera  con- 
damné  à  une  ameade  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
cent  cinquante  francs,  ni  excéder  deux  mille  francs, 
sans  préjudiee  des  dommages  intérêts;,  s'il  y  a  Ueu. 

éB9.  —  Si  la  prise  à  partie  e»t  admise,  le  tribu- 
nal supérievir  ou  le  Prinœ,  suivant  les  ^irconstanoes, 
condamnera  le  défendeur  à  la  réparation  4u  pri^  u- 
dice  causé,  ou  aa»iiulera  le  jugement  au  sujeit  duquei 
elle  aura  été  formée  et  statuera  à  mouveau  sur  le 
fond. 
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LIVRE  OUATRIÈME 


DE  L'EXÉCUTION  FORCÉE  DES  JUGEMENTS  ET  ACTES 


TITRE  PREMIER 

RÈGLES  GÉNÉRALES    SUR  L^EXÉCUTION  FORCÉE 


490.  — Nul  jugement  ni  acte  ne  pourront  être 
mis  à  exécution,  s'ils  ne  sont  revêtus  de  la  formule 
exécutoire,  sauf  les  cas  où  la  loi  en  aurait  autrement 
disposé  et  ceux  oti  le  juge  aurait  ordonné  l'exécution 
sur  minute. 

411.  —  La  formule  exécutoire  sera  ainsi  con- 
çue :  <  Au  nom  du  Prince  Souverain  de  Monaco,  N..., 
soit  le  présent  (jugement,  arrêt,  ordonnance  ou  acte) 
mis  à  exécution.  > 

Elle  emportera  obligation  pour  tous  huissiers  à 
ce  requis  de  procéder  à  l'exécution,  pour  les  magis- 
trats du  ministère  public  d'y  tenir  la  main  et  pour 
tous  officiers  de  la  force  publique  d'y  prêter  main- 
forte,  lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis. 

41».  —  Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
étrangers  et  les  actes  reçus  par  les  officiers  étrangers 
ne  seront  susceptibles  d'exécution  dans  la  Princi- 
pauté qu'après  avoir  été  déclarés  exécutoires  par  le 
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tribunal  supérieur,  à  moins  de  stipulations  contraires 
dans  les  traités. 

498.  —  L'exécution  des  jugements  étrangers 
sera  autorisée  sans  examen  du  fond,  si  la  réciprocité 
est  admise  par  la  loi  du  pays  oti  le  jugement  a  été 
rendu. 

En  ce  cas,  les  juges  se  borneront  à  examiner  : 

1°  Si  le  jugement  est  régulier  en  la  forme  ; 

:<î°  S'il  émane  d'une  juridiction  compétente  d'après 
la  loi  locale,  sans  qu'il  y  ait  opposition  avec  la  loi 
monégasque  ; 

3°  Si  les  parties  ont  été  régulièrement  citées  et 
mises  à  même  de  se  défendre  ; 

4°  Si  le  jugement  est  passé  en  force  de  chose 
jugée  et  s'il  est  exécutoire  dans  le  pays  où  il  est 
intervenu  ; 

5"*  S'il  ne  contient  rien  de  contraire  à  l'ordre 
public. 

494.  —  A  défaut  de  réciprocité,  le  tribunal  supé- 
rieur examinera  le  jugement  en  la  forme  et  au  fond 
et  pourra  le  réviser  en  tout  ou  en  partie. 

49 ft.  — Le  demandeur  afin  d'exécution  devra 
produire  : 

1  "*  Une  expédition  authentique  du  jugement  ; 

2°  L'original  de  l'exploit  de  signification  ou  de 
tout  autre  acte  en  tenant  lieu  dans  le  pays  où  le 
jugement  aura  été  rendu; 

3"*  Un  certificat  délivré,  soit  par  le  juge  étranger, 
soit  par  le  greffier  du  tribunal  qui  a  statué,  cons- 
tatant que  le  jugement  n'est  ni  frappé  ni  susceptible 
d'être  frappé  d'opposition  ou  d'appel,  et  qu'il  est 
exécutoire  dans  le  pays  où  il  est  intervenu. 
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Cels  pièces  d^yront  être  légalisées  par  uû  agent 
diplomatique  ou  consulaire  de  la  Principauté  aocré*- 
dité  auprès  de  TÉtat  étranger^  ou,  à  défaut^  par  les 
autorités  compétentes  de  cet  Etat. 

Elles  devront,  en  outre,  quand  elles  ne  seront 
pas  rédigées  en  français  ou  en  italien,  être  accompa^ 
gnées  de  leur  traduction  en  langue  française,  faite 
par  un  traducteur  assermenté  ou  ofiSciel  et  dûment 
légalisée. 

4L  V«.  —  Les  dispositions  des  articles  473  et  476 
seront  observées  pour  les  actes  étranger»,  en  tant 
qu'elles  y  sont  applicables. 

499.  —  Les  demandes  à  fin  d'exécution  des 
jugements  et  act-es  étrangers  seront  introduites  et 
jugées  dans  les  formes  ordinaires. 

418.  —  Aucun  jugement  ne  pourra  être  mis  à 
exécution,  à  peine  de  nullité,  qu'après  avoir  été 
signifié  à  la  partie  condamnée. 

490.  — Les  jugements  susceptibles  d'opposition 
ou  d'appel  qui  ordonneront  un  paiement  ou  quelque 
autre  chose  à  faire  par  un  tiers,  ne  seront  exécutoires 
à  l'égard  de  ce  tiers,  à  moins  que  l'exécution  provi- 
soire n'ait  été  expressément  prononcée  même  contre 
lui,  qu'après  l'expiration  des  délais  fixés  pour  Texer- 
cice  desdits  recours  et  sur  l'attestation  du  greflSier 
constatant  qu'il  n'existe  à  cette  époque  aucune  nueii- 
tion  d'opposition  ni  d'appel  «ur  le  registre  prescrit 
par  les  articles  121  et  226. 

Toutefois,  les  jugements  par  défaut  du  tribuTHil 
supérieur  qui  n'auraient  pas  été  signifiés  à  la  per- 
sonne même  du  défaillant,  seront  exécutoires  contre 
les  tiers  trois  mois  après  leur  signifiicatiim)  à  la 
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charge  de  rapporter  un  oertifloat  de  Thuissier  de  la 
partie  poursuivante  qui  en  atteste  la  date,  ainsi 
que  la  déclaration  susdite  du  ^effler. 

Lorsque  Texécution  provisoire  aura  été  ordonnée 
contre  les  tiers,  elle  pourra  avoir  lieu  sans  autre  for- 
mnlitéque  la  signification  du  jugement  à  la  partie 
condamnée  et  aux  tiers,  la  première  étant  attestée 
par  certificat  de  l'huissier. 

490.  —  Il  ne  pourra  être  procédé  à  aucune  des 
saisies  mobilières  ou  immobilières,  régies  par  le 
présent  livre,  sauf  les  exceptions  résultant  des  ar- 
ticles 487  et  488,  qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire 
et  pour  dettes  certaines,  exigibles  et  liquides. 

Si  la  dette  n'est  pas  d'une  somme  d'argent,  il  sera 
sursis  après  la  saisie  à  toutes  poursuites  ultérieures, 
jusqu'à  ce  que  l'appréciation  en  ait  été  faite  par  le 
tribunal. 

4S 1 .  —  Il  ne  pourra  être  procédé  à  aucun  acte 
d'exécution  forcée  aux  jours  et  heures  durant  lesquels 
la  signification  des  exploits  est  interdite  par  l'arti- 
cle 146. 

4 S».  —  En  cas  de  décès  du  débiteur,  l'exécution 
commencée  sur  ses  biens  sera  continuée  contre  ses 
héritiers,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  la  notification  prescrite 
par  l'article  745  du  Code  civil. 

La  signification  du  commandement  ne  sera  pas 
considérée  comme  un  commencement  d'exécution • 

Toutes  significations  relatives  à  l'exécution  pour- 
ront être  faites  aux  héritiers  en  la  forme  et  au  domi- 
cile prévus  par  l'article  119,  si  elles  ont  lieu  dans 
l'année  du  décès. 

4Sa.  —  Le  créancier  pourra  cumuler  contre  son 
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débiteur  les  divers  modes  d'exécution  autorisés  par 
la  loi. 

Toutefois,  si  ce  cumul  est  manifestement  inutile, 
les  juges  pourront,  à  la  demande  du  débiteur,  res- 
treindre les  poursuites  à  celle  pour  laquelle  optera  le 
créancier,  ou,  à  défaut  d'option,  à  celles  qu'ils  déter- 
mineront eux-mêmes.  Ils  ordonneront,  dans  ce  cas 
le  sursis  des  autres  poursuites  et  pourront  même 
les  annuler,  suivant  les  circonstances. 

4 S 4.  —  La  remise  de  l'expédition  exécutoire 
de  l'acte  ou  du  jugement  à  l'huissier  vaudra  pouvoir 
pour  toutes  exécutions  autres  que  la  saisie  immobi- 
lière. 

485.  —  Si  des  diflBcultés  élevées  sur  l'exécu- 
tion forcée  requièrent  célérité,  le  président  du  tri- 
bunal supérieur  y  statuera  provisoirement  en  référé 
et  renverra  la  connaissance  du  fond  au  tribunal. 

48B.  —  L'huissier  ou  autre  officier  chargé  de 
l'exécution  qui  serait  troublé  ou  insulté  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  dressera  procès- verbal,  et  il  sera 
procédé  suivant  les  règles  établies  par  les  lois  pénales. 


TITRE  DEUXIÈME 

DES    SAISIES-ARRÊTS 


4S  9 .  —  Tout  créancier  pourra,  en  vertu  de 
titres  authentiques  ou  privés,  saisir-arréter  entre  les 
mains  d'un  tiers  les  sommes  dues  à  son  débiteur  et 
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les  rentes,  valeurs,  ou  autres  effets  mobiliers  à  lui 
appartenant. 

4SS.  —  A  défaut  de  titre,  la  saisie-arrêt  pourra 
avoir  lieu  en  vertu  de  la  permission  du  juge  et  pour 
la  somme  par  lui  fixée.  Toutefois,  dans  ce  cas,  le 
saisi  aura  la  faculté  de  se  pourvoir  en  référé  contre 
Tautorisation  délivrée,  jusqu'à  Taudience  fixée  par 
l'exploit  d'assignation. 

480.  —  La  saisie-arrêt  pourra  être  pratiquée 
pour  une  créance  non  liquide,  mais  seulement  après 
une  évaluation  provisoire  opérée  par  le  juge. 

4BO.  —  S'il  a  été  procédé  à  une  saisie-arrêt 
sans  permission  du  juge  dans  le  cas  où  cette  permis- 
sion était  nécessaire,  le  président  du  tribunal  supé- 
rieur pourra  ordonner  en  référé  que  le  tiers  saisi  se 
libérera  nonobstant  la  saisie-arrêt. 

Il  en  sera  de  même  en  cas  de  simple  défense  ou 
opposition  signifiée  sans  assignation  devant  le  tri- 
bunal. 

4B1.  —  La  saisie-arrêt  sera  formée  par  un  seul 
exploit  signifié  tant  au  tiers  qu'au  débiteur  saisi. 

Cet  exploit  contiendra  à  peine  de  nullité,  outre 
les  mentions  requises  par  les  articles  136  et  sui- 
vants  . 

P  L'énonciation  du  titre  ou  de  la  permission  du 
juge,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  donner  la  copie; 

2**  L'énonciation  de  la  somme  pour  laquelle  la 
saisie  sera  faite  ; 

3**  Assignation  dans  les  délais  légaux  et  pour  le 
même  jour  au  tiers  en  déclaration  de  ce  qu'il  doit  ou 
détient  et  au  débiteur  en  validité  de  la  saisie. 

4SS.  —  La  saisie-arrêt  frappera  d'indisponibi- 
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Uté,  à  dater  du  jour  oîi  elle  sera  faite,  Tintégralitâ 
des  sommes  ou  effets  saisis-arrêtés.  Toute  significa- 
tion de  transport  ultérieur  ne  vaudra  que  comme 
saisie-arrêt.  Néanmoins,  le  débiteur  saisi  pourra 
toujours  réduire  les  effets  de  la  saisie  à  la  somme 
pour  laquelle  elle  aura  eu  lieu,  en  déposant  cette 
somme  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  avec 
celle  nécessaire  pour  couvrir  les  frais. 

S'il  y  a  contestation  sur  la  somme  à  consigner 
pour  les  frais,  il  sera  statué  par  le  juge  en  référé. 

La  consignation  emportera  de  plein  droit  affec- 
tation de  la  somme  déposée  aux  causes  de  la  saisie- 
arrêt  et  mainlevée  totale  à  l'égard  du  tiers  saisi. 

4B3.  —  Le  tiers  saisi  fera  sa  déclaration  à 
l'audience  en  personne  ou  par  un  fondé  de  pouvoir. 

Toutefois  les  défenseurs  seront  admis  sans  procu- 
ration spéciale  à  présenter  au  nom  du  tiers  sa  décla- 
ration écrite  et  revêtue  de  sa  signature. 

Dans  tous  les  cas,  la  déclaration  sera  portée  à  la 
feuille  d'audience  et  signée,  après  lecture,  par  le 
déclarant  ou  le  défenseur  qui  l'aura  présentée.  Si  le 
déclarant  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  mention  en  sera 
faite. 

Les  déclarations  écrites  ainsi  que  les  procurations 
seront  remises  au  greffier  et  classées  par  lui. 

4S4.  —  La  déclaration  du  tiers  énoncera  les 
sommes  dont  il  était  débiteur  au  moment  de  la  saisie  ; 
celles  dont  il  serait  devenu  débiteur  postérieurement  ; 
les  causes  de  la  dette  ;  les  modalités  dont  elle  serait 
affectée,  et,  si  elle  est  à  terme,  l'époque  de  l'exigibi- 
lité ;  les  paiemeats  à  compte  et  leur  date,  s'il  en  a  été 
fait;  l'acte  ou  les  causes  de  libération,  si  le  tiers  pré- 
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tend  n'être  plus  débiteur  ;  et,  dans  tons  les  cas,  les 
autres  saisies-arrêts  formées  entre  ses  maîns,  ainsi 
que  les  cessions  de  créances  qui  lui  auraient  été 
notifiées. 

4S*.  —  Si  la  saisie  porte  sur  des  effets  mobi- 
liers, le  tiers  dira  à  quel  titre  il  en  est  détenteur  et 
joindra  à  sa  déclaration  un  état  détaillé  desdita  effets, 
qui  sera  déposé  au  greffe. 

490.  —  Le  tiers  qui  ne  fera  pas  la  déclaration 
prescrite  par  les  articles  précédents  sera  déclaré 
débiteur  pur  et  simple  de  la  somme  pour  laquelle  la 
saisie  sera  validée,  si  le  saisissant  y  a  conclu  dans 
l'exploit  d'assignation. 

Toutefois,  il  pourra,  jusqu'à  l'exécution  du  juge- 
ment, obtenir  décharge  totale  ou  partielle  de  la 
condamnation  prononcée  contre  lui,  en  faisant  la 
preuve  qu'il  n'était  pas  débiteur  du  saisi  ou  que  sa 
dette  était  inférieure  à  la  créance  du  saisissant  ;  mais, 
dans  ce  cas,  il  sera  tenu  d'acquitter  les  frais  occa- 
sionnés par  le  défaut  de  déclaration,  sans  préjudice 
de  tous  dommages-intérêts  envers  le  saisissant,  s'il  y 
a  lieu. 

4L99.  —  Lorsque  plusieurs  saisies  auront  été 
pratiquées  sur  le  même  débiteur  et  entre  les  mains 
du  même  tiers,  avant  que  l'instance  sur  la  première 
soit  en  état,  elles  seront  jointes,  à  la  demande  des 
parties  ou  même  d'office,  si  elles  résultent  des  docu- 
ments versés  au  procès,  pour  être  statué  sur  toutes 
par  un  seul  et  même  jugement. 

40S.  —  Tout  créancier  du  débiteur  saisi,  dont 
la  créance  sera  exigible  pourra,  en  intervenant  dans 
l'instance,  être  admis  sur  sa  demande  et  sans  autre 
formalité,  au  bénéfice  de  la  saisie. 
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J9B.  —  En  cas  de  contestation  sur  la  déclaration 
du  tiers  saisi  ou  entre  les  autres  parties  en  cause,  les 
juges  pourront  même  d'office,  ordonner  la  consigna- 
tion des  deniers  déclarés. 

500.  —  Le  jugement  de  validité  n'emportera 
pas  attribution  exclusive  de  la  somme  saisie-arrêtée. 
au  profit  des  saisissants  en  cause.  Les  autres  créan- 
ciers pourront  venir  en  concours  avec  eux  sur  cette 
somme  en  faisant  saisie-arrêt  jusqu'au  paiement,  ou, 
s'il  y  a  lieu  à  distribution,  jusqu'à  la  clôture  de 
cette  distribution.  En  cas  de  contestation  sur  leurs 
droits,  il  y  sera  statué  d'urgence. 

&01.  —  Si  la  saisie-arrêt  porte  sur  des  objets 
mobiliers,  la  vente  aura  lieu  après  le  jugement  décla- 
rant la  validité,  dans  la  forme  déterminée  au  titre  de 
la  saisie-exécution . 

Si  elle  porte  sur  des  valeurs  ou  sur  des  rentes,  ou 
si  la  somme  dont  le  tiers  saisi  a  été  déclaré  débiteur 
n'est  pas  exigible,  le  tribunal,  par  le  jugement  qui 
validera  la  saisie,  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  la  vente 
desdites  valeurs,  rentes  ou  créances  dans  la  forme 
déterminée  au  titre  VII  du  présent  livre. 

Après  la  vente,  il  sera  procédé  à  la  distribution 
du  prix,  ainsi  qu'il  est  dit  au  titre  de  la  Distribution 
par  contribution.  Il  sera  procédé  de  même  en  cas  de 
consignation  effectuée  par  le  tiers  saisi. 

ftOV.  —  Lés  traitements  et  pensions  civiles, 
ecclésiastiques  et  militaires,  payés  par  le  Trésor,  ne 
pourront  être  saisis  que  jusqu'à  concurrence  du 
cinquième,  sur  les  deux  premiers  mille  francs  ;  du 
quart,  sur  les  quatre  mille  francs  suivants  ;  du  tiers, 
sur  la  portion  excédant  six  mille  francs,  à  quelque 
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somme  qu'elle  s'élève,  et  ce  jusqu'à  rentier  acquitte- 
ment de  la  créance. 

Les  juges  pourront  même,  à  raison  de  circonstan- 
ces  exceptionnelles,  réduire  au-dessous  du  cinquième 
Teffet  de  la  saisie  pratiquée  sur  des  traitements 
inférieurs  à  deux  mille  francs. 

A03.  —  Les  dispositions  de  l'article  précédent 
seront  applicables  aux  salaires  des  ouvriers  et  gens 
de  service,  et  aux  appointements  des  employés,  com- 
mis ou  autres  personnes  rétribuées  par  des  sociétés 
ou  des  particuliers,  pour  autant  que  ces  appointe- 
ments ne  dépasseront  pas  six  mille  francs  par  an. 

&04 .  —  Les  saisies  faites  pour  le  paiement  des 
créances  alimentaires  prévues  par  les  articles  174, 
175,  176,  183  et  247  du  Gode  civil  ne  seront  pas 
soumises  aux  restrictions  des  deux  articles  précé- 
dents. 

ftOft.  —  Seront  insaisissables  :  P  les  choses 
déclarées  insaisissables  par  la  loi  ;  i""  les  provisions 
alimentaires  adjugées  par  justice  ;  S""  les  sommes  et 
objets  disponibles  déclarés  insaisissables  par  le  testa- 
teur ou  le  donateur  ;  4"  les  sommes  et  pensions  pour 
aliments,  encore  que  le  testament  ou  l'acte  de  dona- 
tion ne  les  déclare  pas  insaisissables. 

&OG.  —  Toutefois  les  provisions  alimentaires 
pourront  être  saisies  pour  cause  d'aliments;  les 
objets  mentionnés  aux  numéros  3  et  4  du  précédent 
article  pourront  être  saisis  par  des  créanciers  posté- 
rieurs à  l'acte  de  donation  ou  à  l'ouverture  du  legs, 
et  ce  en  vertu  de  la  permission  du  juge  et  pour  la 
portion  qu'il  déterminera. 


TITRE  TROISIÈME 

PË  LA  SAISIE-^ARIIÉT  DES  TITRES  NOMINATIFS 


AOf .  —  La  saisie-^-arrét  des  titres  nominatifs 
entre  les  mains  des  administrateurs,  directeurs  ou 
autres  représentants  des  sociétés  ou  établissements 
qui  les  ont  émis,  emportera  défense  qu'aucun  trana^ 
fert  ne  soit  efiectué,  mentionné  ou  accepté  sur  les 
registres  desdites  sociétés  et  qu'il  ne  soit  fait  aucun 
paiement  afférent  à  ces  titres. 

Elle  sera  soumise  aux  règles  établies  par  le  titre 
précédent,  sauf  les  modifications  résultant  des  dispo- 
sitions ci-après. 

ftOS .  —  L'exploit  contiendra ,  outre  les  énoncia- 
tions  prévues  à  Tarticle  491,  sommation  aux  repré- 
sentants des  Sociétés  de  joindre  à  leur  déclaration  un 
certificat  contenant  :  1**  les  numéros  et  la  valeur 
nominale  des  titres  ou  toute  autre  indication  propre 
à  les  désigner  ;  2""  la  proportion  dans  laquelle  ils  sont 
libérés;  3°  les  intérêts,  dividendes,  primes  et  rem- 
boursements en  capital  afférent  auxdits  titres. 

Si  le  tiers  saisi  ne  délivre  par  ledit  certificat,  il 
sera  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la 
saisie,  sauf  Tapplioation  de  l'article  49G  pour  le  cas 
où  il  prouverait  avant  l'exécution  que  les  titres 
saisis-arrêtés  étaient  d'une  valeur  inférieure  à  la 
créance  du  saississant. 

&OB. — Sur  levu  du  certificat,  le  tribunal  ordon* 
nera,  s'il  y  a  lieu,  la  vente  des  titres  conformément 
aux  dispositions  du  titre  VII  du  présent  livre. 


En  cas  de  contestation  sur  le  certificat,  il  sera 
statué  parle  même  jugement  quesur  la  validité  de 
la  saisie-arrêt  et  sur  la  vente. 

AtO.  —  Le  jugement  ordonnera  au  débiteur 
d'effectuer,  dans  la  huitaine  de  la  signification,  la 
remise  des  titres  ou  certificats  en  tenant  lieu  entre 
les  mains  du  notaire  désigné  pour  procéder  ou  faire 
procéder  à  la  ventes 

Il  autorisera  cet  officier  puUic,  pour  le  cas  où  le 
débiteur  n'effectuerait  pas  la  remise,  à  se  faire  re* 
mettre  les  titres  ou  les  certificats  par  le  tiers  saisie 
s'il  en  est  le  détenteur^  ou  à  s'en  faire  délivrer  des 
duplicata  par  les  représentants  des  sociétés  ou  éta- 
blissements. Dans  ce  cas,  un  extrait  du  jugement 
sera  publié  par  les  soins  du  notaire  dans  le  Journal 
de  Monaco. 

L'insertion  contiendra,  en  outre,  mention  de  la 
délivrance  des  duplicata  avec  avertissement  que  les 
titres  et  certificats  primitifs  sont  annulés. 

Le  débiteur  qui  fera  usage  de  ses  titres  et  certi- 
ficats après  la  signification  de  la  saisie  sera  passible, 
suivant  les  cas,  des  peines  édictées  par  l'article  398 
ou  par  l'article  403  du  Code  pénal. 
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TITRE  QUATRIÈME 

DES    SAISIES-EXÉCUTIONS 


Ait.  —  Toute  saisie-exécution  sera  précédée, 
à  peine  de  nullité,  d'un  commandement  à  la  per- 
sonne ou  au  domicile  du  débiteur,  signifié  au  moins 
un  jour  avant  la  saisie. 

519.  —  Le  commandement  contiendra,  à  peine 
de  nullité,  outre  les  mentions  requises  pour  les 
exploits  en  général  : 

P  Enonciation  de  la  date  et  de  la  nature  du  titre 
en  vertu  duquel  il  est  procédé,  s'il  a  déjà  été  notifié; 
et,  au  cas  contraire,  sa  notification  intégrale,  s'il 
s'agit  d'un  jugement,  ou  l'indication  du  montant  de 
la  créance  et  des  conditions  d'exigibilité,  s'il  s'agit 
de  tout  autre  titre  ; 

2"  Enonciation  de  la  somme  pour  laquelle  il  est 
fait; 

3°  Sommation  de  payer  cette  somme  sous  peine 
d'y  être  contraint  par  les  voies  de  droit  ; 

4**  Election  de  domicile  j  usqu'à  la  fin  de  la  pour- 
suite dans  la  Principauté,  si  le  créancier  n'y  demeure 
pas  ;  le  débiteur  pourra  faire  au  domicile  élu  toutes 
significations,  même  d'offres  réelles  et  d'appel,  le 
cas  échéant. 

51  S.  —  Le  procès- verbal  de  saisie  sera  rédigé 
dans  la  forme  ordinaire  des  exploits;  il  contiendra 
itératif  commandement,  si  la  saisie  est  faite  en  la 
demeure  du  saisi  ou  en  sa  présence. 
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La  partie  poursuivante  ne  pourra  être  présente  à 
la  saisie. 

ft  1 4  •  —  Si  le  débiteurest  absent  et  n*est  repré- 
senté par  personne,  si  les  portes  sont  fermées  ou  si 
Touverture  en  est  refusée,  ou  enfin  si  le  débiteur 
s'oppose  à  la  saisie,  Thuissier  pourra  établir  gardien 
aux  portes  pour  empêcher  le  détournement;  il 
requerra  sur  le  champ  l'assistance  du  juge  de  paix 
et,  à  son  défaut,  du  commissaire  de  police  de  la  cir- 
conscription, en  présence  desquels  l'ouverture  des 
portes  et  même  celle  des  meubles  fermés  sera  faite 
au  fur  et  à  mesure  de  la  saisie.  L'officier  ainsi 
requis  ne  dressera  pas  de  procès-verbal  :  il  signera 
l'original  et  la  copie  du  procès-verbal  de,  l'huissier, 
qui  devra  mentionner  la  réquisition. 

5t&.  —  Si  le  mobilier  du  débiteur  se  trouve  dé- 
posé chez  un  tiers,  il  ne  pourra  être  procédé  à  la 
saisie  qu'en  vertu  d'une  permission  accordée  sur  re- 
quête par  le  président  du  tribunal  supérieur 

ft  1 0.  —  Le  procès-verbal  contiendra  la  désigna- 
tion détaillée  des  objets  saisis  ;  s'il  y  a  des  marchan- 
dises, elles  seront  pesées,  mesurées  ou  jaugées,  sui- 
vant leur  nature. 

511.  —  Les  matières  d'or  et  d'argent  seront 
spécifiées  par  pièces  et  poinçons,  et  elles  seront 
pesées. 

&  •  S .  —  S'il  y  a  des  deniers  comptants  ou  des 
billets  de  banque,  il  sera  fait  mention  du  nombre, 
de  la  nature  et  de  la  qualité  des  espèces.  L'huissier 
les  déposera  immédiatement  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  à  moins  que  le  saisissant,  le  saisi  et 
les  opposants,  s'il  y  en  a,  ne  conviennent  d'un  autre 


dépositaire.  Il  aéra  donné  récépissé  sur  le  procès- 
verbal  par  le  préposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  oon- 
sigaations  ou  par  le  dépomîtaire  contenu. 

&!•.  —  Les  effets  de  commerce  ou  autres, 
échus  et  à  échoir,  les  titres  de  créance,  les  titres 
nominatiâ  ou  au  porteur,  pourront  être  cûmi»*is  dans 
la  saisie.  L'huissier  les  mesatiom^ra  dans  son  procès- 
verbal  et  an  fera  le  dépôt  prescrit  par  rariâcle  précé* 
dent. 

Dans  le  cas  où  des  mesures  conservatoires  ou 
autres  seraient  urgentes,  il  y  sera  statué  en  référé. 
L'onionnanoe  du  président  sera  mise  à  la  suite  du 
procès- verbal  de  saisie. 

L'huissier  pourra,  même  sans  j  avoir  été  spécia- 
lement autorisé,  toucher  imm!é(Uajbement  les  effets 
échus,  à  la  charge  de  mentionner  le  paiement  dans 
son  procèsr-verbal  et  de  déposer  les  fonds  ainsi  qu'il 
^t  dit  ci-dessus. 

A90«  —  La  saisie  et  le  dépôt  pour  les  valeurs 
autres  que  les  effets  traosmissibles  par  -endossement 
et  non  encore  échus,  seront  notifiés  aux  débiteurs, 
administrateurs,  directeurs  ou  représentants  des 
sociétés  et  établissements  qui  auront  émis  les  titres. 

Seront  nuls  et  de  nul  effet  tous  transferts, 
paiements,  remises  de  titres,  cessions  de  créance, 
faits  après  cette  notification. 

La  vente  des  valeurs  saisies  sera  poursuivie 
coinformément  aux  prescriptions  des  artiicles  562  et 
suivants,  à  moins  que  la  partie  poursuivante  ne 
préfère  agir  par  voie  de  saisie-arrêt  sur  celles  de  ces 
valeurs  qui  en  seraient  siuficeptibles. 

ftS  t .  —  Si  le  saisi  est  absent  ou  qu'il  y  ait  refus 
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d'ouvrir  aucune  pièce  ou  meuble^  Thuissier  en 
requerra  l'ouverture  ;  et  s'il  se  trouve  des  papiers,  il 
requerra,  sans  les  saisir,  l'apposition  des  scellés  par 
l'officier  appelé  pour  l'ouverture» 

A  S  S.  —  Ne  pourront  être  saisis  pour  quelque 
cause  que  ce  soit  ; 

P  Le  coucher  nécessaire  de  la  partie  saisie,  de 
son  conjoint,  ceux  de  leurs  ascendants  et  descendants 
vivant  avec  eux  ; 

2°  Les  habits  dont  ils  sont  vêtus  ou  couverts  ou 
servant  à  leur  usage  habituel  ; 

3""  Les  ustensiles  absolument  indispensables  pour 
préparer  les  aliments  nécessaires  à  la  vie  ; 

4°  L'armement,  l'équipement  et  l'habillement 
des  militaires,  suivant  l'ordonnance  et  le  grade  ; 

5""  Les  uniformes  et  costumes  que  les  fonction^ 
naires  civils  et  les  ministres  des  cultes  reconnus  par 
l'Etat  sont  tenus  de  porter  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  ; 

6*"  Les  objets  servant  à  Texercice  d*un  culte 
reconnu  par  l'Etat  ; 

V  Les  décorations,  médailles  et  objets  donnés  à 
titre  de  récompense  honorifique  ; 

8°  Les  portraits  de  famille  ; 

9"*  Les  correspondances,  registres  et  papiers  de 
fhmille; 

lu""  Les  valeurs  que  la  loi  déclare  insaisissables; 

IP  Les  objets  qu'elle  déclare  immeubles  par 
destination. 

ftSS.  — Ne  pourront  être  saisis,  si  ce  n'est  pour 
aliments  fournis  à  la  partie  saisie,  pour  sommes  dues 
aux  fabricants  ou  vendeurs  des  objets,  ou  à  celui  qui 
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aura  prêté  pour  les  acheter,  fabriquer  ou  réparer, 
pour  fermages  ou  moissons  des  terres  à  la  culture 
desquelles  ils  sont  employés,  pour  loyers  des  manu- 
factures, moulins,  pressoirs,  usines  dont  ils  dépen- 
dent, et  loyers  des  lieux  servant  à  l'habitation 
personnelle  des  débiteurs,  les  objets  ci-après  : 

1°  Les  livres  relatifs  à  la  profession  du  saisi, 
jusqu'à  la  somme  de  500  francs  à  son  choix. 

2^  Les  machines  et  instruments  servant  à  rensei- 
gnement pratique  ou  exercice  des  sciences  et  des 
arts,  jusqu'à  concurrence  de  la  même  somme,  et  au 
choix  du  saisi  ; 

S**  Les  outils  des  artisans  nécessaires  à  leurs 
occupations  personnelles  ; 

4°  Les  farines  et  menues  denrées  nécessaires  à  la 
consommation  du  saisi  ou  de  sa  famille  pendant  un 
mois; 

5°  Une  vache,  ou  trois  brebis,  ou  deux  chèvres, 
au  choix  du  saisi,  avec  les  pailles,  fourrages  et 
grains  nécessaires  pour  la  litière  et  la  nourriture 
desdits  animaux  pendant  un  mois. 

AS  4. — L'huissier  établira  un  gardien  des  choses 
saisies.  Si  la  partie  saisie  en  présente  un  qui  soit 
solvable,  il  le  désignera.  Au  cas  contraire  il  le 
choisira  lui-même. 

Nul  ne  sera  contraint  d'accepter  la  charge  de 
gardien. 

5»ft.  —  Ne  pourront  être  établis  gardiens  : 

P  Le  saisissant,  son  conjoint,  ses  parents  et 
alliés  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain 
inclusivement,  ses  domestiques,  sans  le  consente- 
ment du  saisi  ; 
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-  2"^  Le  saisi,  son  conjoint,  ses  parents  ou  alliés 
aux  degrés  ci-dessus,  ses  domestiques,  sans  le 
consentement  du  saisissant. 

A90.  — Le  procès- verbal  sera  fait  sans  déplace- 
ment ;  il  mentionnera  le  nom  du  gardien  et  son  con- 
sentement à  se  charger  sur-le-champ  de  la  garde  des 
objets  saisis.  Il  sera  signé  par  le  gardien  en  l'original 
et  en  la  copie  ;  si  le  gardien  ne  sait  signer  il  en  sera 
fait  mention  et  il  lui  sera  laissé  copie  du  procès- 
verbal,  à  moins  qu'il  ne  soit  le  saisi  lui-même. 

ft99. — Ceux  qui,  par  voies  de  fait,  empêche- 
raient l'établissement  du  gardien,  ou  qui  enlève- 
raient ou  détourneraient  des  effets  saisis,  seront 
poursuivis  et  punis  conformément  aux  lois  pénales. 

599.  —  Le  gardien  ne  pourra  se  servir  des 
objets  saisis,  les  louer  ou  prêter,  à  peine  de  privation 
des  frais  de  garde  et  de  dommages-intérêts  ;  silesdite 
objets  produisent  quelques  profits  ou  revenus,  il  sera 
tenu  d'en  rendre  compte. 

&9B.  —  Il  pourra  demander  sa  décharge,  si  la 
vente  n'a  pas  été  faite  au  jour  indiqué  par  le  procès- 
verbal,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  empêchée  par  quel- 
que obstacle.  Dans  ce  dernier  cas,  la  décharge  pourra 
être  demandée  deux  mois  après  la  saisie,  sauf  au 
saisissant  à  constituer  un  autre  gardien. 

A80.  —  Si  le  saisissant  et  le  saisi  ne  s'accordent 
pas  pour  donner  décharge  au  gardien,  celui-ci 
pourra  la  demander  contre  eux  par  une  assignation 
en  référé  ;  si  elle  est  accordée,  il  sera  préalablement 
procédé  au  récolement  des  effets  saisis,  parties 
appelées. 

&8i.  —  Si  la  saisie  est  faite  en  présence  de  la 
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partie,  soit  à  son  domicile,  soit  hors  de  ce  domicile, 
il  lui  sera  laissé  suMe-champ  une  copie  du  procès- 
verbal  signée  des  personnes  qui  auront  signé  l'ori- 
ginal. 

Si  la  saisie  est  faite  à  son  domicile,  mais  en  son 
absence,  la  copie  sera  remise  au  maire  ou  adjoint  ou 
au  magistrat  qui, en  cas  de  refus  des  portes,  aura  fait 
Touverture  et  qui  visera  l'original . 

Si  elle  est  faite  hors  du  domicile  de  la  partie  et 
en  son  absence,  la  copie  du  procès-verbal  lui  sera 
notifiée  dans  le  délai  des  ajournements  ;  sinon  les 
frais  de  garde  et  les  délais  pour  la  vente  ne  courent 
que  du  jour  de  la  notification. 

1189.  —  Il  sera  passé  outre,  nonobstant  toutes 
réclamations  de  la  part  de  la  partie  saisie,  sur 
lesquelles  il  sera  statué  en  référé. 

Toutefois  le  débiteur  pourra  arrêter  les  poursuites 
en  versant  aux  mains  de  l'huissier,  qui  sera  tenu  de 
le  consigner,  le  montant  des  causes  de  la  saisie  en 
capital,  intérêts  et  frais. 

ftSa.  —  Celui  qui  se  prétendra  propriétaire  de 
tout  ou  partie  des  objets  saisis,  pourra  s'opposer  à  la 
vente  par  exploit  signifié  au  saisissant  et  au  saisi, 
contenant  assignation  devant  le  tribunal  supérieur 
et  énonçant  les  preuves  de  propriété,  à  peine  de  nul- 
lité :  il  y  sera  statué  d'urgence. 

Le  réclamant  qui  succombera  sera  condamné, 
s^il  y  a  lieu,  à  des  dommages-intérêts  envers  le  sai- 
sissant, et,  dans  tous  les  cas,  aux  frais  occasionnés 
par  la  prolongation  de  la  garde  ou  le  renouvellement 
de  la  publicité. 

Si  la  revendication  ne  porte  que  sur  une  partie 
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d6B  objets  saisis,  il  pourra  être  passé  entre  à  la  vente 
des  autres, 

ftS4.  —  Les  créanciers  du  saisi,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  même  pour  loyers,  ne  pourront 
former  opposition  que  sur  le  prix  de  la  vente  ;  leurs 
oppositions  en  contiendront  les  causes;  elles 
seront  signifiées  à  Thuissier  ou  antre  officier  chargé 
de  la  vente,  avec  élection  de  domicile  dans  la  Prin- 
cipauté, si  l'opposant  n'y  demeure  pas,  et  mention- 
nées à  la  suite  du  procès-verbal  de  saisie  :  le  tout  à 
peine  de  nullité  et  de  dommages-intérêts  contre 
rhuissier,  s'il  y  a  lieu. 

ftSft.  —  Le  créancier  opposant  ne  pourra  faire 
aucune  poursuite,  si  ce  n'est  pour  obtenir  condam- 
nation contre  la  partie  saisie  ;  il  n'en  sera  fait  aucune 
contre  lui,  sauf  à  discuter  les  causes  de  son  opposition 
lors  de  la  distribution  des  deniers. 

ftSA.  —  L'huissier  qui,  se  présentant  pour 
saisir,  trouverait  une  saisie  déjà  faite  et  un  gardien 
établi,  ne  pourra  pas  saisir  de  nouveau;  mais  il 
pourra  procéder  au  récolement  des  meubles  et  effets 
sur  le  procès- verbal  que  le  gardien  est  tenu  de  lui  re- 
présenter ;  il  saisira  les  meubles  et  les  valeurs  omis, 
déposera  les  valeurs  comme  il  est  dit  en  Tarticle  517 
et  fera  sommation  au  premier  saisissant  de  vendre 
les  meubles  avec  oeux  déjà  saisis,  au  jour  fixé.  Le 
prooès-verbal  de  récolement  vaudra  opposition  sur 
les  deniers  de  la  vente. 

AS 9.^—  Le  procès- verbal  de  saisie  contiendra 
l'indication  des  lieu,  jour  et  heure  de  la  vente. 

ftSS.  —  Il  y  aura  au  moins  huit  jours  entre  la 
saisie  ou  la  notification  au  débiteur,  dans  le  cas  oîi 
cette  notification  est  prescrite,  et  la  vente. 
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lt3S.  —  La  vente  sera  annoncée  six  jours  au 
moins  avant  sa  date  par  quatre  placards  affichés,  l'un 
au  lieu  où  elle  devra  se  faire  et  chacun  des  autres  à 
l'endroit  le  plus  en  vue  parmi  ceux  où  s'apposent 
dans  chaque  circonscription  les  affiches  administra- 
tives. 

Les  placards  indiqueront  le  lieu,  le  jour  et  l'heure 
de  la  vente,  ainsi  que  la  nature  des  objets  sans 
détail  particulier.  Ils  mentionneront  que  le'  prix 
d'adjudication  sera  augmenté  de  5  °/o  et  devra  être 
payé  comptant.  Leur  apposition  sera  constatée  par 
l'huissier  saisissant  à  la  suite  du  procès-verbal  de 
saisie. 

La  vente  sera,  en  outre,  annoncée  par  le  crieur 
public,  le  jour  même  où  elle  aura  lieu. 

A40.  —  Si  l'importance  de  la  vente  le  com- 
porte, le  président  du  tribunal  pourra,  par  ordon- 
nance sur  requête,  ordonner  une  publicité  excep- 
tionnelle. 

A4 1 . — Lorsqu'il  y  aura  danger  de  dépérissement 
pour  les  objets  saisis,  le  président  du  tribunal  pourra, 
par  ordonnance  sur  requête,  abréger  les  délais  fixés 
par  les  articles  537  et  538,  voire  même  autoriser  la 
vente  du  jour  au  lendemain  et  restreindre  la  publicité 
à  de  simples  annonces  par  le  crieur  public. 

A4S.  —  Si  le  saisissant  ne  fait  pas  vendre  au 
jour  fixé,  tous  les  irais  de  la  poursuite  demeureront 
à  sa  charge,  sauf  son  recours  contre  l'huissier,  s'il  y  a 
lieu,  à  moins  d'incident  pendant  devant  la  justice, 
de  remise  exceptionnellement  ordonnée  par  elle,  ou 
d'arrangement  entre  les  parties. 

948.  —  Dans  le  cas  prévu  à  l'article  précédent 
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et  sauf  les  deux  premières  exceptions  seulement, 
tout  opposant  ayant  titre  exécutoire  pourra,  après 
une  simple  sommation  au  saisissant,  faire  procéder 
au  récolement  des  effets  saisis  et  à  la  vente. 

&44.  —  Lorsque,  pour  un  motif  quelconque,  le 
jour  primitivement  fixé  pour  la  vente  viendra  à  être 
changé,  la  date  de  la  vente  sera  notifiée  à  la  partie 
saisie  huit  jours  au  moins  à  Tavance  et  de  nouveaux 
placards  seront  aflSchés  conformément  aux  prescrip- 
tions de  l'article  539. 

&4&.  —  Le  procès-verbal  de  récolement  qui 
précédera  la  vente  ne  contiendra  aucune  énonciation 
des  effets  saisis,  mais  seulement  de  ceux  en  déficit, 
s'il  y  a  lieu. 

ft4B.  —  La  vente  sera  faite,  autant  que  possible, 
un  jour  de  marché,  soit  au  lieu  affecté  d'ordinaire  à 
cet  usage,  soit  au  lieu  où  se  trouvent  les  objets 
saisis,  si  toutes  les  parties  y  consentent,  soit  en  tout 
autre  lieu  plus  avantageux  désigné,  le  cas  échéant, 
sur  requête,  par  le  président  du  tribunal  supérieur. 

&4V.  —  Lorsque  la  vente  aura  produit  somme 
sufl5sante  pour  éteindre  les  causes  de  la  saisie  et  des 
oppositions,  ainsi  que  les  frais,  le  surplus  des  objets 
saisis  ne  sera  pas  vendu. 

Dans  ce  cas,  à  dater  de  la  clôture  de  la  vente,  il 
ne  sera  plus  reçu  aucune  opposition  et  le  prix  sera 
distribué  seulement  entre  le  créancier  saisissant  et 
ceux  qui  auront  fait  opposition  avant  ladite  clôture. 

54S.  —  L'adjudication  sera  faite  au  plus 
offrant. 

Le  prix  sera  payé  comptant,  faute  de  quoi  l'effet 
sera  revendu  sur-le-champ  à  la  folle  enchère  de 
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radjudi<^taire.  Si  le  seoond  prix  est  inférieur  aa 
premier^  le  fol  enohériaaeur  sera  tenu  de  la  diffé-^ 
reûce» 

A  49. —  Le  prooès-^verbal  de  vente  énon<)era  les 
objets  adjugés,  les  prix  et  les  noms  des  adjodica- 
taires. 

Il  fem  mention  da  la  présence  ou  de  rafasence  du 
saisi* 

IIAO»  ^^  Les  huissiers  sero&t  personnellement 
responsables  du  prix  des  adjudioations*  Us  ne  poar^ 
ront,  à  peine  de  ooncussion,  recevoir  des  adjudica- 
taires aucune  somme  au  dessuâ  de  Tenchère 
augmentée  de  6  ''/«^ 


TITRE    CINQUIÈHE 


DE  LA  SAISIE  DES  FRUITS  PENDANTS  PAR  RACINES 

ou  SAISIE-BRANDON 


ftftl.  —  Les  règles  édictées  pour  les  saisies^ 
exécutions  sont  applicables  à  la  saisie^brandon. 

ftftV.  —  La  saisie-brandon  ne  pourra  être  faite 
que  dans  les  six  semaines  qui  précèdent  l'époque 
ordinaire  de  la  maturité  des  fruits. 

ftAS.  --^  Le  procès-* verbal  de  saisie  contiendra 
renonciation  du  titre  exécutoire;  Tindication  de 
chaque  pièce  de  terre,  sa  contenance  approximative, 
sa  situation  avec  deux  au  moins  de  ses  tenants  et 
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aboutidsants  ;  la  mention  de  la  nature  des  fr  aits  et  la 
désignation  da  gardien. 

fttt4.  -^  La  vente  aura  liea  sur  pied  à  moins  que 
le  présidait  du  tribunal,  par  ordonnance  sur  re- 
quête,  n'ordonne  d'y  surseoir  jusqu'après  la  récolte» 

Elle  sera  faite  dans  les  formes  prescrites  au  titre 
précédent.  Toutefois  le  président  du  tribunal  pourra» 
suivant  les  oiroonstances^  en  autoriser  la  vente  de 
gré  à  gré  par  le  gardien  au  prix  commun  du  marché. 
Dans  ce  cas,  le  gardien  versera  immédiatement  aux 
mains  de  l'huissier  le  produit  de  la  vente. 


TITRE   SIXIÈME 


DE   LA   SAISIE   DES   FONDS   DE   COMMERCE 
ET   DU   DROIT   AU   BAIL 


5ftA.  «^  Tout  créancier  pourra,  en  vertu  d'un 
titre  exécutoire,  en  même  temps  qu'il  saisira  les 
marchandises  et  le  matériel  d'un  fonds  de  commerce, 
saisir  le  fonds  de  commerce  et  le  droit  au  bail  des 
lieux  où  il  s'exploite,  si  le  bail  est  cessible. 

AAO.  —  La  rédaction  du  procès^verbal  et  sa 
signification)  ainsi  que  l'établissement  du  gardien 
seront  soumis  aux  règles  prescrites  au  titre  des 
saisies-exécutions. 

ftAV»  -^  Dans  les  huit  jours  de  la  saisie,  l'huis- 
sier^ aux  jour  et  heure  indiqués  dans  le  prooèe-verbal 
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qui  vaudra  citation  à  la  partie  saisie,  présentera  au 
président  du  tribunal  l'original  du  procès-verbal,  au 
bas  duquel  ce  magistrat  commettra  un  notaire  pour 
procéder  à  la  vente,  en  réglera  les  conditions  ainsi 
que  le  mode  de  publicité  et  fixera  les  lieu,  jour  et 
heure  de  Tadjudication;  puis  il  sera  procédé,  ainsi 
qu^il  est  dit  aux  articles  562  et  suivants,  sans  préju- 
dice du  droit  réservé  aux  huissiers  par  Tarticle  4  de 
rOrdonnance  du  9  février  1 878,  dans  le  cas  où  tout 
ou  partie  des  marchandises  seraient  vendues  séparé- 
ment. 

ft5S.  —  Le  président  pourra,  sur  la  demande  du 
saisissant,  le  propriétaire  et  le  saisi  entendus  ou 
appelés,  autoriser  le  saisi  à  continuer  Texploitation 
du  fonds  de  commerce,  nommer  même  un  cogérant 
pour  surveiller  Texploitation  et  au  besoin  la  diriger, 
permettre  la  vente  immédiate  des  marchandises 
sujettes  à  dépérissement  et  prescrire  toutes  autres 
mesures  conservatoires. 

5ft9.  —  Si  une  seconde  saisie  est  plus  ample  que 
la  première,  le  second  saisissant  sera  tenu  de  dénon- 
cer la  saisie  au  premier  saisissant,  qui  poursuivra 
sur  les  deux. 

ftHO.  —  Faute  par  le  premier  saisissant  d'avoir 
poursuivi  sur  la  seconde  saisie  à  lui  dénoncée,  con- 
formément à  l'article  précédent,  le  second  saisissant 
pourra,  sommation  préalablement  faite  au  premier 
saisissant  et  sans  former  aucune  demande  en  subro- 
gation, reprendre  les  poursuites  à  partir  du  dernier 
acte  valable. 

&G1 .  —  En  cas  de  concurrence  entre  une  saisie 
comprenant  seulement  les  marchandises  et  une  saisie 
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faite  oonformément  à  Tarticle  555,  le  président  déci- 
dera, par  ordonnance  rendue  en  référé,  en  quelle 
forme  il  sera  procédé  à  la  vente  des  objets  saisis. 


TITRE  SEPTIEME 

DE  LA  VENTE  DES   VALEURS  MOBILIÈRES 


ftSS.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  vente  de 
valeurs  mobilières  par  autorité  de  justice,  en  suite 
d'une  saisie-arrêt,  d'une  saisie-exécution,  ou  pour 
tout  autre  cause,  il  y  sera  procédé,  selon  leur  nature, 
par  le  ministère  d'un  notaire  ou  par  son  entremise,  si 
elle  doit  être  faite  en  Bourse, 

ftG3.  —  Le  mode  de  vente  sera  déterminé,  s'il 
s'agit  de  valeurs  saisies-arrêtés,  par  le  jugement  de 
validité  de  la  saisie-arrêt;  et,  dans  tous  les  autre  cas, 
par  ordonnance  du  président  du  tribunal,  rendue 
sur  la  lequête  collective  des  intéressés  ou,  à  défaut, 
sur  l'assignation  donnée  par  la  partie  la  plus  dili- 
gente. 

Le  jugement  ou  l'ordonnance  désignera  l'officier 
public  chargé  d'opérer  lui-même  ou  de  faire  opérer 
la  vente  et  fixera  les  conditions  de  la  vente,  le  mode 
de  publicité,  le  jour  de  l'adjudication,  ou,  s'il  y 
échet,  la  Bourse  dans  laquelle  les  valeurs  seront 
vendues  au  cours  moyen  du  jour. 

ftS4.  —  Si  la  vente  u'a  pas  lieu  en  Bourse,  le 
notaire  commis  dressera  en  minute  le  cahier  des 


-  44  — 

chai!^6S9  lequel  oonttendra  :  1^  rénondation  da  jage* 
ment  ou  de  rordonnanoe  ordonnant  la  vente;  2^  les 
jour,  lieu  et  heure  de  radjudication  ;  3^  les  noms, 
professions  et  demeures  des  saisissants  ;  4°  la  dési- 
gnation des  valeurs  mises  en  vente,  et  s'il  y  a  lieu, 
rétablissement  de  la  propriété  ;  5"*  les  conditions  de 
radjudication  ;  6°  la  mise  à  prix. 

50&.  —  Quinze  jours  au  moins  avant  celui  fixé 
pour  radjudication,  la  vente  sera  annoncée  par  des 
placards  rédigés  par  le  notaire  et  contenant  sommai- 
rement les  énonciations  comprises  en  Tarticle  précé- 
dent» Ces  placards  seront  apposés  à  la  porte  du 
domicile  du  saisi,  de  la  mairie,  du  notaire  et,  en 
outre,  dans  les  autres  lieux  désignés,  le  cas  échéant, 
par  le  juge* 

L'apposition  aura  lieu  par  les  soins  et  sous  la 
responsabilité  du  notaire  ;  elle  sera  attestée  sans 
frais,  au  bas  d'un  exemplaire,  par  celui  qui  l'aura 
faite,  dont  la  signature  sera  légalisée  par  le  maire. 

ft4M.  —  Dans  le  même  délai,  un  extrait  conte-* 
nant  les  mêmes  indications  sera,  si  le  juge  l'a 
ordonné,  inséré  dans  le  Journal  de  Monaco  et  dans 
un  ou  plusieurs  journaux  étrangers.  L'insertion  sera 
constatée  par  un  exemplaire  du  journal,  qui  devra 
être  annexé  au  cahier  des  charges» 

AS  V«  —  Les  dispositions  des  articles  565  et  Ô6Ô 
seront  observées  à  peine  de  nullité. 

4MIS«  —  La  nullité  devra  être  proposée  par  les 
intéressés  huit  jom^s  au  moins  avant  celui  fixé  pour 
l'adjudication,  sous  peine  de  déchéance,  par  un  dire 
inscrit  au  cahier  des  chai^ges.  Le  notaire  délivrera 
un  extmt  de  ce  dire  à  la  partie  contestante  et  il  sera 
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statué  d'urgence  par  le  président  en  référé  ou  par  le 
juge  de  paix,  suivant  leur  compétence. 

L'ordonnance  ne  sera  susceptible  d'aucun  recours: 
elle  ne  sera  ni  levée,  ni  signifiée,  mais  transmise  en 
minute  par  le  greflSer  au  notaire  qui  l'annexera  à  son 
procès- verbal. 

Les  frais  de  la  contestation  et  ceux  occasionnés 
par  le  retard  resteront  à  la  charge  du  contestant  qui 
succombera. 

&••.  —  Le  montant  des  frais  de  vente  ainsi  que 
les  honoraires  dus  au  notaire  seront  taxés  par  le 
président,  et  le  chiflfre  en  sera  annoncé  avant  l'adju- 
dication. 

A90.  —  L'adjudication  aura  lieu  aux  enchères 
publiques  et  à  l'extinction  des  feux.  Si  la  mise  à  prix 
n'est  pas  couverte,  le  notaire  pourra  l'abaisser  pour 
être  procédé  sans  désemparer  à  l'adjudication,  et 
même,  il  pourra  remettre  la  vente  pour  des  causes 
graves,  qu'il  devra  énoncer  au  procès-verbal. 

ftVl.  —  Le  notaire  sera  responsable  du  prix. 
Faute  par  l'adjudicataire  de  payer  comptant  le  prix 
et  les  frais,  il  sera  procédé,  séance  tenante,  à  la 
revente  sur  folle  enchère.  Le  fol  enchérisseur  sera 
tenu  de  la  diflPérence  entre  son  prix  et  celui  de  la 
revente  sur  folle  enchère,  sans  pouvoir  réclamer 
l'excédent,  s'il  y  en  a. 
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TITRE  HUITIÈME 

DE   LA   SAISIE   IMMOBILIÈRE 


599.  —  Le  créancier  pourra  poursuivre  la  saisie 
et  la  vente  :  1°  des  biens  immobiliers  et  de  leurs 
accessoires  réputés  immeubles  appartenant  en  pro- 
priété à  son  débiteur  ;  2""  de  l'usufruit  appartenant 
au  débiteur  sur  les  biens  de  même  nature. 

A93.  —  Néanmoins  la  part  indivise  d'un 
cohéritier  ou  d'un  associé  dans  les  immeubles  d'une 
succession  on  d'une  société  ne  pourra  être  saisie  par 
ses  créanciers  personnels  avant  le  partage  ou  la  lici- 
tation  qu'ils  pourront  provoquer,  s'ils  le  jugent 
convenable. 

514.  —  La  saisie  des  immeubles  qui  font  partie 
de  la  communauté  se  poursuivra  contre  le  mari  débi- 
teur, seul,  quoique  la  femme  soit  obligée  à  la  dette. 

Celle  des  immeubles  de  la  femme  qui  ne  sont 
point  entrés  en  communauté  se  poursuivra  contre  le 
mari  et  la  femme,  laquelle  au  refus  du  mari  de  pro- 
céder avec  elle,  ou  si  le  mari  est  mineur,  pourra  être 
autorisée  en  justice. 

En  cas  de  minorité  du  mari  et  de  la  femme,  ou 
de  minorité  de  h\  femme  seule,  si  son  mari  majeur 
refuse  de  procéder  avec  elle,  il  sera  nommé  par  le 
tribunal  un  tuteur  à  la  femme,  contre  lequel  la 
poursuite  sera  exercée. 

ft  9  A.  —  Le  créancier  ne  pourra  saisir  les  immeu- 
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Mes  qui  ne  lui  sont  pas  hypothéqués,  que  s'il  établit 
rinsufiSsance  des  biens  qui  lui  sont  hypothéqués, 

ft  VG.  —  Si  le  débiteur  justifie,  par  baux  authen- 
tiques, que  le  revenu  net  et  libre  de  ses  immeubles 
pendant  une  année  suffit  pour  le  paiement  de  la  dette 
en  capital,  intérêts  et  frais,  et  s'il  en  oflTre  la  déléga- 
tion au  créancier,  la  poursuite  pourra  être  suspen- 
due par  les  juges,  sauf  à  être  reprise  s'il  survient 
quelque  opposition  ou  obstacle  au  paiement. 

ail.  —  La  saisie  immobilière  pourra  avoir  lieu 
en  vertu  d'un  jugement  provisoire  ou  définitif,  exé- 
cutoire par  provision,  nonobstant  opposition  ou 
appel  ;  mais  l'adjudication  ne  pourra  se  faire  qu'après 
un  jugement  définitif  en  dernier  ressort,  ou  passé  en 
force  de  chose  jugée. 

ft98.  —  La  saisie  immobilière  sera  précédée 
d'un  commandement  signifié  à  la  personne  ou  au 
domicile  du  débiteur. 

Ce  commandement  contiendra  : 

P  Copie  du  titre  exécutoire,  à  moins  que  ce 
titre  n'ait  été  déjà  signifié,  auquel  cas  il  se  bornera 
à  indiquer  la  date  et  la  nature  du  titre  et  le  montant 
de  la  dette  dont  le  paiement  sera  réclamé  ;  la  copie 
du  titre  ne  devra  pas  comprendre  l'établissement  de 
propriété  ; 

2"  Sommation  de  payer  dans  les  trente  jours, 
avec  avertissement  que  faute  de  paiement  dans  ce 
délai,  il  sera  procédé  à  la  saisie  des  immeubles  du 
débiteur  ; 

S""  Election  de  domicile  dans  la  Principauté,  si  le 
poursuivant  n'y  est  pas  domicilié  légalement.  Toutes 
significations  relatives  à  la  saisie  et  tout  acte  d'oppo- 
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sition  au  commandement,  d'ofires  réelles  ou  d'ai^l, 
le  cas  échéant,  pourront  être  notifiées  à  ce  domicile 
élu. 

ft  VO.  —  La  saisie  immobilière  ne  pourra  être 
faite  que  trente  jours  après  le  commandement. 

Si  le  créancier  laisse  écouler  plus  de  quatre- vingt- 
dix  jours  entre  le  commandement  et  la  saisie,  il  sera 
tenu  de  le  réitérer  dans  des  formes  et  avec  les  délais 
ci-dessus. 

ft^O.  —  La  saisie  sera  faite  par  un  exploit, 
signifié  au  débiteur»  et  contenant,  outre  les  forma- 
lités ordinaires  : 

l*'  L'énonciation  du  titre  exécutoire  en  vertu 
duquel  il  sera  procédé  ; 

2°  La  mention  d'un  pouvoir  spécial  de  saisir 
délivré  à  l'huissier  ou  un  bon  pour  pouvoir,  signé  du 
poursuivant  sur  l'original  et  la  copie  ; 

3°  L'indication  des  biens  saisis,  savoir  : 

Si  c'est  une  maison,  la  circonscription,  la  rue,  le 
numéro,  s'il  y  en  a,  et,  dans  le  cas  contraire,  deux 
au  moins  des  tenants  et  aboutissants  ; 

Si  ce  sont  des  biens  ruraux,  la  désignation  des 
bâtiments,  quand  il  y  en  aura,  la  nature  et  la  conte- 
nance approximative  de  chaque  pièce,  le  nom  du 
fermier  ou  colon,  s'il  y  en  a,  la  circonscription  et  le 
quartier  oti  les  biens  sont  situés  ; 

4"^  Un  extrait  de  la  matrice  cadastrale  relatif 
auxdits  immeubles  ; 

5°  L'avertissement  que  l'expropriation  sera  pour- 
suivie devant  le  tribunal  supérieur. 

ft 8 1. —  L'exploit  de  saisie  sera  transcrit,  au 
plus  tard,  dans  les  quinze  jours,  sur  le  registre  à  ce 
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destiné,  au  bureau  de  la  conservation  des  hypothè- 
ques. 

A99.  —  Si  la  valeur  des  immeubles  désignés 
dans  l'exploit  de  saisie  excède  le  montant  de  la 
créance  du  poursuivant  et  de  celles  qui  le  priment^ 
le  tribunal  pourra,  sur  la  demande  du  débiteur,  res- 
treindre les  poursuites  à  une  partie  desdits  im- 
meubles et  ordonner  de  surseoir  pour  les  autres. 

Après  la  transcription,  le  tribunal  n'accordera 
de  restriction  aux  poursuites  que  s'il  est  établi  par  le 
débiteur  que  les  biens  sur  lesquels  les  poursuites 
seraient  continuées  sont  su£Ssants  pour  désintéresser 
le  saisissant  et  tous  les  créanciers  inscrits 

AS8.  —  Si  le  conservateur  ne  peut  procéder  à 
la  transcription  de  la  saisie  à  l'instant  oii  l'exploit  lui 
est  présenté,  il  fera  mention  sur  l'original  qui  lui 
sera  laissé  des  heures,  jours,  mois  et  an  auxquels  il 
lui  aura  été  remis. 

En  cas  de  concurrence,  l'exploit  présenté  en  pre- 
mier lieu  sera  seul  transcrit. 

&S4I.  —  S'il  y  a  eu  précédente  saisie  présentée 
ou  transcrite,  le  conservateur  mentionnera  en  marge 
de  la  transcription,  dans  l'ordre  de  la  présentation, 
toute  saisie  postérieurement  présentée,  avec  les  nom, 
prénoms  et  demeure  du  nouveau  poursuivant. 

Il  constatera  également,  en  marge  ou  à  la  suite 
de  l'exploit  présenté,  son  refus  de  transcription  ;  et,  en 
outre,  il  y  énoncera  chacune  des  saisies  antérieure- 
ment transcrites  ou  mentionnées,  avec  les  indications 
sus-énoncées. 

La  radiation  de  la  saisie  ne  pourra  être  opérée 
sans  le  consentement  des  créanciers  saisissants  pos- 
térieurs, ainsi  révélés.  4 
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ftS5.  —  Si  les  immeubles  saisis  ne  sont  pas 
loués  ou  affermés,  le  saisi  restera  en  possession  jus- 
qu'à la  vente  comme  séquestre  judiciaire,  à  moins 
que  sur  la  demande  d'un  où  plusieurs  créanciers,  il 
n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  président  du  tri- 
bunal dans  la  forme  des  ordonnances  sur  référé. 

Les  créanciers  pourront  néanmoins,  après  y 
avoir  été  autorisés  par  ordonnance  du  président 
rendue  dans  la  même  forme,  faire  procéder  à  la 
coupe  et  à  la  vente,  en  tout  ou  partie,  des  fruits  pen- 
dants par  les  racines. 

Les  fruits  seront  vendus  aux  enchères  ou  de  tout 
autre  manière  autorisée  par  le  président,  dans  le 
délai  qu'il  aura  fixé,  et  le  prix  sera  déposé  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

AëB.  —  Les  fruits  naturels  et  industriels  recueil- 
lis postérieurement  à  la  transcription  ou  le  prix  qui 
en  proviendra,  seront  immobilisés  pour  être  distri- 
bués avec  le  prix  de  l'immeuble,  par  ordre  d'hypo- 
thèque. 

ftSl.  —  Le  saisi  ne  pourra  faire  aucune  coupe 
de  bois  ni  dégradation,  à  peine  de  dommages-intérêts, 
sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  peines  portées  dans 
les  articles  398  et  441  du  Code  pénal. 

588.  —  Les  baux  postérieurs  au  commandement 
et  ceux  qui,  consentis  antérieurement,  n'auront  pas 
acquis  date  certaine  avant  sa  signification,  pourront, 
suivant  les  circonstances,  être  annulés,  si  les  créan- 
ciers ou  l'adjudicataire  le  réclament. 

ftSB.  —  Les  loyers  et  fermages  seront  immobi- 
lisés à  partir  de  la  transcription  delà  saisie,  pour  être 
distribués  avec  le  prix  de  l'immeuble  par  ordre 
d'hypothèque. 
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Un  simple  acte  d'opposition  à  la  requête  du  pour- 
suivant ou  de  tout  autre  créancier,  vaudra  saisie- 
arrêt  entre  les  mains  des  fermiers  et  locataires,  qui 
ne  pourront  se  libérer  qu'en  exécution  de  mandements 
de  coUocation,  ou  par  le  versement  des  loyers  ou 
fermages  à  la  Caisse  des  consignations;  ce  versement 
aura  lieu  à  leur  réquisition  ou  sur  la  simple  somma- 
tion des  créanciers. 

A  défaut  d'opposition,  les  paiements  faits  au 
débiteur  seront  valables,  et  celui-ci  sera  comptable, 
comme  séquestre  judiciaire,  des  sommes  qu'il  aura 
reçues. 

&BO.  —  La  partie  saisie  ne  pourra,  à  compter 
du  jour  de  la  transcription  de  la  saisie,  aliéner  les 
immeubles  saisis,  à  peine  de  nullité  et  sans  qu'il  soit 
besoin  de  la  faire  prononcer. 

Ne  pourront  être  opposées  au  créancier  saisissant, 
même  non  inscrit,  les  aliénations  transcrites  après 
la  transcription  de  la  saisie. 

591.  —  Néanmoins,  l'aliénation  aura  son  exé- 
cution si,  avant  le  jour  fixé  pour  l'adjudication, 
l'acquéreur  consigne  une  somme  suffisante  pour 
acquitter  en  principal,  intérêts  et  frais,  ce  qui  est  dû 
aux  créanciers  inscrits  ainsi  qu'au  saisissant,  et  s'il 
leur  signifie  l'acte  de  consignation. 

A  défaut  de  consignation  avant  l'adjudication,  il 
ne  pourra  être  accordé  sous  aucun  prétexte  de  délai 
pour  l'eflectuer. 

A09.  —  Dans  les  quinze  jours  au  plus  tard 
après  la  transcription,  le  poursuivant  déposera  au 
grefledu  tribunal  le  cahier  des  charges  contenant  : 

P  L'énonciation  du  titre  exécutoire  en  vertu 
duquel  les  poursuites  sont  exercées  ; 
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2^  Celle  du  commandement  avec  la  mention  de 
sa  transcription,  celle  de  l'exploit  de  saisie  et  des 
autres  actes  et  jugements  intervenus  postérieure- 
ment ; 

3°  La  désignation  des  immeubles  saisis,  telle 
qu'elle  aura  été  faite  dans  Texploit  ou,  sMl  y  a  lieu, 
rectifiée  ou  complétée  ; 

4**  Les  conditions  particulières  de  la  vente  ; 

5*^  Le  lotissement,  s'il  y  a  lieu; 

6**  Une  mise  à  prix  fixée  par  le  poursuivant. 

5fl3.  —  Dans  les  huit  jours  au  plus  tard,  après 
le  dépôt  au  greffe,  sommation  sera  faite  au  saisi,  à 
personne  ou  à  domicile,  de  prendre  communication 
du  cahier  des  charges,  de  fournir  ses  dires  et  obser- 
vations et  d'assister  à  l'audience  de  règlement  prévue 
à  l'article  601. 

La  sommation  indiquera  les  jour  et  heure  de 
cette  audience. 

ft04.  — Pareille  sommation  sera  faite,  dans  le 
même  délai  : 

1**  Aux  créanciers  inscrits  au  jour  du  dépôt  du 
cahier  des  charges,  aux  domiciles  élus  dans  les 
inscriptions  ; 

%""  A  la  femme  du  saisi,  aux  femmes  des  pré- 
cédents propriétaires,  aux  subrogés-tuteurs  des 
mineurs  ou  interdits,  aux  mineurs  devenus  majeurs, 
si  les  mariage  et  tutelle  sont  connus  du  poursuivant 
d'après  son  titre. 

La  sommation  pourra  être  faite  aux  héritiers 
collectivement,  comme  il  est  dit  à  l'article  119. 

AS  A.  —  Si  parmi  les  créanciers  inscrits  se 
trouve  le  vendeur  de  l'immeuble  saisi  ou  un  co-échan- 
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giste,  la  sommation  leur  sera  faite,  à  défaut  de  domi- 
cile élu,  à  personne  ou  à  domicile,  sans  augmenta- 
tion de  délai  dans  le  cas  où  ils  demeureraient  hors  de 
la  Principauté  ;  elle  portera  qu'à  défaut  de  former  et 
de  faire  mentionner  à  la  suite  du  cahier  des  charges, 
trois  jours  au  plus  tard  avant  Taudience  de  règl^ 
ment,  la  demande  de  résolution  de  la  vente  ou  la 
poursuite  en  folle  enchère,  ils  seront  déchus  à  Tégard 
de  l'adjudicataire  du  droit  d'exercer  ces  actions. 

&9B.  —  La  même  déchéance  sera  encourue,  en 
ce  qui  concerne  la  folle  enchère,  par  les  créanciers 
inscrits  ou  non,  qui,  ayant  le  droit  de  l'exercer,  ne  la 
poursuivraient  pas  et  ne  la  feraient  pas  mentionner 
au  cahier  des  charges  dans  le  même  délai. 

ftW.  —  La  sommation  destinée  aux  personnes 
visées  dans  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  594 
contiendra,  en  outre  des  énonciations  prescrites  par 
l'article  593,  l'avertissement  que,  pour  conserver 
les  hypothèques  légales  sur  l'immeuble  exproprié,  il 
sera  nécessaire  de  les  faire  inscrire  avant  la  trans- 
cription du  jugement  d'adjudication. 

Copie  en  sera  remise  sans  frais,  dans  les  cinq  jours, 
à  l'avocat  général. 

L'avocat  général  pourra  requérir  l'inscription  des 
hypothèques  légales  sur  les  biens  compris  dans  la 
saisie  ;  les  frais  seront  avancés  par  le  poursuivant  et 
employés  en  frais  de  poursuite. 

5BS.  —  Si  la  sommation  doit  être  faite  à  un 
mineur  ou  à  un  interdit  sans  subrogé-tuteur,  l'huis- 
sier poursuivant  en  donnera  avis  sans  frais  à  l'avocat 
général,  avec  indication  des  noms  et  domicile  du 
mineur  ou  de  l'interdit  et  du  tuteur. 
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Il  sera  pour  le  reste  procédé  conformément  à 
Tarticle  154. 

ftSA.  —  Mention  de  la  notification  prescrite  par 
les  articles  593  et  594  sera  faite,  dans  les  huit  jours  de 
la  date  du  dernier  exploit  de  notification,  en  marge 
de  la  transcription  de  la  saisie  au  bureau  des  hypo- 
thèques. 

Du  jour  de  cette  mention,  la  saisie  ne  pourra  plus 
être  rayée  que  du  consentement  des  créanciers  ins- 
crits ou  saisissants,  ou  en  vertu  de  jugements  rendus 
contre  eux. 

Toutefois  la  saisie  transcrite  cessera  de  plein 
droit  de  produire  effet  si,  dans  les  trois  ans  de  sa 
transcription,  il  n'est  pas  intervenu  une  adjudication 
mentionnée  en  marge  de  cette  transcription,  confor- 
mément à  Tarticle  639,  ou  un  jugement  prorogeant  le 
délai  de  l'adjudication  et  mentionné  comme  il  vient 
d'être  dit. 

BOO.  —  Trois  jours  au  plus  tard  avant  celui 
indiqué  pour  l'audience  de  règlement,  le  poursuivant, 
la  par'tie  saisie  et  les  créanciers  sommés  seront  tenus 
de  faire  insérer,  à  la  suite  de  la  mise  à  prix,  leurs 
dires  et  observations,  ayant  pour  objet  d'introduire 
des  modifications  dans  le  cahier  des  charges.  Passé 
ce  délai,  ils  ne  seront  plus  recevables  à  proposer  de 
changements,  dires  ou  observations. 

BOl. — L'audience  de  règlement  aura  lieu 
trente  jours  au  plus  tôt  et  quarante  jours  au  plus 
tard  après  le  dépôt  du  cahier  des  charges. 

A  cette  audience,  le  cahier  des  charges  sera 
déposé  sur  le  bureau  du  tribunal  par  le  greffier,  qui, 
au  besoin,  en  donnera  lecture  en  tout  ou  en  partie. 
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Le  tribunal  statuera  sur  les  dires  et  observations 
qui  auraient  été  insérés  dans  cet  acte  et  fixera  les 
jour  et  heure  où  il  sera  procédé  à  Tadjudication. 

Le  délai  entre  ce  jugement  et  l'adjudication  sera 
de  trente  jours  au  moins  et  de  soixante  au  plus. 

Le  jugement  sera  transcrit  en  minute  par  le 
greflSer  à  la  suite  du  cahier  des  charges  :  il  ne  sera 
ni  levé  ni  signifié. 

009.  —  Lorsque  une  demande  en  résolution  ou 
une  poursuite  en  folle  enchère  aura  été  régulièrement 
formée  et  mentionnée  au  cahier  des  charges,  le  tribu- 
nal ordonnera  par  le  jugement  de  règlement  qu'il 
sera  sursis  aux  poursuites  en  ce  qui  concerne  les 
immeubles  frappés  par  l'action  résolutoire  ou  la  folle 
enchère.  Il  pourra  même,  suivant  les  circonstances, 
à  la  demande  des  parties,  suspendre  les  poursuites 
pour  le  tout. 

B03.  —  Trente  jours  au  plus  tôt  et  vingt  jours 
au  plus  tard  avant  l'adjudication,  le  poursuivant 
fera  insérer  dans  le  Journal  de  Monaco  un  extrait 
signé  de  lui  et  contenant  : 

P  Les  noms,  professions  et  demeure  des  parties; 

2""  La  désignation  des  immeubles  saisis,  telle 
qu'elle  aura  été  insérée  au  cahier  des  charges  ; 

3°  La  mise  à  prix  ; 

4°  L'indication  des  jour,  lieu  et  heure  de  l'adju- 
dication. 

Il  sera  en  outre  déclaré  dans  l'extrait  que  tous 
ceux  du  chef  desquels  il  pourraient  être  pris  inscrip- 
tion d'hypothèques  légales  devront  requérir  cette 
inscription  avant  la  transcription  du  jugement  d'ad- 
judication. 
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•04.  —  Il  sera  justifié  de  Tinsertion  par  un 
exemplaire  du  journal  ;  cet  exemplaire  portera  la 
signature  de  l'imprimeur  ;  il  ne  sera  pas  soumis  au 
timbre  et  à  Tenregistrement. 

•05.  —  Extrait  pareil  à  celui  qui  est  prescrit 
par  l'article  608  sera  imprimé  en  forme  de  placard  et 
affiché  dans  le  même  délai  : 

1°  A  la  porte  principale  des  bâtiments  saisis; 

2°  Aux  lieux  ordinaires  des  affiches  ; 

3°  A  la  porte  extérieure  du  tribunal  supérieur. 

L'huissier  attestera  par  un  procès-verbal  rédigé 
sur  un  exemplaire  du  placard  que  l'apposition  a  été 
faite  aux  lieux  désignés  par  la  loi,  sans  les  détailler. 

son.  —  Le  tribunal  pourra,  même  d'office,  par 
le  jugement  qui  fixera  le  jour  et  les  conditions  de 
l'adjudication,  soit  restreindre  la  publicité  déter- 
minée par  les  articles  précédents,  en  réduisant  le 
nombre  des  placards  ou  leurs  énonciations  ou  en  dé- 
cidant qu'ils  seront  manuscrits,  soit  ordonner  une 
publicité  supplémentaire,  suivant  la  nature  et  la 
valeur  des  biens  saisis. 

e09.  —  Les  frais  de  poursuite  seront  taxés  par 
le  juge,  et  il  ne  pourra  rien  être  exigé  au  delà  du 
montant  de  la  taxe.  Toute  stipulation  contraire, 
quelle  qu'en  soit  la  forme,  sera  nulle  de  droit. 

Le  montant  de  la  taxe  sera  publiquement  an- 
noncé avant  l'ouverture  des  enchères  et  reproduit 
dans  le  jugement  d'adjudication. 

OOS.  —  Au  jour  indiqué  pour  l'adjudication,  il 
y  sera  procédé  sur  la  demande  du  poursuivant  ou  du 
saisi  et,  à  leur  défaut,  sur  celle  de  l'un  des  créanciers 
inscrits. 
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—  Néanmoins  Tadjudication  pourra  être 
remise  sur  la  demande  du  poursuivant,  ou  de  Tun 
des  créanciers  inscrits,  ou  de  la  partie  saisie,  mais 
seulement  pour  des  causes  très  graves  et  dûment 
justifiées,  qui  seront  énoncées  dans  le  jugement  pro- 
nonçant la  remise. 

Le  jugement  fixera  de  nouveau  le  jour  de  l'ad- 
judication, qui  ne  pourra  être  éloigné  de  moins  de 
quinze  jours  ni  de  plus  de  soixante. 

Ce  jugement  ne  sera  susceptible  d'aucun  re- 
cours. 

•lO.  —  L'acyudication  remise  sera  annoncée 
huit  jours  au  moins  à  l'avance  par  les  moyens  de  pu- 
blicité précédemment  employés,  à  moins  que  le 
jugement  de  remise  n'en  décide  autrement. 

Il  ne  pourra  être  accordé  de  nouveau  délai,  si 
ce  n'est  pour  cause  de  force  majeure. 

•i  t.  —  Lorsque  la  vente  n'aura  pu,  pour  une 
cause  quelconque,  être  réalisée  dans  le  délai  de  six 
mois  après  la  transcription  de  la  saisie,  il  sera  levé 
un  état  complémentaire  des  inscriptions  survenues 
depuis  la  délivrance  du  premier  état,  et  les  créanciers 
révélés  par  le  nouvel  état  seront  sommés  d'assister, 
si  bon  leur  semble,  à  l'adjudication,  d'après  les  der- 
niers errements  de  la  procédure. 

•••.  —  Toute  personne  capable  de  s'obliger, 
sauf  les  cas  prévus  par  la  loi,  pourra  enchérir,  soit 
en  personne,  soit  par  un  défenseur  ou  par  un  men- 
dataire  muni  d'un  pouvoir  spécial,  qui  sera  déposé  au 
greflTe  avant  l'ouverture  des  enchères, 

•tS.  —  Ne  pourront  se  porter  enchérisseurs  : 

l^Le  saisi; 

2**  Le  tuteur  ou  curateur  du  saisi  ; 
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3**  Le  mandataire  spécial  ou  le  défenseur  du 
poursuivant,  en  son  nom  personnel  ; 

4°  Les  membres  du  tribunal,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  personnellement  intéressés  à  la  vente  en  qualité 
de  créanciers,  auquel  cas  les  articles  393  et  4(>3 
seront  applicables  ; 

5"*  les  personnes  notoirement  insolvables. 

•14.  —  Les  étrangers  sans  domicile  ni  résidence 
dans  la  Principauté  ne  pourront  enchérir  que  par  le 
ministère  des  défenseurs,  à  moins  qu'ils  n'aient 
préalablement  consigné  au  greffe  une  somme  suflGi- 
santé  pour  couvrir  la  mise  à  prix  et  les  frais,  ou 
fourni  une  caution  bonne  et  sol vable  jusqu'à  concur- 
rence de  cette  somme. 

«Ift.  —  Les  défenseurs  qui  auront  enchéri  pour 
un  insolvable  ou  pour  toute  autre  personne  incapa- 
ble de  prendre  part  aux  enchères,  seront  personnelle- 
ment responsables  de  la  nullité  de  l'adjudication,  sans 
préjudice  des  peines  disciplinaires  qui  pourraient  être 
prononcées  contre  eux  de  ce  chef. 

GIG.  —  Nul  ne  pourra  enchérir  au  nom  de  plu- 
sieurs personnes.  Toutefois  les  défenseurs  seront 
autorisés  à  le  faire,  si  le  nombre  des  enchérisseurs 
est  supérieur  à  celui  des  défenseurs  inscrits  au 
tableau^  et  si  leurs  divers  mandants,  présents  à 
l'audience,  autorisent  manifestement  chaque  enchère. 

GIV.  —  L'adjudication  aura  lieu,  soit  à  l'au- 
dience ordinaire,  soit  devant  un  juge  qui  pourra  être 
désigné  à  cet  effet. 

Aussitôt  que  les  enchères  seront  ouvertes,  il  sera 
allumé  successivement  des  bougies  préparées  de 
manière  que  chacune  ait  une  durée  d'environ  une 
minute. 
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L'enchérisseur  cessera  d'être  obligé  dès  que  son 
enchère  sera  couverte  par  une  autre,  lors  même  que 
cette  dernière  serait  déclarée  nulle. 

«t8.  —  L'adjudication  ne  pourra  être  faite 
<iu'après  l'extinction  de  trois  bougies  allumées  suc- 
cessivement. 

S'il  ne  survient  pas  d'enchères  pendant  la  durée 
de  ces  bougies,  le  poursuivant  sera  déclaré  adjudi- 
cataire pour  la  mise  à  prix. 

Si  pendant  la  durée  d'une  bougie  il  survient  des 
enchères,  l'adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après 
l'extinction  de  deux  nouvelles  bougies  sans  enchère 
survenue  pendant  leur  durée. 

IIIO.  —  Les  enchères  devront  croître  au  moins  : 

De  dix  en  dix  francs  jusqu'à  mille  francs  ; 

De  cinquante  en  cinquante  francs  de  mille  à 
dix  mille  francs  ; 

De  cent  en  cent  francs,  de  dix  mille  à  vingt  mille 
francs  ; 

De  deux  cents  en  deux  cents  francs,  au  dessus  de 
vingt  mille  francs. 

G90.  —  Les  défenseurs  inscrits  au  tableau  se- 
ront  seuls  admis  à  enchérir  pour  autrui,  sans  avoir 
à  justifier  de  leur  pouvoir  et  à  faire  connaître  le  nom 
de  leur  mandant  séance  tenante. 

Toutefois  le  défenseur  qui  restera  dernier  enché- 
risseur sera  tenu,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
l'adjudication,  de  déclarer  l'adjudicataire  et  de 
fournir  son  acceptation  ou  de  représenter  son  pouvoir, 
lequel  demeurera  annexé  à  la  minute  de  la  déclara- 
tion, faute  de  quoi  il  sera  réputé  personnellement 
adjudicataire. 


—  flO  — 

••1.  —  Toute  personne  pourra,  dans  les  huit 
jours  qui  suivront  Tadjudication,  faire  une  suren- 
chère, pourvu  qu'elle  soit  du  sixième  au  moins  du 
prix  principal  de  la  vente. 

4à%9.  -—  La  surenchère  sera  faite  au  greffe  du 
tribunal  supérieur. 

Si  elle  n'est  pas  formée  par  ministère  d'un  défen- 
seur, elle  devra  être  accompagnée  du  dépôt  au  greffe 
d'une  somme  suflkante  pour  couvrir  le  montant  de 
la  surenchère  et  des  frais,  ou  de  la  soumission  d'une 
caution  reconnue  bonne  et  sol vable  jusqu'à  concur- 
rence de  ladite  somme. 

Elle  ne  pourra  être  rétractée. 

S98.  —  La  surenchère  sera  dénoncée  par  le  sur- 
enchérisseur, dans  les  trois  jours,  à  l'adjudicataire, 
au  poursuivant  et  à  la  partie  saisie,  si  elle  a  un  domi- 
cile réel  ou  élu  dans  la  Principauté. 

Mention  de  la  dénonciation  sera  faite,  dans  un 
nouveau  délai  de  trois  jours,  à  la  suite  de  la  suren- 
chère. 

B94.  —  Faute  de  dénonciation  ou  de  mention 
de  la  dénonciation  dans  lesdits  délais  par  le  suren- 
chérisseur, le  saisi  ou  tout  créancier,  inscrit  ou 
sommé,  pourront  faire  la  dénonciation  et  la  men- 
tion dans  les  trois  jours  qui  suivront;  sinon  la 
surenchère  sera  considérée  comme  nulle  et  non 
avenue. 

Les  frais  de  la  dénonciation  faite  par  un  autre 
intéressé  seront  supportés  par  le  surenchérisseur 
qui  aura  négligé  de  faire  la  mention. 

••5.  —  La  dénonciation  sera  faite,  sans  qu'il 
y  ait  à  prendre  expédition  de  la  déclaration  de  suren- 
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chère,  par  exploit  contenant  sommation  d'assister  à 
la  première  audience  qui  suivra  Texpiration  de  la 
quinzaine,  pour  voir  statuer  sur  la  validité  de  la 
surenchère  au  cas  oh  elle  serait  constestée,  et  à 
l'adjudication,  qui  ne  pourra  avoir  lieu  moins  de 
dix  jours  ni  plus  de  vingt  jours  après  celui  de  l'au- 
dience éventuelle. 

L'exploit  indiquera  d'une  façon  précise  le  jour  et 
l'heure  de  chacune  de  ces  audiences. 

419  ••  —  La  validité  de  la  surenchère  sera 
contestée  par  un  simple  dire  inséré  à  la  suite  de  la 
mention  de  la  dénonciation,  trois  jours  au  moins 
avant  le  jour  de  l'audience  oh  il  doit  y  être  statué. 

•9  V .  —  Si  la  surenchère  n'est  pas  contestée,  ou 
si  elle  est  validée,  il  sera  passé  outre  aux  publica- 
tions prescrites  par  les  articles  603,  604  et  605,  les- 
quelles devront  être  accomplies  huit  jours  au  moins 
avant  la  nouvelle  adjudicaticm. 

Dans  le  cas  ou  il  n'y  aurait  pas  le  délai  légal 
entre  le  jour  du  jugement  sur  les  contestations  et 
celui  indiqué  par  l'exploit  de  dénonciation  pour 
l'adjudication,  la  date  de  cette  adjudication  sera 
ajournée  par  ledit  jugement  et  fixée  conformément 
à  l'article  625. 

G* S.  —  Au  jour  indiqué,  il  sera  ouvert  de 
nouvelles  enchères  auxquelles  toute  personne  pourra 
concourir.  Si  la  surenchère  n'est  pas  couverte,  le 
surenchérisseur  sera  déclaré  adjudicataire. 

Lorsqu'une  seconde  adjudication  aura  eu  lieu 
après  la  surenchère  ci-dessus,  aucune  surenchère  ne 
pourra  être  reçue  sur  cette  secoude  adjudication. 

•••.  —  Le  jugement  d'adjudication  sera  porté 
en  minute  à  la  suite  du  cahier  des  charges. 
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A80.  —  Le  titre  délivré  àTadjudicataire  consis- 
tera dans  Texpédition  du  cahier  des  charges  tel  qu'il 
aura  été  maintenu  ou  modifié,  et  du  jugement  d'ad- 
judication, non  compris  les  dires,  observations,  juge- 
ments et  pièces  de  procédure. 

•St.  —  S'il  y  a  eu  plusieurs  adjudicataires  pour 
des  lots  distincts,  Texpédition  entière  sera  délivrée  à 
celui  d'entre  eux  qui  aura  été  désigné  par  le  cahier 
des  charges,  sinon,  à  l'adjudicataire  pour  la  somme 
la  plus  forte.  Cet  adjudicataire  sera  tenu  d'en  faire 
opérer  la  transcription  pour  tous  les  immeubles  qui  y 
seront  compris.  Il  ne  sera  déUvré  aux  autres  adjudi- 
cataires que  des  extraits. 

Toutefois  le  tribunal  pourra,  eu  égard  à  la  nature 
et  à  l'importance  des  biens,  autoriser  par  le  jugement 
même  d'adjudication  la  délivrance  de  plusieurs  titres 
complets  en  forme  exécutoire. 

tt8!t .  —  Le  titre  ne  sera  délivré  à  l'adjudicataire 
qu'à  la  charge  par  lui  de  rapporter  au  greflSer  quit- 
tance des  frais  de  poursuites  payables  en  sus  du  prix 
et  la  preuve  qu'il  a  satisfait  aux  conditions  du  cahier 
des  chai'ges  qui  doivent  être  exécutées  avant  cette 
délivrance. 

La  quittance  et  les  pièces  justificatives  demeure- 
ront annexées  à  la  minute  du  jugement  et  seront 
copiées  à  la  suite  de  l'adjudication. 

•33.  — L'adjudicataire  qui  ne  fera  pas  les  justi- 
fications prescrites  par  l'article  précédent  dans  les 
vingt  jours  de  l'adjudication,  pourra  être  poursuivi 
par  la  voie  de  folle  enchère,  sans  préjudice  des  autres 
voies  de  droit. 

•341.  —  Les  frais  ordinaires  de  poursuites  seront 
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toujours  payés  par  privilège  en  sus  du  prix.  Toute 
stipulation  contraire  sera  nulle. 

Les  frais  extraordinaires  de  poursuites  seront 
payés  par  privilège  sur  le  prix,  lorsqu'il  en  aura  été 
ainsi  ordonné  par  jugement  sur  la  demande  de  l'inté- 
ressé. 

GS  & . — Si  le  prix  principal  d'adj  udication ,  calculé 
sur  l'ensemble  des  lots,  ne  dépasse  pas  1 ,000  francs, 
le  Trésor  restituera,  par  les  mains  du  receveur  de 
l'enregistrement,  après  l'expiration  du  délai  de  la 
surenchère,  tous  les  droits  de  timbre,  d'enregistre- 
ment, de  greffe  et  d'hypothèque  par  lui  perçus  sur  les 
actes  faits  en  exécution  de  la  loi  pour  parvenir  à 
l'adjudication,  et  les  ofiBciers  ministériels  ainsi  que  les 
défenseurs  subiront  une  réduction  de  moitié  sur  les 
émoluments  à  eux  dus  et  alloués  en  taxe. 

Si  le  prix  est  de  1,001  à  2,000  francs,  les  resti- 
tutions et  les  réductions  ci-dessus  prescrites  seront 
de  la  moitié  pour  le  Trésor  et  d'un  quart  pour  les 
émoluments  des  officiers  ministériels  ou  des  défen- 
seurs. 

ttSe.  —  Les  restitutions  et  réductions  prévues 
à  l'article  précédent  seront  ordonnées  par  le  jugement 
même  d'adjudication. 

La  disposition  du  jugement  les  concernant  sera 
susceptible  d'opposition  de  la  partdes  intéressés 
pendant  trois  jours,  à  compter  de  l'enregistrement 
de  l'acte  de  vente.  Cette  opposition  sera  formée  et 
jugée  conformément  à  l'article  238.  S'il  n'y  a  pas 
eu  d'opposition,  il  en  sera  justifié  par  un  certificat 
du  greffier.  En  cas  de  jugement  rendu  sur  l'oppo- 
sition, il  sera  produit  un  extrait  du  jugement.  Le 
tout  aura  lieu  sans  frais. 
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•S 9.  —  Les  formalités  et  délais  prescrits  parles 
articles  578,  579  §  1,  580,  581,  593,  594,  595,  597 
g§  1  et  2,  599  §  1,  600,  601  §g  1  et  3,  608,  605,  608, 
609  §  2,  610,  611,  613,  614,617,  618,  622,  «25  à 
628  inclusivement,  seront  observés  à  peine  de  nullité. 

La  nullité  prononcée  faute  de  désignation  suffi- 
sante de  l'un  ou  de  plusieurs  des  immeubles  compris 
dans  la  saisie  n'entraînera  pas  nécessairement  la 
nullité  de  la  poursuite  en  ce  qui  concerne  les  autres 
immeubles. 

Les  nullités  prononcées  par  le  présent  article 
pourront  être  proposées  par  tous  ceux  qui  y  auront 
intérêt. 

•39.  —  L'expédition  ou  le  titre  délivré  à  l'adju- 
dicataire ne  sera  signifié  qu'à  la  partie  saisie,  à 
personne  ou  domicile,  et  par  extrait  comprenant  seu- 
lement les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du 
saisissant,  de  la  partie  saisie  et  de  l'adjudicataire,  le 
jugement  d'adjudication  et  la  formule  exécutoire. 

II8B.  —  L'adjudicataire  sera  tenu  de  faire 
transcrire  son  titre  dans  les  quarante-cinq  jours  de 
sa  date,  à  peine  de  revente  sur  folle  enchère. 

Mention  de  cette  transcription  sera  faite  d'office 
par  le  conservateur,  en  marge  de  la  transcription  de 
la  saisie. 

4I40.  —  L'adjudication,  même  transcrite,  ne 
transmettra  à  l'adjudicataire  d'autres  droits  à  la 
propriété  que  ceux  appartenant  au  saisi,  sauf  ce 
qui  a  été  dit  aux  articles  595  et  596  pour  l'action 
en  résolution  et  la  folle  enchère  non  exercées  dans 
les  formes  et  délais  prescrits. 

Les  créanciers  qui  auront  encouru  la  déchéance 
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prononcée  par  ces  articles  conserveront  néanmoins 
le  droit  de  faire  valoir  leur  créance  dans  la  distribu- 
tion du  prixd^ad)udication. 

•Ai.  — •  Le  jugement  d'adjudication  dûment 
transcrit  purgera  toutes  les  hypothèques ,  mâme 
celles  qui  auraient  été  inscrites  postérieurement  à  la 
délivrance  des  états  d'inscription,  et  les  créanciers 
n'auront  plus  d'action  que  sur  le  prix. 

Les  créanciers  à  hypothèque  légale  dispensée 
d'inscription,  qui  n'auront  pas  fait  inscrire  leur  hypo- 
thèque avant  la  transcription  du  titre  d^adjudication, 
ne  conserveront  de  droit  de  préférence  sur  le  prix 
qu'à  la  condition  de  produire,  soit  avant  laclôture  de 
Tordre,  s'il  se  règle  amiahl^nent,  soit,  en  cas  d'ordre 
judiciaire,  avant  l'expiration  du  délai  fixé  par  Tarticle 
Ô^,  soit  dans  le  cas  prévu  à  l'article  715,  avant  que 
la  cause  soit  en  état- 
Dans  tous  les  cas,  leur  droit  de  préférence  sera 
éteint  par  le  paiement  régulier  ou  par  l'attribution 
judiciaire  du  prix. 


TITRE  NEUVIEME 

DES   INCIDENTS  DE  LA  SAISIE  IMMOBILIÈRE 


G4*.  —  Toutes  demandes  incidentes  à  une 
poursuite  en  saisie-immobilière  seront  formées  par 
exploit  d'assignation  à  six  jours  francs. 
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Elles  seront  instruites  et  jugées  d'urgence. 

Les  jugements  rendus  par  défaut  en  cette  matière 
ne  seront  en  aucun  cas  susceptibles  d'opposition. 

B48.  —  Si  plusieurs  saisissants  ont  fait  trans- 
crire des  saisies  relatives  à  des  immeubles  différents, 
les  poursuites  seront  réunies  à  la  requête  de  la  partie 
la  plus  diligente  et  continuées  par  le  premier  saisis- 
sant. 

Si  les  saisies  ont  été  transcrites  le  même  jour,  la 
poursuite  appartiendra  à  la  partie  dont  le  comman- 
dement sera  le  plus  ancien,  et,  si  les  commandements 
sont  de  la  même  date,  à  la  partie  qui  aura  formé  la 
requête  à  fin  de  jonction. 

BU 4.  —  Si  une  seconde  saisie  présentée  à  la 
transcription  est  plus  ample  que  la  première,  elle 
sera  transcrite  pour  les  immeubles  non  compris  dans 
celle-ci,  et  le  second  saisissant  sera  tenu  de  dénoncer 
sa  saisie  au  premier  saisissant,  qui  poursuivra  sur 
les  deux,  si  elles  sont  au  même  état;  sinon,  le  pre- 
mier saisissant  surseoira  à  la  première  poursuite  et 
suivra  sur  la  deuxième  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  au 
même  degré;  les  poursuites  seront  alors  réunies.en 
une  seule. 

B4tt.  —  En  aucun  cas,  il  n'y  aura  lieu  à  jonction 
après  le  dépôt  de  l'un  des  cahiers  des  charges. 

B49.  —  Faute  par  le  premier  saisissant  d'avoir 
poursuivi  sur  la  deuxième  saisie  à  lui  dénoncée 
conformément  à  l'article  644  ci-dessus,  le  deuxième 
saisissant  pourra  demander  la  subrogation  dans 
la  forme  prescrite  en  l'article  642. 

B4S  —  La  subrogation  pourra  être  demandée 
par  tout  créancier  ayant  lui-même  le  droit  de  saisir, 
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s'il  y  a  collusion,  fraude  ou  négligence,  ou  autre 
cause  de  retard  procédant  du  saisissant,  sous  la 
réserve,  en  cas  de  collusion  ou  de  fraude,  des  dom- 
mages-intérêts envers  qui  il  appartiendra. 

Il  y  aura  négligence,  lorsque  le  poursuivant 
n'aura  pas  rempli  une  formalité  ou  n'aura  pas  fait  un 
acte  de  procédure  dans  les  délais  prescrits. 

•4B.  —  La  demande  de  subrogation  ne  sera 
recevable  que  dix  jours  après  une  sommation  de 
continuer  les  poursuites  signifiée  aux  créanciers 
dont  les  saisies  auraient  été  mentionnées  au  bureau 
des  hypothèques  avant  celle  du  concluant. 

Dans  tous  les  cas,  le  saisi  sera  mis  en  cause. 

OftO.  —  La  partie  qui  succombera  sur  la  contes- 
tation relative  à  la  subrogation  sera  condamnée 
personnellement  aux  dépens. 

Le  poursuivant  contre  lequel  la  subrogation  aura 
été  prononcée  sera  tenu  de  remettre  les  pièces  de  la 
poursuite  au  subrogé  sur  son  récépissé  ;  il  ne  sera 
payé  de  ses  frais  qu'après  l'adjudication. 

B A 1 .  —  La  demande  en  distraction  de  tout  ou 
partie  des  objets  saisis  sera  formée  tant  contre  le 
saisissant  que  contre  la  partie  saisie  ;  elle  sera  formée 
aussi  contre  le  premier  créancier  inscrit  ou  contre  le 
second,  si  le  premier  est  le  poursuivant,  au  domicile 
élu  dans  l'inscription. 

•&!•.  —  La  demande  en  distraction  contiendra 
renonciation  des  titres  justificatifs  qui  seront  déposés 
au  greffe,  et  la  copie  de  l'acte  de  dépôt. 

•&8.  —  Si  la  distraction  demandée  n'est  que 
d'une  partie  des  objets  saisis,  il  sera  passé  outre, 
nonobstant  cette  demande,  à  l'adjudication  du  sur- 
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plus  des  objets  saisis.  Pourront  néanmoins  les  juges, 
sur  la  demande  des .  parties  intéressées,  ordonner  le 
sursis  pour  le  tout. 

Si  la  distraction  partielle  est  ordonnée,  le  pour- 
suivant sera  admis  à  changer  la  mise  à  prix  portée 
au  cahier  des  charges. 

•54.  —  Les  moyens  de  nullité,  tant  en  la  forme 
qu'au  fond,  contre  la  procédure  qui  précède 
Taudience  de  règlement,  devront  être  proposés,  à 
peine  de  déchéance,  trois  jours  au  plus  tard  avant  le 
jour  de  cette  audience. 

S'ils  sont  admis,  la  poursuite  pourra  être  reprise 
à  partir  du  dernier  acte  valable,  et  les  délais  pour 
accomplir  les  actes  suivants  courront  à  dater  du 
jugement  qui  aura  définitivement  prononcé  sur  la 
nullité. 

S'ils  sont  rejetés,  le  tribunal  fixera  par  le  même 
jugement  la  date  de  l'adjudication,  conformément  à 
l'article  601 . 

B5ft.  —  Les  moyens  de  nullité  contre  la  procé- 
dure postérieure  à  l'audience  de  règlement,  seront 
proposés,  sous  la  même  peine  de  déchéance,  au  plus 
tard  trois  jours  avant  l'adjudication. 

Il  sera  statué  au  jour  fixé  pour  l'adjudication, 
immédiatement  avant  l'ouverture  des  enchères. 

Si  ces  moyens  sont  admis,  le  tribunal  annulera  la 
poursuite,  à  partir  de  l'audience  de  règlement,  en 
autorisera  la  reprise  à  partir  du  même  point  et  fixera 
de  nouveau  le  jour  de  l'adjudication. 

S'ils  sont  rejetés,  il  passera  outre  aux  entières  et 
à  l'adjudication. 

GAB.  —  Faute  par  l'adjudicataire  d'exécuter 
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les  clauses  de  Tadjudication,  Timmeuble  sera  vendu 
à  sa  folle  enchère,  à  la  diligence  du  poursuivant  ou 
de  tout  autre  intéressé 

•ftV. — Celui  qui  entendra  poursuivre  la  folle 
enchère  avant  la  délivrance  du  titre  d'adjudication 
se  fera  délivrer  par  le  greffier  un  certificat  constatant 
que  l'adjudicataire  n'a  point  justifié  de  l'exécution 
des  conditions  exigibles  de  l'adjudication. 

S'il  y  a  opposition  à  la  délivrance  du  certificat, 
il  sera  statué  en  référé^  à  la  requête  de  la  partie  k 
plus  diligente. 

•A8v  -<«  Sur  oe  certificat,  trois  jours  après  sa 
signification,  ou,  si  la  folle  enchère  est  poursuivie 
après  la  délivrance  du  jugement  d'adjudication, trois 
jours  après  la  signification  avec  commandement  du 
titre  en  vertu  duquel  la  poursuite  aura  lieu,  il  sera 
apposé  de  nouveaux  placards  et  inséré  de  nouvelles 
annonces,  dans  la  même  forme  que  pour  la  pre^ 
mière  adjudication. 

Ces  placards  et  annonces  indiqueront,  en  outre^ 
les  noms  et  demeure  du  fol  enchérisseur,  le  montant 
de  Tadjudication,  une  mise  à  prix  par  le  poursuivant 
et  le  jour  auquel  aura  lieu,  sur  l'ancien  cahier  des 
charges,  la  nouvelle  adjudication. 

Le  délai  entre  les  nouvelles  affiches  et  annonces 
et  l'adjudication  sera  de  quinze  jours  au  moins  et  de 
trente  jours  au  plus* 

B5fl.  ^^  Quinze  jours  au  moins  avant  l'adjudi-*- 
cation,  signification  sera  faite  des  jour  et  heure  de 
cette  adjudication  à  l'adjudicataire  et  à  la  partie 
saisie  par  exploit  à  personne  ou  domicile. 

••O.  —  L'adjudication  ne  pourra  être  remise 
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que  dans  les  conditions  prévues  à  Tarticle  609  et 
seulement  sur  la  demande  du  poursuivant  ou  des 
créanciers  inscrits. 

Gttl .  —  Si  le  fol  enchérisseur  justifie  de  l'acquit 
des  conditions  de  l'adjudication  et  de  la  consignation 
d'une  somme  réglée  par  le  président  du  tribunal, 
pour  les  frais  de  folle  enchère,  il  ne  sera  pas  procédé 
àTadjudication. 

eOV.  —  Les  formalités  et  délais  prescrits  par 
les  articles  657,  658  et  659  seront  observés  à  peine 
de  nullité. 

Les  moyens  de  nullité  seront  proposés  et  jugés 
comme  il  est  dit  à  l'article  655. 

Seront  observés,  lors  de  Tadjudication  sur  folle 
enchère,  les  articles  613  à  620  inclusivement. 

BBS.  —  Lorsque,  à  raison  d'un  incident  ou  pour 
tout  autre  motif  légal,  l'adjudication  aura  été  retar- 
dée, elle  sera  annoncée  de  nouveau,  conformément  à 
ce  qui  avait  été  réglé  pour  la  première  adjudication 
et  dans  les  délais  fixés  par  l'article  658  §  3. 

Le  fol  enchérisseur  devra  les  intérêts  du  prix  de 
son  adjudication  jusqu'au  jour  de  la  revente;  il  ne 
pourra  dans  aucun  cas  répéter  les  frais  de  procédure 
et  les  droits  d'enregistrement  et  de  greffe  qu'il  aura 
payés. 

BB'i.  —  Le  fol  enchérisseur  sera  tenu  de  la 
différence  entre  son  prix  et  celui  de  la  revente  sur 
folle  enchère,  sans  pouvoir  réclamer  l'excédent,  s'il 
y  en  a  ;  cet  excédent  sera  payé  aux  créanciers,  ou, 
si  les  créanciers  sont  désintéressés,  à  la  partie  saisie. 

BS&.  —  La  surenchère  prévue  par  l'article  621 
sera  admise  après  une  adjudication  sur  folle  enchère, 
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à  moins  que  la  folle  enchère  elle-même  n'ait  eu  lieu 
sur  surenchère. 

BttO.  —  Toute  convention  portant  qu'à  défaut 
d'exécution  des  engagements  pris  envers  lui,  le 
créancier  aura  le  droit  de  faire  vendre  les  immeubles 
de  son  débiteur  sans  remplir  les  formalités  prescrites 
pour  la  saisie-immobilière,  sera  nulle  et  non  avenue. 

wm.  —  Lorsque,  antérieurement  aux  somma- 
tions aux  créanciers  inscrits,  il  aura  été  rendu  un 
jugement  prescrivant  la  vente  en  justice  des  immeu- 
bles compris  dans  la  saisie,  le  saisi  pourra  citer  le 
saisissant  en  référé  devant  le  président  du  tribunal 
supérieur,  pour  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  un  sursis  aux 
poursuites  de  saisie-immobilière  pendant  un  délai 
qui  sera  fixé  par  ce  magistrat,  toutes  choses  demeu- 
rant en  état. 

Si  la  vente  n'a  pas  eu  lieu  dans  le  délai  fixé,  le 
saisissant  pourra  reprendre  ses  poursuites  sans  nou- 
velle décision. 

GBS.  —  Les  immeubles  appartenant  à  des  ma- 
jeurs, maîtres  de  disposer  de  leurs  droits,  ne  pourront, 
à  peine  de  nullité,  être  mis  aux  enchères  en  justice 
lorsqu'il  ne  s'agira  que  de  ventes  volontaires. 

OOO.  —  Néanmoins,  si  une  partie  seulement  des 
biens  dépendants  d'une  même  exploitation  avait  été 
saisie,  le  débiteur  pourra,  tant  que  le  cahier  des 
charges  n'aura  pas  été  déposé,  demander  que  le 
surplus  soit  compris  dans  la  même  adjudication. 

B90.  —  Après  la  transcription  de  la  saisie,  il 
sera  libre  aux  intéressés,  s'ils  sont  d'accord  à  cet 
effet,  de  demander  la  conversion  de  la  poursuite  de 
saisie-immobilière  en  adjudication  aux  enchères 
devant  le  tribunal. 
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Seront  regardés  oommd  seuls  intéressés,  avant  la 
mention  au  bureau  des  hypothèques  des  sommations 
aux  créanciers  inscrits,  le  poursuivant  et  le  saisi,  et, 
après  l'accomplissement  de  cette  formalité,  ces  der- 
niers et  tous  les  créanciers  inscrite. 

•y  I .  —  Pourront  former  les  demandes  prévues 
aux  deux  articles  précédents  ou  s'y  adjoindre  :  le 
tuteur  du  mineur  ou  interdit,  spécialement  autorisé 
par  un  avis  de  parents,  le  mineur  émancipé  assisté 
de  son  curateur,  et.  généralement  tous  les  adminis* 
trateurs  légaux  ou  judiciaires  des  biens  d'autrui. 

•VS«—  Lesdites  demandes  seront  introduites 
par  simple  requête  présentée  au  tribunal. 

Bf  S.  —  Le  jugement  qui  admettra  la  conversion 
statuera  en  même  temps,  d'après  les  documents  four- 
nis par  les  parties  intéressées,  sur  la  mise  à  prix,  sur 
le  lotissement,  sur  la  subrogation  dans  la  poursuite, 
s'il  y  a  lieu,  et  fixera  le  jour  de  l'adjudication. 

Ce  jugement  sera  transcrit  en  minute  à  la  suite 
du  cahier  des  charges  ;  il  ne  sera  pas  signifié. 

A  y  4.  —  Si  après  le  jugement  il  survient  un 
changement  dans  l'état  des  parties,  soit  par  décès  ou 
faillite,  soit  autrement,  ou  si  les  parties  sont  repré- 
sentées par  des  mineurs,  des  héritiers  bénéficiaires, 
ou  autres  incapables,  le  jugement  continuera  à  rece- 
voir sa  pleine  et  entière  exécution. 

•y  ft.  —  Dans  la  huitaine  du  jugement  de  con- 
version, mention  sommaire  en  sera  faite,  en  marge 
de  la  transcription  de  la  saisie,  à  la  diligence  du 
poursuivant,  sur  la  simple  présentation  du  jugement, 
au  bas  duquel  le  conservateur  certifiera  qu'il  a  fait 
la  mention. 


—  73  — 

La  conTersion  laissera  subsister  les  effets  de  la 
saisie  et  de  sa  transcription,  tels  qu'ils  sont  déter- 
minés au  titre  précédent. 

•>•.  —  Si  la  conversion  est  antérieure  aux 
sommations  prescrites  par  l'article  594,  les  lieu, 
jour  et  heure  de  radjudication  seront  signifiés  par  le 
poursuivant,  trente  jours  au  moins  avant  Tadjudicar- 
tion,  aux  personnes  désignées  par  ledit  article,  à 
domicile  élu,  ou,  à  défaut,  à  personne  ou  domicile, 
sans  augmentation  de  délai,  si  elles  habitent  hors  de 
la  Principauté. 

Ces  significations  tiendront  lieu  pour  les  créan- 
ciers auxquelles  elles  seront  faites,  des  formalités  de 
purge  réglées  parles  articles  2022  et  suivants  du  Code 
civil. 

Les  articles  597  et  598  du  présent  Code  y  seront 
applicables. 

•9V.  —  Si  parmi  les  créanciers  inscrits  se 
trouve  un  vendeur  ou  un  coéchangiste  des  immeu- 
bles mis  en  vente,  les  significations  porteront  que 
faute  de  former  et  de  faire  mentionner,  à  la  suite  du 
cahier  des  charges,  trois  jours  au  moins  avant  le 
jour  de  Tadjudication,  la  demande  en  résolution  de 
la  vente^  ou  de  rechange^  ou  la  poursuite  de  folle 
enchère,  ils  encourront  les  déchéances  prévues  pai* 
rarticle  595. 

ttVS.  —  Seront  de  même  déchus  du  droit  de 
former  la  folle  enchère  tous  autres  créanciers  qui  ne 
la  poursuivraient  pas  et  ne  la  feraient  pas  mention- 
ner au  cahier  des  charges  dans  le  délai  susdit. 

•9B.  —  Si  la  conversion  intervient  après  les 
sommations,  celles-ci  conserveront  leur  effet,  sans 
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qu'il  y  ait  lieu  de  faire  les  notifications  prescrites  par 
les  articles  précédents. 

•SO.  —  Le  concours  dans  la  procédure  de  con- 
version, des  créanciers  auxquels  une  notification 
doit  être  faite,  dispensera  le  poursuivant  de  cette 
notification  et  produira  à  leur  égard  les  mêmes  efifets 
que  si  elle  avait  été  opérée, 

•SI. —  liC  jugement  de  conversion  couvrira 
toutes  nullités  de  forme  antérieures  à  sa  date,  à 
regard  de  tous  les  intéressés,  sauf  le  droit  apparte- 
nant aux  créanciers  sommés  en  vertu  de  Tarticle  594, 
de  faire  statuer  à  Taudience  de  règlement  sur  leurs 
observations,  conformément  à  Tarticle  601. 

OS*.  —  Le  dépôt  du  cahier  des  charges  s'il  n'a 
pas  été  fait  avant  la  conversion,  sera  effectué  au 
greffe  du  tribunal  trente  jours  au  moins  avant  la  date 
fixée  pour  l'adjudication. 

Dans  le  cas  où  les  décisions  rendues  sur  la  con- 
version nécessiteraient  des  modifications  au  cahier 
des  charges  précédemment  déposé,  ces  modifications 
seront  faites  par  le  poursuivant  dans  un  dire  à  la 
suite  du  cahier  des  charges. 

•S S.  —  Seront  applicables  aux  ventes  sur  con- 
version de  saisie-immobilière  les  articles  599  §  3, 
602  à  607  inclus,  608  lorsque  la  conversion  sera 
postérieure  aux  sommations,  609  à  641  inclus  et  656 
à  665  inclus. 

Afl4. —  Toutefois,  si  au  jour  fixé  pour  l'adjudi- 
cation les  enchères  ne  s'élèvent  pas  à  la  mise  à  prix, 
le  poursuivant  ne  sera  déclaré  adjudicataire  que  s'il 
le  requiert. 

A  défaut  de  cette  réquisition,  le  tribunal  pourra 
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ordonner,  sur  simple  requête  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente^ que  les  biens  seront  adjugés  au  dessous  de  la 
mise  à  prix.  Il  fixera  de  nouveau  le  jour  de  Tadjudi- 
cation  dans  le  délai  prescrit  par  l'article  609  et  l'on 
se  conformera  pour  le  reste  aux  règles  ci-dessus 
indiquées. 


TITRE  DIXIÈME 


DE  l'ordre 


fis  5.  —  Le  saisissant,  dans  la  huitaine  après  la 
transcription  du  jugement  d'adjudication,  et,  à  son 
défaut,  après  ce  délai,  le  créancier  le  plus  diligent, 
la  partie  saisie  ou  l'adjudicataire,  déposera  au  greffe 
l'état  des  inscriptions,  requerra  l'ouverture  du 
procès- verbal  d'ordre  et  la  nomination  d'un  juge 
commissaire. 

Cette  nomination  sera  faite  par  le  président  du 
tribunal  supérieur,  à  la  suite  de  la  réquisition  ins- 
crite par  le  poursuivant  sur  le  registre  des  adju- 
dications tenu  à  cet  effet  au  greffe  du  tribunal. 

•9B.  —  Le  juge  commissaire,  dans  les  cinq 
jours  de  sa  nomination,  convoquera  les  créanciers 
inscrits,  afin  de  se  régler  amiablement  sur  la  distri- 
bution du  prix. 

Cette  convocation  sera  faite  par  lettres  recom- 
mandées à  la  poste,  expédiées  par  le  greffier  et 
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adressées  tant  aux  domiciles  élus  par  les  créanders 
dans  les  inscriptions  qu'à  leur  domicile  réel  dans  la 
Principauté.  L'amende  édictée  contre  les  non  oom- 
parante  par  l'article  688  y  sera  mentionnée. 

La  partie  saisie  et  l'adjudicataire  seront  égale- 
ment convoqués,  sans  toutefois  que  leur  absence  ou 
les  difficultés  qu'ils  élèveraient  uniquement  sur  le 
rang  de  coUocation  des  créanciers  puissent  faire  obs- 
tacle au  règlement  amiable. 

Les  frais  de  la  convocation  seront  avancés  par  le 
requérant. 

•SV.  —  Le  délai  pour  comparaître  sera  de 
dix  jours  au  moins  entre  la  date  de  convocation  et  le 
jour  de  la  réunion. 

Les  parties  comparaîtront  en  personne  ou  par  un 
défenseur. 

•S S.  —  Les  créanciers  non  comparante  seront 
condamnés  à  une  amende  de  cinquante  à  cent  francs^ 
par  ordonnance  du  juge  qui  ne  sera  susceptible  que 
d'opposition.  Cette  ordonnance  sera  signifiée  par 
extrait  à  la  partie  défaillante,  à  la  requête  du  minis*- 
tère  public. 

L'opposition  ne  sera  recevable  que  pendant  hui- 
taine, à  compter  du  jour  de  la  signification  ;  elle  sera 
formée  par  un  dire  inséré  au  procès-verbal. 

Le  juge  appellera,  s'il  y  a  lieu,  par  lettre  recom- 
mandée la  partie  opposante,  pour  entendre  ses  expli- 
cations. L'ordonnance  par  laquelle  le  juge  statuera 
sur  l'opposition  ne  sera  susceptible  d'aucun  recours. 

eso.  —  Le  tuteur  et  les  autres  représentante 
des  incapables  pourront  consentir  à  tous  arran- 
gemente  relatifs  à  l'ordre    amiable,   sans  autre 
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formalité  ou  condition  que  rhomologation  donnée 
par  le  juge-commissaire  dans  son  procès- verbal. 

Le  même  droit  appartiendra   au  mari  ou  à  la 
femme  dûment  autorisée^  même  sous  le  régime  dotal. 

•90.  —  Le  juge  dressera  procès-verbal  de  la 
distribution  du  prix  par  règlement  amiable;  il  ordon- 
nera la  délivrance  des  bordereaux  aux  créanciers 
utilement  colloques  et  la  radiation  des  inscriptions 
des  créanciers  non  admis  en  ordre  utile,  en  tant  que 
ces  inscriptions  frappent  les  immeubles  dont  le  prix 
est  en  distribution. 

Lorsque  tous  les  créanciers  auront  comparu  et 
qu'il  y  aura  des  créanciers  contestés,  le  juge  pourra 
dresser  un  procè»-verbal  d'ordre  amiable  pour  les 
créanciers  non  contestés. 

••1.  —  Dans  le  délai  de  dix  jours  de  la  clôture 
du  procès- verbal,  le  greffier  délivrera  un  extrait  de 
l'ordonnance  du  juge  pour  être  déposé  au  bureau  des 
hypothèques  par  le  créancier  qui  aura  requis  l'ou- 
verture de  l'ordre;  dans  le  même  délai,  il  délivrera 
à  chaque  créancier  colloque  un  bordereau  exécutoire 
contre  l'adjudicataire  ou  contre  la  Caisse  des  consi- 
gnations et  il  sera  procédé  aiifôi  qu'il  est  dit  aux 
articles  711,  712  et  713. 

Le  juge  pourra,  du  consentement  des  intéressés^ 
réunir  plusieurs  créanciers  en  un  seul  bordereau. 

Q»9.  —  Si,  lors  de  la  réunion  devant  le  juge 
commissaire,  l'acquéreur  ou  l'adjudicataire  a  con- 
signé son  prix  et  les  intérêts  échus,  il  déclarera,  par 
un  dire  inséré  au  procès-verbal,  qu'il  entend  faire 
prononcer  la  validité  de  la  consignation  et  la  radia- 
tion des  inscriptions,  et  il  joindra  à  son  dire  lerécé* 
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adressées  tant  aux  domiciles  élus  par  les  créanciers 
dans  les  inscriptions  qu'à  leur  domicile  réel  dans  la 
Principauté.  L'amende  édictée  contre  les  non  com- 
parante par  l'article  688  y  sera  mentionnée. 

La  partie  saisie  et  l'adjudicataire  seront  égale- 
ment convoqués,  sans  toutefois  que  leur  absence  ou 
les  difficultés  qu'ils  élèveraient  uniquement  sur  le 
rang  de  collocation  des  créanciers  puissent  faire  obs- 
tacle au  règlement  amiable. 

Les  frais  de  la  convocation  seront  avancés  par  le 
requérant. 

•SI.  —  Le  délai  pour  comparaître  sera  de 
dix  jours  au  moins  entre  la  date  de  convocation  et  le 
jour  de  la  réunion. 

Les  parties  comparaîtront  en  personne  ou  par  un 
défenseur. 

OS  S.  —  Les  créanciers  non  comparants  seront 
condamnés  à  une  amende  de  cinquante  à  cent  francs, 
par  ordonnance  du  juge  qui  ne  sera  susceptible  que 
d'opposition.  Cette  ordonnance  sera  signifiée  par 
extrait  à  la  partie  défaillante,  à  la  requête  du  minis- 
tère public. 

L'opposition  ne  sera  recevable  que  pendant  hui- 
taine, à  compter  du  jour  de  la  signification  ;  elle  sera 
formée  par  un  dire  inséré  au  procès-verbal. 

Le  juge  appellera,  s'il  y  a  lieu,  par  lettre  recom- 
mandée la  partie  opposante,  pour  entendre  ses  expli- 
cations. L'ordonnance  par  laquelle  le  juge  statuera 
sur  l'opposition  ne  sera  susceptible  d'aucun  recours. 

ttS9.  —  Le  tuteur  et  les  autres  représentants 
des  incapables  pourront  consentir  à  tous  arran- 
gements relatifs   à   l'ordre    amiable,   sans  autre 
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formalité  ou  condition  que  rhomologation  donnée 
par  le  juge-commissaire  dans  son  procès- verbal. 

Le  même  droit  appartiendra   au  mari  ou  à  la 
femme  dûment  autorisée,  même  sous  le  régime  dotal. 

•flO.  —  Le  juge  dressera  procès-verbal  de  la 
distribution  du  prix  par  règlement  amiable;  il  ordon- 
nera la  délivrance  des  boitlereaux  aux  créanciers 
utilement  colloques  et  la  radiation  des  inscriptions 
des  créanciers  non  admis  en  ordre  utile,  en  tant  que 
ces  inscriptions  frappent  les  immeubles  dont  le  prix 
est  en  distribution. 

Lorsque  tous  les  créanciers  auront  comparu  et 
qu'il  y  aura  des  créanciers  contestés^  le  juge  pourra 
dresser  un  procèe-verbal  d'ordre  amiable  pour  les 
créanciers  non  contestés. 

••1.  —  Dans  le  délai  de  dix  jours  de  la  clôture 
du  procès-verbal,  le  greffier  délivrera  un  extrait  de 
l'ordonnance  du  juge  pour  être  déposé  au  bureau  des 
hypothèques  par  le  créancier  qui  aura  requis  Tou- 
verture  de  Tordre;  dans  le  même  délai,  il  déUvrera 
à  chaque  créancier  colloque  un  bordereau  exécutoire 
contre  l'adjudicataire  ou  contre  la  Caisse  des  consi- 
gnations et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  aux 
articles  71 1,712  et  713. 

Le  juge  pourra,  du  consentement  des  intéressés, 
réunir  plusieurs  créanciers  en  un  seul  bordereau. 

•91t.  —  Si,  lors  de  la  réunion  devant  le  juge 
commissaire,  l'acquéreur  ou  l'adjudicataire  a  con- 
signé son  prix  et  les  intérêts  échus,  il  déclarera,  par 
un  dire  inséré  au  procès-verbal,  qu'il  entend  faire 
prononcer  la  validité  de  la  consignation  et  la  radia- 
tion des  inscriptions,  et  il  joindra  à  son  dire  leréc^ 
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pissé  de  la  Caisse   des  consignations,  sans  autre 
formalité. 

Si  toutes  les  parties  sont  présentes  et  n'élèvent 
aucune  contestation,  le  juge,  par  ordonnance  sur  le 
procès- verba),  déclarera  la  consignation  valable  et 
prononcera  la  radiation  de  toutes  les  inscriptions 
existantes,  avec  maintien  de  leur  effet  sur  le  prix. 

En  cas  soit  de  non  comparution  d'une  partie, 
soit  de  contestation,  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est 
dit  à  l'article  719. 

•93.  —  A  défaut  de  règlement  amiable  dans  le 
délai  de  trente  jours,  le  juge  constatera  sur  le  procès- 
verbal  que  les  créanciers  n'ont  pu  se  régler  entre 
eux.  Il  déclarera  l'ordre  ouvert  et  ordonnera  que  les 
créanciers  seront  sommés  de  produire. 

Cette  partie  du  procès-verbal  ne  pourra  être 
expédiée  ni  signifiée. 

694.  — Dans  les  huit  joura  de  l'ouverture  de 
l'ordre,  sommation  de  produire  sera  faite  aux  créan- 
ciers par  acte  signifié  aux  domiciles  élus  dans  leurs 
inscriptions,  et  au  vendeur  à  son  domicile  réel  dans 
la  Principauté,  à  défaut  de  domicile  élu  par  lui. 

La  sommation  contiendra  l'avertissement  que, 
faute  de  produire  dans  les  vingt  jours,  le  créancier 
sera  déchu. 

L'ouverture  de  l'ordre  sera  en  mêms  temps 
dénoncée  à  l'adjudicataire,  à  son  domicile  réel  ou  au 
domicile  élu . 

Dans  les  huit  jours  de  la  sommation  par  lui  faite 
aux  créanciers  inscrits,  le  poursuivant  en  remettra 
l'original  au  juge  commissaire,  qui  en  fera  mention 
au  procès- verbal. 
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« 

••ft.  — Dans  les  vingt  jours  de  cette  sommation 
tout  créancier  sera  tenu  de  produire  ses  titres  avec 
acte  de  produit  signé  de  lui  ou  de  son  défenseur  et 
contenant  demande  en  coUocation. 

Le  juge  commissaire  fera  mention  de  la  remise 
sur  le  procès- verbal. 

•SU.  —  L'expiration  du  délai  de  vingt  jours 
ci-dessus  fixé  emportera  de  plein  droit  déchéance 
contre  les  créanciers  non  produisants.  Le  juge  la 
constatera  immédiatement  et  d'office  sur  le  procès- 
verbal  et  dressera  Tétat  de  coUocation  sur  les  pièces 
produites.  Cet  état  sera  dressé  au  plus  tard  dans  les 
vingt  jours  qui  suivront  Texpiration  du  délai 
ci-dessus. 

G9V.  —  Par  son  ordonnance  contenant  règle- 
ment provisoire,  le  juge  pourra  affecter  somme 
suffisante  pour  le  paiement  des  droits  d'enregistre- 
ment, si  le  prix  à  distribuer  est  déposé  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

•99.  —  Dans  les  cinq  jours  de  la  confection  de 
rétat  de  coUocation,  le  greffier  la  dénoncera  par 
lettres  recommandées  aux  créanciers  produisants  et 
à  la  partie  saisie,  avec  avertissement  d'en  prendre 
connaissance  et  de  contredire,  s'il  y  échet,  dans  le 
délai  de  vingt  jours. 

B99.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  ventilation  du 
prix  de  plusieurs  immeubles  vendus  collectivement, 
le  juge,  sur  la  réquisition  des  parties  ou  d'office,  par 
ordonnance  inscrite  sur  le  procès-verbal,  nommera 
un  ou  trois  experts,  fixera  le  jour  où  il  recevra  leur 
serment  et  le  délai  dans  lequel  ils  devront  déposer 
leur  rapport. 
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Cette  ordonnanoe  sera  déaonoée  aux  exparts  par 
le  poursuiYant  ;  la  prestation  de  serment  sera  men*- 
tionnée  sur  le  procès^-verbal  d'ordre,  auquel  sera 
annexé  le  rapport  des  experts,  qui  ne  pourra  être 
levé  ni  signifié. 

En  établissant  l'état  de  collocation  provisoire,  le 
juge  prononcera  sur  la  ventilation. 

^••.  —  Tout  contestant  devra  motiver  son 
dire  et  produire  toutes  pièces  à  l'appui  ;  le  juge 
commissaire  renverra  les  contestants  à  l'audience 
qu'il  fixera,  désignera  la  partie  chargée  de  suivre 
l'audience  et  commettra  un  défenseur  pour  repré- 
senter les  créanciers  postérieurs  en  ordre  d'hypo- 
thèque aux  coUocations  contestées. 

Néanmoins  il  arrêtera  l'ordre  et  ordonnera  la 
délivrance  des  bordereaux  de  collocation  pour  les 
créances  antérieures  à  celles  contestées  ;  il  pourra 
même  arrêter  l'ordre  pour  les  créances  postérieures, 
en  réservant  somme  suffisante  pour  désintéresser  les 
créanciers  contestés. 

^•t.  — S'il  ne  s'élève  aucune  contestation,  le 
juge  sera  tenu  dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'expi- 
ration du  délai  pour  prendre  communication  et 
contredire  de  faire  la  clôture  de  l'ordre  ;  il  liquidera 
les  frais  de  radiation  et  de  poursuite  d'ordre,  qui 
seront  colloques  par  préférence  à  toutes  autres 
créances  ;  il  liquidera,  en  outre,  les  frais  de  chaque 
o^éancier  colloque  en  rang  utile^  et  ordonnera  la 
délivrance  des  bordereaux  de  collocation  aux  créan- 
ciers utilement  colloques,  et  la  radiation  de  ceuT 
non  utilement  colloques. 

Il  sera  fait  distraction,  en  faveur  de  l'aii^^udica- 
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taire,  sur  le  montant  de  chaque  bordereau^  des  frais 
de  radiation  de  l'inscription. 

VOS.  —  En  cas  de  contestation,  l'audience  sera 
poursuivie  sur  un  exploit  d'assignation,  à  la  diligence 
de  la  partie  désignée  par  le  juge,  conformément  à 
l'article  700. 

L'affaire  sera  jugée  sans  autre  procédure  que  dea 
conclusions  motivées  de  la  part  des  contestés* 

S'il  est  produit  de  nouvelles  pièces,  toute  partie 
contestante  ou  contestée  sera  tenue  de  les  remettre 
au  greffe  trois  jours  au  moins  avant  cette  audience; 
il  en  sera  fait  mention  sur  le  procès^verbaL 

Le  tribunal  statuera  sur  les  pièces  produites  ; 
néanmoins  il  pourra,  mais  seulement  pour  causes 
graves  et  dûment  justifiées,  accorder  un  délai  pour 
en  produire  d'autres:  le  jugement  qui  prononcera  la 
remise  fixera  le  jour  de  l'audience  ;  il  ne  sera  ni  levé 
ni  signifié. 

VOS.  -***-  Les  jugements  sur  les  incidents  et  sur 
le  fond  seront  rendus  sur  le  rapport  du  juge  com<* 
missaire  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public. 

Le  jugement  sur  le  fond  sera  signifié  dans  les 
vingt  jours  de  sa  date  et  ne  sera  pas  susceptible 
d'opposition* 

V04.  —  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  la 
signification  du  jugement,  le  juge  commissaire  arrê- 
tera l'ordre  des  créances  contestées  et  des  créances 
postérieures,  conformément  à  l'article  701. 

Les  intérêts  et  arrérages  des  créanciers  utilement 
colloques  cesseront  à  l'égard  de  la  partie  saisie* 

VOS.  —  Les  dépens  des  contestations  ne  pour* 
ront  être  pris  sur  les  deniers  provenant  de  l'adyudi- 
cation.  e 


—  82  - 

Toutefois  le  créancier,  dont  la  collocation  rejetée 
d'oflBce,  malgré  une  production  suflSsante,  aura  été 
admise  par  le  tribunal  sans  être  contestée  par  aucun 
créancier,  pourra  employer  ses  dépens  sur  le  prix  au 
rang  de  sa  créance, 

90A.  —  Les  frais  du  défenseur  qui  aura  repré- 
senté, conformément  à  l'article  700,  les  créanciers 
postérieurs  en  ordre  d'hypothèque  aux  collocations 
contestées,  pourront  être  prélevés  sur  ce  qui  restera 
de  deniers  à  distribuer,  déduction  faite  de  ceux  qui 
auront  été  employés  à  payer  les  créanciers  antérieurs. 
Le  jugement  qui  autorisera  l'emploi  des  frais  pro- 
noncera la  subrogation  au  profit  du  créancier  sur 
lequel  les  fonds  manqueront  ou  de  la  partie  saisie. 
L'exécutoire  énoncera  cette  disposition  et  indiquera 
la  partie  qui  devra  en  profiter. 

fOl.  —  Le  contestant  ou  le  contesté  qui  aura 
mis  de  la  négligence  dans  la  production  des  pièces 
pourra  être  condamné  aux  dépens,  même  en  obte- 
nant gain  de  cause. 

909.  —  Lorsqu'un  créancier,  condamné  aux 
dépens  des  contestations,  aura  été  colloque  en  rang 
utile,  les  frais  mis  à  sa  charge  seront,  par  une 
disposition  spéciale  du  règlement  d'ordre,  prélevés 
sur  le  montant  de  sa  collocation  au  profit  de  la  partie 
qui  aura  obtenu  la  condamnation. 

VOO.  —  Dans  les  huit  jours  de  l'ordonnance  de 
clôture,  les  créanciers,  l'adjudicataire  et  la  partie 
saisie  pourront  y  faire  opposition. 

Cette  opposition  sera  formée  par  exploit  conte- 
nant assignation  à  six  jours  francs. 

La  cause  sera  instruite  et  jugée  conformément 
aux  articles  702  et  703. 
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ÏIO.  —  Le  créancier  sur  lequel  les  fonds  man- 
queront et  la  partie  saisie  auront  leurs  recours  contre 
ceux  qui  auront  succombé,  pour  les  intérêts  et  arré- 
rages qui  auront  couru  pendaat  les  contestations. 

111.  —  Dans  les  dix  jours  à  partir  de  celui  où 
Tordonnance  de  clôture  ne  pourra  plus  être  attaquée, 
le  greffier  délivrera  un  extrait  de  l'ordonnance  du 
juge  commisi^aire  pour  être  déposé  par  le  poursuivant 
au  bureau  des  hypothèques. 

Le  conservateur,  sur  la  présentation  de  cet 
extrait,  fera  la  radiation  des  inscriptions  des  créan- 
ciers non  colloques. 

11». — Dans  le  même  délai,  le  greffier  délivrera 
à  chaque  créancier  colloque  un  bordereau  de  coUo- 
cation  exécutoire  contre  l'adjudicataire,  ou,  s'il  y  a 
lieu,  contre  la  Caisse  des  consignations. 

Le  bordereau  des  frais  du  poursuivant  ne  pourra 
être  délivré  que  sur  la  remise  des  certificats  de  radia- 
tion des  inscriptions  des  créanciers  non  colloques. 
Ces  certificats  demeureront  annexés  au  procès-verbal. 

913.  —  Le  créancier  colloque,  en  donnant 
quittance  du  montant  de  sa  coUocation^  consentira 
la  radiation  de  son  inscription.  Au  fur  et  à  mesure 
du  paiement  des  coUocations,  le  conservateur  des 
hypothèques,  sur  la  représentation  du  bordereau  et 
de  la  quittance  du  créancier,  déchargera  d'office 
rinscription  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
acquittée. 

L'inscription  d'office  sera  rayée  définitivement, 
sur  la  justification  faite  par  l'adjudicataire  du 
paiement  de  la  totalité  de  son  prix,  soit  aux  créanciers 
colloques,  soit  à  la  partie  saisie. 
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914.  —  Lorsque  l'aliénation  n'aura  pas  lieu  sur 
expropriation  forcée,  l'ordre  sera  provoqué  par  le- 
créancier  le  plus  diligent  ou  par  l'acquéreur. 

Il  pourra  être  aussi  provoqué  par  le  vendeur, 
mais  seulement  lorsque  le  prix  sera  exigible. 

Hors  les  cas  de  ventes  en  justice  opérant  par 
elles-mêmes  la  purge  des  privilèges  et  hypothèques, 
il  ne  sera  ouvert  qu'après  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  pour  cette  purge. 

Il  sera  introduit  et  réglé  dans  les  formes  établies 
par  le  présent  titre. 

Les  créanciers  à  hypothèques  légales  qui  n'au- 
ront pas  fait  inscrire  leurs  hypothèques  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  2025  du  Code  civil,  ne  pourront 
exercer  le  droit  de  préférence  sur  le  prix  qu'autant 
qu'un  ordre  sera  ouvert  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront l'expiration  de  ce  délai  et  sous  les  conditions 
déterminées  dans  le  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 64 1 . 

lift.  —  Les  prescriptions  ci -dessus  édictées 
pour  l'ordre,  à  défaut  de  règlement  amiable,  ne 
seront  pas  applicables  s'il  y  a  moins  de  quatre  créan- 
ciers inscrits,  ni,  quel  que  soit  le  nombre  des  créan- 
ciers, si  la  somme  à  distribuer  n'excède  pas  deux 
mille  francs. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  faute  par  les  intéressés 
de  s'être  accordés  devant  le  juge-commissaire,  la 
distribution  du  prix  sera  réglée  par  le  tribunal  supé- 
rieur, sur  assignation  signifiée  à  personne  ou  à 
domicile,  sans  autre  procédure  que  des  conclusions 
motivées.  Il  sera  procédé  conformément  à  l'arti- 
cle 703. 
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•  lO.  —  L^acquéreur  sera  employé  par  préfé* 
rence  pour  le  coût  de  Textrait  des  inscriptions  et  des 
dénonciations  aux  créanciers  inscrits. 

3 1  ï .  —  Tout  créancier  pourra  prendre  inscrip- 
tion pour  conserver  les  droits  de  son  débiteur;  mais 
le  montant  de  la  collocation  du  débiteur  sera  distri^ 
bué  comme  chose  mobilière  entre  tous  les  créanciers 
inscrits  ou  opposants  avant  la  clôture  de  Tordre. 

1 1  S.  —  En  cas  d'inobservation  des  formalités  et 
délais  prescrits  par  les  articles  694  et  71 1,  le  pour*- 
suivant  sera  déchu  de  la  poursuite,  sans  sommation 
ni  jugement.  Le  jugo,  dans  ce  cas,  commettra  d'office 
ou  sur  la  réquisition  d'une  partie,  par  ordonnance 
inscrite  sur  le  procès- verbal,  un  défenseur  qui  devra 
faire  les  poursuites  ;  cette  ordonnance  ne  sera  suscep- 
tible d'aucun  recours. 

Sera  également  déchue  de  la  poursuite  la  partie 
qui  n'aura  pas  rempli  les  obligations  à  elle  imposées 
par  les  articles  700  et  702,  et  le  juge  pourvoira  à  son 
remplacement  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-dessus. 

Le  poursuivant  déchu  ne  sera  payé  de  ses  frais 
qu'après  la  clôture  de  l'ordre. 

II».  —  Celui  qui,  ayant  été  déclaré  adjudica- 
taire dans  une  vente  sur  expropriation  forcée  ou 
autre  vente  en  justice  opérant  la  purge  des  privilèges 
et  hypothèques,  voudra  faire  prononcer  la  radiation 
des  inscriptions  avant  la  clôture  de  l'ordre,  devra 
consigner  son  prix  et  les  intérêts  échus,  sans  oflFres 
réelles  préalables. 

Si  l'ordre  n'est  pas  ouvert,  il  en  requerra  Touver- 
ture  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  685. 
Il  déposera  à  l'appui  de  sa  réquisition  le  récépissé  de 
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la  Caisse  des  Consignations  et  déclarera  qu'il  entend 
faire  prononcer  la  validité  de  la  consignation  et  la 
radiation  des  inscriptions. 

Dans  les  huit  jours  qui  suivront  Texpiration  du 
délai  pour  produire,  fixé  par  l'article  695,  il  fera  som- 
mation par  exploit  à  la  partie  saisie  de  prendre  com- 
munication de  sa  déclaration  et  de  la  contester  dans 
les  quinze  jours,  s'il  y  a  lieu.  A  défaut  de  contesta- 
tion dans  ce  délai,  le  juge,  par  ordonnance,  sur  le 
procès-verbal,  déclarera  la  consignation  valable  et 
prononcera  la  radiation  de  toutes  les  inscriptions 
existantes,  avec  maintien  de  leur  eflfet  sur  le  prix. 
En  cas  de  contestation,  il  sera  statué  par  le  tribunal, 
sans  retard  des  opérations  de  Tordre. 

Si  Tordre  est  ouvert,  l'adjudicataire,  après  la 
consignation,  fera  sa  déclaration  sur  le  procès-verbal 
par  un  dire  signé  de  lui  ou  de  son  défenseur,  en  y 
joignant  le  récépissé  de  la  Caisse  des  Consignations. 
Il  sera  procédé  comme  il  est  dit  ci-dessus,  après 
Téchéance  du  délai  des  productions. 

9  HO.  —  Dans  les  cas  d'aliénation  non  prévus  à 
Tarticle  précédent,  l'acquéreur  qui,  après  avoir  rem- 
pli les  formalités  de  la  purge,  voudra  obtenir  la  libé- 
ration définitive  de  tous  privilèges  et  hypothèques 
par  la  voie  de  la  consignation,  opérera  cette  consi- 
gnation sans  oflres  réelles  préalables.  A  cet  effet,  il 
sommera  le  vendeur  de  lui  rapporter  dans  la  quin- 
zaine mainlevée  des  inscriptions  existantes  et  lui 
fera  connaître  le  montant  des  sommes  en  capital  et 
intérêts  qu'il  se  propose  de  consigner.  Ce  délai  expiré, 
la  consignation  sera  réalisée,  et  dans  les  trois  jours 
suivants  Tacquéreur  ou  adjudicataire  requerra  Tou- 
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verture  de  Tordre,  en  déposant  le  récépissé  de  la 
Caisse  des  Consignations.  Il  sera  procédé  sur  sa 
réquisition  conformément  aux  dispositions  ci-dessus. 

>•!.  —  Toute  contestation  relative  à  la  consi- 
gnation du  prix  sera  formée  sur  le  procès-verbal  par 
un  dire  motivé.  Le  juge  renverra  les  contestants 
devant  le  tribunal. 

L'audience  sera  poursuivie  sur  assignation  sans 
autre  procédure  que  des  conclusions  motivées. 

Le  prélèvement  des  frais  sur  le  prix  pourra  être 
prononcé  en  faveur  de  ^adjudicataire  ou  acquéreur. 

ï»».  —  L'adjudication  sur  folle  enchère  inter- 
venant dans  le  cours  de  Tordre,  et  même  après  le 
règlement  définitif  et  la  délivrance  des  bordereaux, 
ne  donnera  pas  lieu  à  une  nouvelle  procédure.  Le 
juge  modifiera  Tétat  de  collocation  suivant  les  résul- 
tats de  Tadjudication  et  rendra  les  bordereaux  exé- 
cutoires contre  le  nouvel  adjudicataire. 


TITRE  ONZIEME 

DE  LA   DISTRIBUTION   PAR   CONTRIBUTION 


999.  —  Si  les  deniers  saisis-arrêtés  ou  le  prix 
des  ventes  ne  suffisent  pas  pour  payer  les  créanciers 
opposants  et  ?i  ces  créanciers  ne  s'entendent  pas  pour 
la  distribution,  la  consignation  des  sommes  à  distri- 
buer sera  faite  dans  un  délai  de  huitaine  à  compter  : 
pour  les  sommes  saisies  arrêtées,  du  jour  de  la  signi- 


fication  au  tiers  saisi  du  jugement  de  validité  ;  pour 
les  deniers  provenant  de  ventes  ordonnées  par  justice 
ou  de  ventes  volontaires  suivies  d'oppositions,  du 
jour  de  la  clôture  de  la  vente  ou,  s'il  y  a  terme  pour 
le  paiement,  du  jour  où  le  prix  sera  exigible. 

194.  —  La  consignation  sera  faite  à  la  charge 
de  toutes  les  oppositions,  sous  déduction  des  frais  du 
déposant,  d'après  la  taxe  du  juge  dont  il  sera  fait 
mention  dans  le  procès-verbal  de  dépôt. 

19 A.  —  Dans  la  huitaine  après  le  dépôt»  le  sai- 
sissant, et,  à  son  défaut,  la  partie  la  plus  diligente, 
déposera  au  greffe  le  certificat  des  sommes  consi- 
gnées et  l'état  des  oppositions,  requerra  l'ouverture 
du  procès-verbal  de  contribution  et  la  nomination 
d'un  juge-commissaire.  Cette  nomination  sera  faite 
par  le  président,  à  la  suite  de  la  réquisition  inscrite 
par  le  poursuivant  sur  le  registre  des  contributions 
tenu  à  cet  effet  au  greffe  du  tribunal. 

VStt.  —  Le  juge-commissaire  convoquera  les 
créanciers  opposants,  afln  de  se  régler  amiablement 
sur  la  distribution,  dans  les  formes  et  délais  établis 
par  les  articles  686  et  687. 

Toutefois  l'ouverture  du  procès-verbal  de  contri- 
bution amiable  et  la  d^te  de  la  réunion  seront  annon- 
cées, en  outre,  par  une  insertion  au  Journal  de 
MonacOy  dix  jours  au  moins  avant  celui  fixé  pour 
ladite  réunion.  Les  frais  d'insertion  seront  avancés 
par  le  requérant. 

Les  articles  688  et  689  seront  applicables. 

IS  V»  «~  Si  les  intéressés  sont  d'accord,  le  juge 
dressera  le  procès  -  verbal  de  la  distribution  des 
deniers  par  règlement  amiable.  Il  ordonnera  la  main* 
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Idvée  des  oppositions,  en  tant  que  ces  oppositions 
frappent  ces  deniers,  et  la  délivrance  par  le  greffier 
d'un  extrait  contenant  :  l""  les  noms  et  prénoms  des 
créanciers  colloques  ;  2**  les  sommes  qui  leur  sont 
allouées;  3''  mention  de  Tordonnance  prononçant 
mainlevée  des  oppositions. 

1«8.  —  Dans  les  dix  jours  de  la  clôture  du  pro- 
oès^verbal,  cet  extrait  sera  remis  par  la  partie  qui 
aura  requis  l'ouverture  de  la  contribution,  au  pré-- 
posé  de  la  Caisse  des  Consignations,  à  peine  de  dom*^ 
mages-intérêts  envers  les  créanciers  colloques  à  qui 
ce  retard  pourra  être  préjudiciable.  La  Caisse  des 
Consignations,  sur  la  présentation  de  cet  extrait, 
paiera  à  chaque  créancier  le  montant  de  sa  coUoca- 
tion. 

999*  —  A  défaut  de  règlement  amiable  dans  le 
délai  de  trente  jours,  le  juge  constatera  sur  le  procès^ 
verbal  que  les  créanciers  n'ont  pu  se  régler  entre  eux  ; 
il  déclarera  la  distribution  ouverte  et  ordonnera  que 
les  créanciers  seront  sommés  de  produire. 

Cette  partie  du  procès* verbal  ne  pourra  être  expé- 
diée ni  signifiée. 

9flO.  -^  Dans  les  huit  jours  de  l'ouverture  de  la 
contribution,  les  créanciers  opposants  seront  sommés 
de  produire,  et  la  partie  saisie  de  prendre  communi- 
cation des  pièces  produites  et  de  contester  s'il  y  échet. 

931.  —  Dans  les  trente  jours  de  la  sommation, 
tous  créanciers  devront  produire  leurs  titres  au 
greffe  avec  acte  contenant  demande  en  collocation. 

939.  '-«  Le  même  acte  contiendra  la  demande  à 
fin  de  privilège. 

Néanmoins  le  bailleur  pourra  appeler  la  partie 
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saisie  et  le  plus  ancien  opposant  en  référé  devant  le 
juge-commissaire  pour  faire  statuer  provisoirement 
sur  son  privilège.  Le  même  droit  appartiendra  à  tout 
créancier  gagiste. 

Si  la  contribution  n'est  pas  ouverte,  le  bailleur 
ou  le  créancier  gagiste  pourra  appeler  la  partie  saisie 
en  référé  devant  le  président  du  tribunal. 

988.  —  Les  frais  de  poursuite  seront  prélevés, 
par  privilège,  avant  loute  créance  autres  que  celles 
du  bailleur  et  des  créanciers  privilégiés  à  raison  d'un 
gage.  Seront  toutefois  privilégiés,  même  vis-à-vis  du 
bailleur  et  des  créanciers  gagistes,  tous  frais  qui  leur 
auront  profité. 

9BA.  —  L'expiration  du  délai  fixé  par  l'arti- 
cle 731  emportera  de  plein  droit  déchéance  contre 
les  créanciers  non  produisants,  même  contre  ceux 
qui,  à  défaut  d'opposition,  n'auront  pas  été  sommés. 
Le  juge  le  constatera  immédiatement  et  d'office  sur 
le  procès-verbal  et,  dans  les  quinze  jours  suivants, 
dressera  l'état  de  distribution  sur  les  pièces  produites. 

*8ft.  —  La  clôture  du  procès- verbal  sera  dénon- 
cée aux  créanciers  produisants  et  au  saisi,  oonfor-^ 
mément  à  l'article  698,  et  les  intéressés  devront  con- 
tredire, à  peine  de  forclusion,  dans  le  délai  fixé  par 
cette  disposition. 

18B.  —  S'il  n'y  a  point  de  contestation,  le  juge 
sera  tenu,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  l'expi- 
ration du  délai  pour  contredire,  de  faire  la  clôture  de 
son  procès-verbal  et  d'arrêter  la  distribution  des 
deniers.  Il  liquidera  les  frais  de  poursuites;  il  liqui- 
dera, en  outre,  les  frais  de  chaque  créancier  colloque 
en  rang  utile  et  ordonnera  la  délivrance  par  le  gref- 
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fier,  à  rexpiration  du  délai  d'opposition,  d'un  extrait 
contenant  les  énonciations  prescrites  par  l'article  727. 

Cet  extrait  sera  déposé  dans  les  dix  jours  sui- 
vants, comme  il  est  dit  à  l'article  7S?8.  Sur  sa  présen- 
tation, la  Caisse  des  consignations,  paiera  à  chaque 
créancier  le  montant  de  sa  collocation. 

V3V .  —  S'il  s'élève  des  diflScultés,  tout  contes- 
tant devra  motiver  son  dire  et  produire  toutes  pièces 
à  l'appui  ;  le  juge  renverra  les  contestants  à  l'audience 
qu'il  fixera  et  désignera  en  même  temps  la  partie 
chargée  de  suivre  l'audience.  Néanmoins,  il  arrêtera 
la  contribution  pour  les  créances  privilégiées,  si  elles 
ne  sont  pas  contestées.  Si  parmi  les  créances  privi- 
légiées quelques-unes  seulement  sont  contestées,  il 
pourra  arrêter  les  contributions  pour  les  créances 
privilégiées  non  contestées,  en  réservant  somme 
suflSsante  pour  désintéresser  les  autres  créanciers. 

Le  créancier  contestant,  celui  contesté,  la  partie 
saisie  et  le  plus  ancien  opposant  seront  seuls  en 
cause  ;  le  poursuivant  ne  pourra  être  appelé  en  cette 
qualité. 

Il  sera  procédé  conformément  aux  artic  les  702  et 
703. 

18S.  —  Dans  les  huit  jours  de  la  signification 
du  jugement,  le  juge  clora  son  procès- verbal,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  à  l'article  736. 

1 39 .  —  Les  dépens  des  contestations  ne  pourro  nt 
être  pris  sur  les  deniers  faisant  l'objet  de  la  contribu- 
tion. Toutefois,  le  créancier  dantla  collocation  rejetée 
d'oflSce,  malgré  une  production  suflîsante,  aura  été 
admise  par  le  tribunal  sans  être  contestée  par  aucun 
créancier,  pourra  employer  ses  dépens  sur  la  somme 
à  distribuer  comme  accessoire  de  sa  créance. 
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Les  frais  du  plus  ancien  des  opposants  seront 
colloques  par  privilège  sur  le  montant  de  la  somme 
à  distribuer. 

V40.  —  Les  intérêts  des  sommes  admises  en 
distribution  cesseront  du  jour  de  la  clôture  du  procès- 
verbal  de  distribution,  s'il  ne  s'élève  pas  de  contes- 
tation ;  et,  en  cas  de  contestation,  du  jour  de  la  signi- 
fication du  jugement  qui  aura  statué. 

14 1.  —  Les  dispositions  des  articles  707,  708 
et  718  sont  applicables  à  la  distribution  par  contri- 
bution. 

Il  en  est  de  même  de  l'article  709  en  ce  qui 
concerne  les  créanciers  et  la  partie  saisie. 

lA».  —  Si  la  somme  à  distribuer  n'excède  pas 
deux  mille  francs,  les  règles  ci-dessus  édictées  ne 
seront  observées  qu^en  ce  qui  concerne  le  règlement 
amiable. 

A  défaut  d'accord  dans  le  délai  fixé  par  l'article 
729,  les  créanciers  opposants  seront  sommés  de  pro- 
duire devant  le  juge  commissaire  au  jour  et  à  l'heure 
indiqués  par  lui;  tous  autres  créanciers  pourront 
comparaître  aux  mêmes  fins.  Le  juge  dressera  procès- 
verbal  de  leurs  demandes,  productions  et  observations 
et,  dans  la  quinzaine  suivante,  arrêtera  définitive- 
ment la  distribution. 

L'ordonnance  du  juge  pourra  être  frappée  d'oppo- 
sition dans  la  huitaine.  Cette  opposition  sera  formée 
et  jugée  comme  il  est  dit  à  l'article  709. 


DEUXIEME  PARTIE 

PROCÉDURES    DIVERSES 


LIVRE  PREMIER 


TITRE  PREMIER 

DES  OFFRES   DE    PAIEMENT    ET    DE    LA    CONSIGNATION 


943.  —  Tout  procès- verbal  d'offres  désignera 
Tobjet  offert,  de  manière  qu'on  ne  puisse  y  en  subs- 
tituer un  autre  ;  et  si  ce  sont  des  espèces,  il  en  con- 
tiendra rénumération  et  la  qualité. 

944.  —  Le  procès-verbal  fera  mention  de  la 
réponse,  du  refus  ou  de  Tacceptation  du  créancier, 
et  s'il  a  signé,  refusé  ou  déclaré  ne  pouvoir  signer, 

945.  —  Si  le  créancier  refuse  les  offres,  le  débi- 
teur pourra,  pour  se  libérer,  consigner  la  somme  ou 
la  chose  offerte. 

94tt.  —  Pour  que  la  consignation  soit  valable  et 
libératoire,  il  faudra  :  1  **  qu'elle  ait  été  précédée  d'un 
avertissement  au  créancier,  contenant  l'indication 
du  jour,  de  l'heure  et  du  lieu  où  elle  sera  effectuée; 

"^  Que  le  débiteur  se  soit  dessaisi  de  la  chose  offerte 
en  la  remettant,  s'il  s'agit  d'une  somme  d'argent,  à 
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la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  avec  les  intérêts 
jusqu'au  jour  du  dépôt;  s*il  s'agit  de  toute  autre 
chose,  au  lieu  indiqué  soit  par  le  président  du  tribu- 
nal sur  requête,  soit  par  le  tribunal  sur  la  demande 
en  validité,  au  cas  oh  cette  demande  précéderait  la 
consignation  ; 

3°  Qu'en  cas  de  non  comparution  du  créancier, 
le  récépissé  délivré  par  le  préposé  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  ou  le  procès-verbal  de  dépôt 
renfermant  les  énonciations  prescrites  en  Tarticle  743, 
si  le  dépôt  a  été  fait  autre  part,  lui  soit  signifié  avec 
sommation  de  retirer  la  chose  déposée. 

V49.  —  La  sommation  ci-dessus  et  la  consigna- 
tion seront  toujours  faites  à  la  charge  des  oppositions, 
s'il  en  existe,  et  en  les  dénonçant  au  créancier  et  au 
dépositaire. 

•  48.  —  Les  frais  des  offres  réelles  et  de  la  con- 
signation seront  à  la  charge  du  créancier,  si  elles 
sont  valables. 

7  4*.  —  Tant  que  la  consignation  n'aura  point 
été  acceptée  par  le  créancier,  le  débiteur  pourra  la 
retirer  ;  et  s'il  la  retire,  ses  codébiteurs  ou  ses  cautions 
ne  seront  point  libérés. 

VftO.  —  Lorsque  le  débiteur  aura  lui-même 
obtenu  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée, 
qui  aura  déclaré  ses  offres  et  sa  consignation  bonnes 
et  valables,  il  ne  pourra  plus,  même  du  consentement 
du  créancier,  retirer  sa  consignation  au  préjudice  de 
ses  codébiteurs  ou  de  ses  cautions. 

9  A  i .  —  Le  créancier  qui  aura  consenti  que  le 
débiteur  retirât  sa  consignation  après  qu'elle  aura 
été  déclarée  valable  par  un  jugement  ayant  force  de 
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chose  jugée,  ne  pourra  plus  pour  le  paiement  de  sa 
créance  exercer  les  privilèges  ou  hypothèques  qui  y 
étaient  attachés  :  il  n'aura  plus  d'hypothèque  que  du 
jour  où  Tacte  par  lequel  il  aura  consenti  que  la  consi- 
gnation fut  retirée  aura  été  revêtu  des  formes  requises 
pour  emporter  Thypothèque. 

»ft».  —  La  demande  qui  pourra  être  intentée, 
soit  en  validité,  soit  en  nullité  des  offres  ou  de  la 
consignation,  sera  formée  d'après  les  règles  établies 
pour  les  demandes  principales  :  si  elle  est  incidente, 
elle  le  sera  conformément  à  l'article  379. 

V5II.  —  Le  jugement  qui  déclarera  les  offres 
valables  ordonnera,  dans  le  cas  où  le  dépôt  n'aurait 
pas  encore  eu  lieu,  que,  faute  parle  créancier  d'avoir 
reçu  la  somme  ou  la  chose  offerte,  elle  sera  consignée  ; 
il  prononcera  la  cessation  des  intérêts  du  jour  de  la 
réalisation. 


TITRE  DEUXIÈME 

DE     LA    SAISIE-OAGERIE 


9ft4.  —  Les  propriétaires  et  principaux  loca- 
taires de  maisons  ou  biens  ruraux,  soit  qu'il  y  ait  un 
bail  écrit,  soit  qu'il  n'y  en  ait  pas,  pourront,  un  jour 
après  sommation  à  leur  débiteur,  jfaire  saisir-gager 
pour  loyers  ou  fermages  échus,  les  effets  et  fruits 
étant  dans  lesdites  maisons  ou  bâtiments  ruraux  et 
sur  les  terres. 
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Ils  pourront  même  faire  saisir^^ger  à  l'instaut, 
en  vertu  de  la  permission  qu'ils  en  auront  obtenue, 
soit  du  président  du  tribunal  supérieur,  soit  du  juge 
de  paix. 

Us  pourront  aussi  saisir  les  meubles  qui  garnis* 
saient  la  maison  ou  la  ferme,  lorsqu'ils  auront  été 
déplacés  sans  leur  oonsentement;  et  ils  conserveront 
sur  eux  leur  privilège,  pourvu  qu'ils  en  aient  tait  la 
revendication  conformément  à  l'article  1939  du  Code 
civil. 

9&&.  —  Pourront  les  effets  des  sous-fermiers  et 
sous-locataires  garnissant  les  lieux  par  eux  occupés, 
et  les  fruits  des  terres  qu'ils  sous-louent,  être  saisis-* 
gagés  pour  les  loyers  et  fermages  dus  par  le  locataire 
ou  fermier  de  qui  ils  tiennent;  mais  ils  obtiendront 
mainlevée  en  justifiant  qu'ils  ont  payé  sans  fraude 
et  sans  qu'ils  puissent  opposer  des  paiements  faits 
par  anticipation. 

Vfte.  —  La  saisie-gagerie  sera  faite  en  la  même 
forme  que  la  saisie-exécution  ;  et  s'il  y  a  des  fruits, 
elle  sera  faite  dans  la  forme  établie  pour  la  saisie- 
brandon. 

959.  —  Le  saisissant  sera  de  droit  gardien  des 
effets,  s'ils  sont  entre  ses  mains  ;  sinon  l'huissier  en 
confiera  la  garde  à  un  tiers. 

959.  —  Il  ne  pourra  être  procédé  à  la  vente  sur 
la  saisie-gagerie  qu'après  qu'elle  aura  été  déclarée 
valable. 

Le  gardien  qui  ne  représentera  pas  les  effets  sera 
passible,  suivant  les  cas,  des  peines  portées  aux 
articles  398,  399  et  406  du  Code  pénal. 
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TITRE  TROIStillE 

im  LA  SAISIK-OÛINSERVATOIRB 


Vft».  — Tout  créancier  habitant  la  Prmdpauté 
pourra,  même  pour  une  dette  nou  échue^  sans  som-^ 
mation  préalable,  maîa  avec  permissioB  du  président 
du  tribunal  supérieur  ou  du  juge  de  paix,  taire  saisir 
conservatoirement  les  effets  mobilier»  appartenant  à 
aon  débiteur,  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  craindre  soit  la 
fuite  de  ce  dernier,  soit  le  détournement  de  ses  eâets. 

IW^.  —  L'autorisation  de  saisir,  danii  les  cas 
parévus  par  l'article  précédent,  pourra  être  sobordoa* 
née  à  l'obligation  pour  le  créancier  de  donner  cautiaa 
ou  de  justiiSer  d'une  solvabilité  suffisante,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  demandée  par  un  créancier  privilégié 
sur  les  eflFets  à  saisir,  ou  par  le  porteur  d'une  lettre 
de  change  conformément  à  l'article  131  du  Code  de 
commerce. 

Elle  devra  être  révoquée,  si  le  débiteur  fournit 
caution  pour  la  valeur  des  eâets  saisia  ou  pour  le 
montant  de  la  dette* 

Vfti.  —  Le  juge  pourra  permettre  la  ssdsie- 
Gonservatoire  même  les^  jours  de  fête  légale^  en  cas 
d'extrême  ui^aice. 

9119.  —  Seront,  au  surplus,  observées  les  dispo- 
sitions des  articles  757  et  758. 
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TITRE   QUATRIÈME 

DE    LA    SAISIE-REVENDICATION 


9 sa.  —  Il  ne  pourra  être  procédé  à  aucune 
saisie-revendication  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
du  président  du  tribunal  supérieur,  ou  d'une  permis- 
sion du  juge  de  paix  dans  les  cas  prévus  à  Tarticle  9 
du  présent  Gode,  et  ce  à  peine  de  dommages-intérêts 
tant  contre  la  partie  que  contre  l'huissier  qui  aura 
procédé  à  la  saisie. 

1B4.  —  Toute  requête  à  fin  de  saisie-revendf- 
cation  désignera  sommairement  les  eflfets  revendi- 
qués. 

VGft.  —  Le  juge  pourra  permettre  la  saisie- 
revendication  même  les  jours  de  fête  légale. 

9GS.  —  Si  celui  chez  qui  sont  les  effets  qu'on 
veut  revendiquer  refuse  les  portes  ou  s'oppose  à  la 
saisie,  il  sera  sursis  à  la  saisie  par  l'huissier,  qui 
pourra  établir  gardien  aux  portes,  et  il  en  sera  référé 
au  président  du  tribunal  ou  au  juge  de  paix,  qui 
pourra  autoriser  le  recours  à  la  force  publique. 

IGI.  —  La  saisie-revendication  sera  faite  en  la 
même  forme  que  la  saisie-exécution.  Celui  chez  qui 
elle  sera  faite  pourra  être  constitué  gardien. 


—  99  — 

TITRE  GINQUIÈHE 

DE  LA  RÉALISATION  DU  GAGE 


ÏOS.  —  Le  créancier  nanti  d'un  gage,  qui,  à 
défaut  de  paiement,  voudra  se  faire  autoriser  à  en 
poursuivre  la  réalisation  conformément  à  Tarticle  1914 
du  Code  civil,  présentera  requête  au  président  du 
tribunal  supérieur.  La  requête  contiendra  renoncia- 
tion de  la  somme  due  et  la  désignation  de  la  chose 
donnée  en  nantissement.  Les  pièces  à  l'appui  y  seront 
jointes. 

ISO.  —  Si  le  créancier  demande  que  le  gage  lui 
soit  attribué  en  paiement  jusqu'à  due  concurrence, 
l'ordonnance,  mise  à  la  suite  de  la  requête,  désignera 
un  expert,  ou,  s'il  y  a  lieu,  exceptionnellement,  plu- 
sieurs experts  pour  procéder  à  l'estimation. 

IlO.  —  Si  le  créancier  requiert  la  vente  du 
gage,  aux  enchères,  l'ordonnance  en  fixera  les  lieu, 
jour  et  heure  et  désignera  l'officier  public  chargé  d'y 
procéder. 

La  vente  ne  pourra  avoir  lieu  que  huit  jours  au 
plus  tôt  après  l'expiration  du  délai  déterminé  à  Tar- 
ticle  suivant. 

On  se  conformera  pour  le  surplus,  selon  la  nature 
du  gage,  aux  règles  édictées  au  titre  de  la  Saisie- 
exécution  ou  au  titre  de  la  Vente  des  valeurs  mobi- 
lières. 

131.  —  Le  débiteur  et  le  tiers  donneur  de  gage, 
s'il  y  en  a  un,  pourront  se  pourvoir  en  référé  contre 


Tordonnance  rendue  à  la  requête  du  créancier,  pen- 
dant un  délai  de  six  )o\JkV^  frwcs  à  compter  de  la 
signification  qui  leur  en  sera  faite. 


TITRE  9QUÈMS; 

DE  LA  VENTE  DES  EFFETS  ABANDONNÉS  PAR  LES 
VOYAGEURS  CHÇZ  LES  AUBERGISTES,  HÔTEUERS  OU 
L9(?BT7Ra^ 


Ht  »,  -ft  Lea  nubergi^tefi,  hsôteliws  ou  logeurs, 
pourroftt,  xm  an  aprèa  te  départ  dw  voyçtgew  ayaat 
logé  chez  eux;,  se.  faire»  autoriser  à.  y^vàu^  Iw  eOéts 
cQ^iUera  abandonnés  par  lui  au  mondent  de  ce  dépark. 

Néanmoin$jt  e»  cas  d'urgeiwjey  la  vent^  povFra 
ôtra  autorisée  ava^t  rexpiration  de  Fanaée. 

V  9ft«  «^  L'autorisation  sera  demandée  et  aocc»^ 
dée  dans  les.  formes  indiquées  pour  la  réalisation  du 
gage. 

L'ordonnance  du  président  évaluera,  s'il  y  a  lieu, 
la  somme  due  au  dépositaire  eu  veçtu  del'ajjtiole  1786 
du  Code  civil. 

•  f-t.  —  L'ordonnance  ne  sera  signifiée  a*u  pro- 
priétaire que  dans  le  cas  oîi  gon  dowcile  sera  ooemu. 

Le  propriétaire  pourrsk  se  pourvw  en  référé  jus^ 
qu'à  la  vente. 

991^.  ^^  Lorsque  le$  objete  abandonnés  seront 
twméBs,  l'officier  chargé  de  la  y^sube^  fera,  prooéder  ^ 
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leur  ouverture  et  en  vérifiera  le  contenu  en  présence 
du  dépositaire  ;  il  dressera  procès-verbal  de  son  opé- 
ration. 

Si  lesditâ  éfietï  contiennent  défi  objets  précieux, 
il  en  référera  de  suite  au  président  qui,  par  une 
nouvelle  ordonnance,  pourra  fixer  la  mise  à  prix, 
changer  le  jour  de  la  vente  et  prescrire  une  publi- 
cation  spéciale» 

•  ••i  -^  La  vente  aura  lieu  conformément  à 
rarticle  770. 

*  *  "ï .  —  Sur  le  produit  de  la  Vente^  et  après  le 
prélèvement  des  frais,  TofiScler  public  paiera  la 
créance  du  dépositaire  et  versera  le  surplus^  danB  la 
huitaine  de  la  vente,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi*- 
gnations,  au  nom  du  propriétaire. 

Si  les  frais  ne  sont  pas  couverts  par  le  produit  de 
la  vente,  Texcédent  sera  à  la  charge  du  requérant^ 
sauf  son  recours  contre  le  propriétaire. 

Le  montant  de  la  consignation  en  principal  et 
intérêts  sera  acquis  de  plein  droit  au  Trésor,  deux 
ans  après  le  dépôt,  s'il  n'y  a  eu  dans  Tintervalle 
réclamation  de  la  part  du  propriétaire  ^  de  ses  repré- 
sentants ou  de  ses  créanciers. 


"  -*-*    --  -'---•' 
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TITRE  SEPTIÈME 

DE  LA  PURGE  DES  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES 
ET  DE  LA  SURENCHÈRE  SUR  ALIÉNATION  VOLONTAIRE 


•  18.  —  L^acquéreur  d'un  immeuble  qui  voudra 
se  garantir  de  Teffet  des  poursuites  autorisées  par  les 
articles  2004  et  suivants  du  Gode  civil  déposera  au 
greffe  du  tribunal  supérieur  une  expédition  de  son 
contrat  portant  mention  de  la  transcription  effectuée 
au  bureau  du  conservateur  des  hypothèques,  ainsi 
que  rétat  des  inscriptions  prises  sur  ledit  immeuble. 

1179.  —  S'il  a  acquis  l'immeuble  autrement 
qu'à  titre  de  vente,  il  devra  en  faire  l'évaluation  par 
une  déclaration  qui  sera  inscrite  à  la  suite  du  procès- 
verbal  de  dépôt. 

Dans  le  cas  où  son  titre  comprendrait  des  immeu- 
bles et  des  meubles  ou  plusieurs  immeubles,  les  uns, 
hypothéqués,  les  autres  non  hypothéqués,  aliénés 
pour  un  seul  et  même  prix,  il  sera  tenu  de  déter- 
miner par  une  ventilation  et  dans  la  même  forme,  le 
prix  de  chaque  immeuble  frappé  d'inscriptions  parti- 
culières et  séparées. 

Le  créancier  surenchérisseur  ne  pourra,  en 
aucun  cas,  être  contraint  d'étendre  sa  soumission  ni 
sur  le  mobilier,  ni  sur  d'autres  immeubles  que  ceux 
qui  sont  hypothéqués  à  sa  créance  ;  sauf  le  recours 
du  nouveau  propriétaire  contre  ses  auteurs,  pour 
l'indemnité  du  dommage  qu'il  éprouverait,  soit  de 
la  division  des  objets  de  son  acquisition,  soit  de 
celle  des  exploitations. 
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S  *0.  —  L'acquéreur  notifiera  le  dépôt  de  son 
titre  aux  créanciers  inscrits,  aux  domiciles  par  eux 
élus  dans  leurs  inscriptions,  en  déclarant  qu'il  est 
prêt  a  acquitter  sur-le-champ  les  dettes  et  charges 
hypothécaires,  jusqu'à  concurrence  seulement  du 
prix,  sans  distinction  entre  les  dettes  exigibles  ou 
non  exigibles. 

Cette  notification  devra  avoir  lieu,  soit  avant 
toutes  poursuites,  soit  dans  les  trente  jours,  au  plus 
tard,  après  la  première  sommation  de  payer  ou  de 
délaisser,  à  peine  de  déchéance. 

181.  —  Dans  les  trente  jours  qui  suivront  la 
notification  du  dépôt  prévu  à  l'article  précédent,  tout 
créancier  privilégié  ou  hypothécaire  inscrit  ou 
dispensé  d'inscription  pourra  requérir  la  mise  aux 
enchères  de  l'immeuble. 

•  8».  —  La  mise  aux  enchères  sera  requise  par 
une  déclaration  au  greffe,  inscrite  à  la  suite  du 
procès-verbal  de  dépôt  et  signée  du  requérant  ou  de 
son  fondé  de  pouvoir  spécial. 

Cette  déclaration  contiendra  la  soumission  de 
porter  ou  faire  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus  de 
celui  qui  aura  été  stipulé  au  contrat  ou  déclaré  par  le 
nouveau  propriétaire,  si  l'immeuble  a  été  acquis 
autrement  qu'à  titre  de  vente  ou  de  donation,  et 
l'ofire  de  donner  caution  jusqu'à  concurrence  du 
prix  et  des  charges. 

998.  —  La  soumission  de  la  caution  sera  men- 
tionnée à  la  suite  de  la  déclaration  de  surenchère.  Il 
en  sera  de  même,  si  le  surenchérisseur  ofire  un  gage, 
à  défaut  de  caution,  de  l'acte  constatant  la  réalisation 
du  nantissement. 


L60  titres  étflibiijssant  la  solyabilité  de  la  caution 
seront  déposés  an  greffe,  ainsi  que  la  copie  de  la 
procuration  pour  surenchérir,  s'il  y  en  a, 

9  S4,  — »  La  surenchère  sera  notifiée  par  exploit, 
dans  la  huitaine,  au  nouveau  propriétaire,  au 
débiteur  principal  et  au  précédent  propriétaire, 
même  non  tenu  de  la  dette.  Le  même  acte  con*- 
tiendra  : 

l""  Mention  des  actes  de  soumission  de  la  caution 
ou  de  réalisation  du  nantissement  et  du  dépôt  des 
titres  de  solvabilité  au  greffe  ; 

2^  Assignation  à  six  jours  francs  pour  une 
audience  éventuelle,  oh  il  sera  statué  sur  la  validité 
de  la  surenchère  et  la  réception  de  la  caution,  si  elles 
sont  contestées  ; 

3**  La  date  de  Tadjudication,  laquelle  ne  pourra 
avoir  lieu  moins  de  quinze  jours  ni  plus  de  quarante 
après  celui  de  Taudience  éventuelle. 

9(1  &,--<-  Le  créancier  qui  aura  formé  une  réqui- 
sition de  mise  aux  enchères  ne  pourra  se  désister  que 
du  consentement  exprès  de  tous  les  autres  créanciers 
inscrits» 

En  cas  de  collusion,  fraude  ou  négligence  de 
sa  part,  chacun  de  ces  créanciers  pourra  demander  à 
se  faire  subroger  à  la  poursuite.  Le  même  droit 
appartiendra  au  nouveau  propriétaire, 

La  subrogation  sera  demandée  par  exploit  d'assi* 
gnation  ;  elle  aura  lieu  aux  risques  et  périls  du 
surenchérisseur,  sa  caution  continuant  à  être  obligée* 

9Stt.  ^^  Les  contestations  sur  la  validité  de  la 
surenchère,  la  réception  de  la  caution  ou  le  nantisse* 
ment,  et  tous  moyens  de  nullité  concernant  la  décla^ 
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ration  de  sorenchÔTe  etrassignation  seront  formalés, 
à  peine  de  déchéance,  trois  jours  an  moins  avant 
raudience  éventuelle,  par  un  dire  inscrit  à  la  suite 
de  la  réquisition  de  mise  aux  enchàres.  II  y  sera 
statué  à  ladite  audience. 

VA 9.  —  Si  la  <»iution  est  rojetée,  la  surenchère 
sera  déclarée  nulle  et  l'acquéreur  maintenu ,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  fait  une  autre  surenchère  valable. 

9É^S.  —  S'il  n'est  soulevé  aucune  contestation 
ni  moyen  de  nullité,  il  sera  passé  outre  sans  juge- 
ment à  l'accomplissement  des  formalités  de  publicité. 

VS9.  —  Trente  jours  au  plus  tôt  et  vingt  jours 
au  plus  tard  avant  l'adjudication,  le  poursuivant 
fera  insérer  dans  le  Journal  de  Monaco  une  annonce 
contenant  : 

P  La  date  et  la  nature  de  l'acte  d'aliénation  sur 
lequel  la  surenchère  a  été  faite,  et,  le  cas  échéant,  le 
nom  de  l'officier  public  qui  l'a  reçu  ; 

2^  L'indication  sommaire  de  la  nature  et  de  la 
situation  des  biens  aliénés  ; 

3^  Le  prix  énoncé  dans  l'acte,  s'il  s'agit  d'une 
vente,  ou  l'évaluation  donnée  aux  immeubles  dans 
la  notification  aux  créanciers  inscrits,  s'il  s'agit  d'un 
échange  ou  d'un  acte  à  titre  gratuit  ; 

4^  Le  montant  de  la  surenchère  ; 

5^  Les  noms,  professions,  domiciles,  du  précédent 
et  du  nouveau  propriétaire,  de  ceux  du  surenché- 
risseur ou  du  créancier  qui  lui  aurait  été  subrogé  ; 

6^  L'indication  des  jour,  lieu  et  heure  de  l'adju- 
dication. 

VfNI.  -~  Dans  le  même  délai,  l'annonce  men- 
tionnée à  Tarticle  précédent  sera  affichée  en  forme  de 
placards  aux  lieux  désignés  en  l'article  605. 
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*•!.  —  Les  insertions  et  l'apposition  des 
placards  seront  constatées  comme  en  matière  de 
saisie  immobilière. 

999.  —  Le  président  du  tribunal  pourra,  par 
ordonnance  non  susceptible  de  recours,  rendue  sur 
la  requête  du  poursuivant,  modifier  les  conditions  de 
la  publicité  légale,  suivant  la  nature  et  Timportance 
des  biens  saisis. 

*08.  — Dans  le  délai  fixé  par  Tarticle  789,  Tacte 
d'aliénation  sera  déposé  au  greffe  et  tiendra  lieu  de 
minute  d'enchère. 

Le  prix  porté  dans  Tacte  ou  la  valeur  déclarée  et 
le  montant  de  la  surenchère  tiendront  lieu  d'enchère. 

904.  —  Les  moyens  de  nullité  contre  les  forma- 
lités postérieures  à  l'audience  éventuelle  seront  pro- 
posés par  un  dire  à  la  suite  de  la  réquisition  de  mise 
aux  enchères,  trois  jours  au  moins  avant  l'adjudica- 
tion, sous  peine  de  déchéance. 

995.  —  L'action  résolutoire  fondée  sur  le  défaut 
de  paiement  du  prix  des  anciennes  aliénations  devra, 
sous  la  même  peine,  être  formée  dans  le  même 
délai  et  mentionnée  comme  il  est  dit  en  l'article  pré- 
cédent, sauf  l'application  du  deuxième  paragraphe 
de  l'article  640. 

9fNI.  —  Le  surenchérisseur,  même  en  cas  de 
subrogation  à  la  poursuite,  sera  déclaré  adjudica- 
taire, si  au  jour  fixé  pour  l'adjudication  il  ne  se 
déclare  pas  d'autre  surenchérisseur. 

•Bl.  —  Sont  applicables  au  cas  de  surenchère 
sur  aliénation  volontaire  les  articles  607  à  610,  612 
à  620,  629  à  634,  639  §  1  à  moins  que  l'adjudica- 
taire ne  soit  l'acquéreur  lui-même,  656  à  664. 
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ÏBS.  —  Seront  observés  à  peine  de  nullité  les 
formalités  et  délais  déterminés  par  les  articles  781, 
782,  783,  788,  789,  792,  ainsi  que  ceux  édictés  par 
les  dispositions  auxquelles  il  est  renvoyé  en  Tarticle 
précédent  et  qui  sont  prescrits  sous  la  même  peine. 

V09.  —  Aucun  jugement  par  défaut  en  matière 
de  surenchère  sur  aliénation  volontaire  ne  sera 
susceptible  d^opposition. 

SOO.  —  L'adjudication  par  suite  de  surenchère 
sur  aliénation  volontaire  ne  pourra  être  frappée  de 
surenchère, 

»01.  —  L'adjudicataire  après  surenchère  sera 
tenu,  au  delà  du  prix  de  son  adjudication,  de  restituer 
à  l'acquéreur  dépossédé  les  frais  et  loyaux  coûts  de 
son  contrat,  ceux  de  la  transcription  sur  les  registres 
du  conservateur,  ceux  de  notification,  et  ceux  faits 
par  lui  pour  parvenir  à  la  revente. 

Il  ne  devra  les  intérêts  de  son  prix  et  n'aura  droit 
aux  fruits  et  revenus  que  du  jour  de  l'adjudication. 
L'acquéreur  évincé  devra  jusqu'au  même  jour  les 
intérêts  de  son  prix  ;  mais  il  ne  sera  pas  tenu  de  la 
restitution  des  fruits  perçus  antérieurement. 

809.  —  Après  l'adjudication,  la  purge  des  hypo- 
thèques légales  non  inscrites,  si  elle  n'a  pas  eu  lieu, 
se  fera  comme  au  cas  d'aliénation  volontaire,  et  les 
droits  des  créanciers  à  hypothèques  légales  ne  pour- 
ront plus  s'exercer  que  sur  le  prix. 
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TITRE  EOmÈHE 

DEIS  VOŒS  A  PRENDRB  POUR  AVOIR  EXPÉDITION 

OU  oopiB  d'un  AOTB 


SOS.  —  Le  notaire  ou  aatre  dépositaire  qui 
refuse  de  délivrer  expédition  ou  copie  d'un  acte  aux 
parties  intéressées  en  nom  direct,  héritiers  ou  ayants 
droit,  sera  cité  en  référé  devant  le  président  du 
tribunal  supérieur. 

S04.  —  La  partie  qui  voudra  obtenir  copie 
d'un  acte  non  enregistré  ou  même  resté  imparfait 
présentera  sa  requête  au  président  du  tribunal  supé^ 
rieur,  sauf  l'exécution  des  lois  et  règlements  relatife 
à  l'enregistrement. 

SOft.  •*—  La  délivrance  sera  faite^  s'il  y  a  lieu, 
en  exécution  de  l'ordonnance  mise  en  suite  de  la 
requête»  et  il  en  sera  fait  mention  au  bas  de  la  copie 
délivrée. 

800.  —  £n  cas  de  refus  de  la  part  du  notaire  ou 
dépositaire,  il  en  sera  référé  au  président  du  tribunal 
supérieur. 

80V.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  délivrer  une 
seconde  expédition  exécutoire  ou  grosse,  soit  d'une 
minute  d'acte,  soit  par  forme  d'ampliation  sur  une 
grosse  déposée,  si  les  parties  sont  d'accord,  le  notaire 
dressera  acte  de  leur  consentement  et  délivrera  la  se- 
conde grosse;  mention  de  l'acte  constatant  le  consen- 
tement sera  faite  au  bas  de  la  seconde  grosse,  ainsi 
que  de  la  somme  pour  laquelle  on  pourra  exécuter,  si 
la  créance  est  acquittée  ou  cédée  en  partie. 


*^  fin  oafi  de  constatsdioD^  les  parties  se 
pourvoircmi  en  référé* 

Si  le  président  ordonne  la  déllyrance  de  la  seconde 
grosse^  le  demandeur  fera^  en  vertu  de  l'ordonnanoe^ 
sûuunatioa  au  notaire  pour  l'opérer  à  jour  et  à  heure 
iodiqués  et  aux  parties  intéressées  pour  y  être  pré-« 
sentes. 

SOO.  —  Celui  qui  voudra  se  £ftire  délivrer  exp6* 
dition  ou  extrait  d'un  acte  dans  lequel  U  n'aura  pas 
été  partie,  présentera  requête  au  président  du  tribu** 
nal  supérieur,  qui  autorisera  ou  refusera  la  déli- 
vrance, suivant  les  circonstances. 

Si  la  délivrance  est  ordonnée,  le  requérant  se 
conformera  aux,  prescriptions  du  deuxième  para- 
graphe de  Tarticlç  précédent, 

910.  -^  Si  tes  frais  et  déboursés  de  la  minute 
de  l'acte  sont  dus  au  dépositaire,  il  pourra  refuser 
expédition  tant  qu'il  ne  sera  pas  payé  desdits  frais, 
outre  ceux  d'expédition  • 

81 1  •  —  Les  parties  pourront  eoUatiomneir  l'ex- 
pédition ou  copie  à  la  minute,  dont  lecture  sera 
faite  par  le  dépositaire  ;  si  elleç  prétendeat  qu'elles 
n.e  sont  pas  conforEies,  11  en  sera  référé  au  président 
du  tribunal  supérieur,  lequel  éara  la  ooUation  ;  à  cet 
effet,  le  dépositaire  sera  tenu  d'apportetr  la  ininuite* 
Les.  fraift  du  prooès^verbal^  ainsi  que  ceux  du  tram»* 
port  du  dépositaire,  serocit  avancés  par  le  requérant. 
M 19.^--^  Lee  greilKers  et  dépositaires  des  registres 
{maMâqs  en^  délivreifont,.  sans  ordonnauce  de  justice, 
expédition,  copie  ou  esitrait,  à  touâ  reqit^^aEtts,.  à  la 
chejTge  de  leurs  droits^  à  peâne  de  dépens,  doma^oages 
etiatésétQ. 
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SIS.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  délivrer  une 
seconde  expédition  exécutoire  d'un  jugement  à  la 
même  personne,  si  les  parties  sont  d'accord,  elles 
feront  constater  leur  consentement,  soit  par  acte  passé 
devant  notaire,  soit  par  acte  fait  au  greflTe  du  tribunal, 
et  le  greffier  délivrera  la  seconde  grosse.  Mention  de 
Tacte  constatant  le  consentement  sera  faite  au  bas 
de  la  seconde  grosse. 

En  cas  de  contestation,  il  sera  procédé  comme  il 
est  dit  à  l'article  808. 


TITRE  NEUVIEME 

DE  LA  RECTIFICATION  DES  ACTES  DE  l'ÉTAT  CIVIL 


914.  —  Celui  qui  voudra  faire  ordonner  la 
rectification  d'un  acte  de  l'état  civil  présentera 
requête  au  président  du  tribunal  supérieur  et  il  sera 
procédé  conformément  à  l'article  850. 

Toutefois  les  juges  pourront  ordonner,  s'ils  l'esti- 
ment convenable,  que  les  parties  intéressées  seront 
appelées  et  que  le  conseil  de  famille  sera  préalable- 
ment convoqué.  En  ce  cas,  la  demande  sera  intro- 
duite, instruite  et  jugée  dans  les  formes  ordinaires. 
Il  en  sera  de  même  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  contes- 
tation de  la  part  des  tiers  ou  du  ministère  public 
intervenant  comme  partie  principale. 

S 15.  —  Aucune  rectification,  aucun  change- 
ment, ne  pourront  être  faits  sur  Tacte  ;  mais  les 
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jugements  de  rectification  seront  inscrits  sur  les 
registres  par  roflScier  de  Tétat  civil,  aussitôt  qu'il 
lui  auront  été  remis  :  mention  en  sera  faite  en  marge 
de  Pacte  réformé  ;  et  Tacte  ne  sera  plus  délivré 
qu'avec  les  rectifications  ordonnées,  à  peine  de  tous 
dommages-intérêts  contre  Tofficier  qui  Taurait 
délivré. 


TITRE  DDOÈHE 

AUTORISATION  DE  LA  FEMME  MARIÉE 


S  t  ••  —  La  femme  qui,  dans  les  cas  prévus  aux 
articles  187  et  188  du  Gode  civil,  voudra  obtenir  de 
justice  l'autorisation  requise  par  la  loi,  fera  citer  son 
mari  devant  le  président  du  tribunal  supérieur, 
conformément  à  l'article  36  du  présent  Gode. 

Si  le  mari  persiste  dans  son  refus  ou  ne  comparaît 
pas,  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  au  troisième 
paragraphe  de  l'article  33. 

La  demande  sera  portée  au  tribunal  supérieur 
etjugée  sur  les  conclusions  du  ministère  public.  Le 
tribunal  pourra  ordonner  que  les  débats  auront  lieu 
à  huis-clos. 

SU.  —  Lorsqu'il  s'agira  pour  la  femme  d'ester 
en  justice  comme  défenderesse,  l'autorisation  sera 
donnée  par  le  tribunal  compétent  pour  connaître  de 
l'action,  si  le  mari  dûment  assigné  par  le  demandeur 
pour  l'accorder  la  refuse  ou  fait  défaut. 
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919.  —  Dans  les  cm  de  condamnatîo»  à  une 
peine  afflietive  ou  infamante,  d^absence  présamée  on 
déclarée,  ou  de  minorité  du  mari,  prévus  aux  articles 
190, 191  et  19âdu  Gode  civil,  la  femme  qui  voudra 
obtenir  l'autorisation  de  justice  présentera  requête 
au  président  du  tribunal  supérieur,  avec  les  pièces  à 
Tappui,  et  la  procédure  sera  suivie  en  la  chambre  du 
conseil,  conformément  à  l'article  850. 


TITRR  ONZIÈME 

DE  LA   SÉPARATION   DE  BIENS 


*1».  —  Aucune  demande  en  séparation  de  biens 
ne  pourra  être  formée  sans  une  autorisation  préala- 
ble que  le  président  du  tribunal  supérieur  devra 
donner  sur  la  requête  qui  lui  sera  présentée  à  cet 
effet.  Pourra  néanmoins  le  président,  avant  de 
donner  Tautorisation,  faire  les  observations  qui  hii 
paraîtront  convenables. 

&!•.  —  Un  extrait  de  la  demande  en  séparation 
de  biens  contenant  :  P  la  date  de  cette  denascnde, 
2^  les  noms,  prénoms,  professions  et  demeures  des 
époux,  sera  affiché  dans  les  études  des  notaîres  de  te. 
ïVincfpauté.  A  cet  effet,  te  greffier  du  tribunaF  supé- 
rieur sera  tenu  d'îadresser  ledit  extrait  au^e  notaires 
cfens  lies  trois  jouis  de  îa  demande. 

»»•• .  —  Le  même  extrait  sera  inséré,  à  te  pour- 
suite  de  la  femme,  dans  le  JéwmaP  êe-  Sfonacet.  B 
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sera  justifié  de  rinsertion  par  un  exemplaire  du 
journal. 

8»».  —  Il  ne  pourra  être,  sauf  les  actes  conser- 
vatoires, prottoncé  sur  la  demande  en  séparation 
aucun  jugement  que  quinze  jours  après  l'observation 
des  formalités  ci-dessus  prescrites,  et  qui  seront 
observées  à  peine  de  nullité,  laquelle  pourra  être 
opposée  par  le  mari  ou  par  ses  créanciers. 

9S9.  '-**  L'aveu  du  mari  ne  fera  pas  pretive^ 
lors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  de  créanciers. 

8«4.  —  Les  créanciers  du  mari  pourront 
jusqu'au  jugement  définitif  sommer  la  femme  de 
leur  communiquer  la  demande  en  séparation,  ainsi 
que  les  pièces  justificatives,  et  même  intervenir  dans 
l'instance  pour  la  conservation  de  leurs  droits. 

8»*»  —  Un  extrait  du  jugement  de  séparation 
sera  affiché  pendant  trois  mois  dans  les  études  des 
notaires  et  inséré  dans  le  Journal  de  Monaco^  6Dmme 
il  est  prescrit  pour  la  demande  par  les  articles  820 
et  821 . 

La  femme  ne  pourra  exécuter  le  jugement  que 
du  jour  oîi  les  formalités  ci-dessus  auront  été 
remplies^  sans  néanmoins  être  obligée  d'attendre 
l'expiration  dudit  délai  de  trois  mois. 

Le  tout  sans  préjudice  de  l'efîet  attaché  à  \A 
demande  par  le  troisième  paragraphe  de  l'article 
1291  du  Oode  civil* 

%%%é  -^  Si  les  formalités  prescrites  au  préseht 
titre  ont  été  observées,  les  créanciers  du  mari  ne 
seront  plus  reçus^  après  l'expiration  du  délai  dont 
il  s'agit  dans  l'article  précédent,  à  se  pourvoir  par 
tierce  opposition  Gontre  le  jugement  de  séparatioBi 

8 
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TITRE  DOUZIÈME 

DK  LA  SÉPARATION   DE   CORPS 


8»* .  —  L'époux  qui  voudra  se  pourvoir  en  sé- 
paration de  corps  sera  tenu  de  présenter  au  président 
du  tribunal  supérieur  requête  contenant  sommai- 
rement les  faits  ;  il  y  joindra  les  pièces  à  Tappui,  s'il 
y  en  a. 

8 •S.  —  La  requête  sera  répondue  d'une  ordon- 
nance portant  que  les  parties  comparaîtront  devant 
le  président  au  jour  par  lui  fixé. 

Le  président  pourra,  par  la  même  ordonnance, 
autoriser  la  femme  à  se  retirer  provisoirement  dans 
la  maison  qu'il  indiquera. 

89B.  —  Les  parties  seront  tenues  de  compa- 
raître en  personne,  sans  pouvoir  se  faire  assister  de 
défenseurs  ni  de  conseils. 

830.  —  Le  président  fera  aux  deux  époux  les 
représentations  qu'il  croira  propres  à  opérer  un  rap- 
prochement; s'il  ne  peut  y  parvenir,  il  rendra, 
ensuite  de  la  première  ordonnance,  une  seconde  por- 
tant qu'attendu  qu'il  n'a  pu  concilier  les  parties  il  les 
renvoie  à  se  pourvoir  sans  autre  préliminaire  ;  il 
autorisera  par  la  même  ordonnance  la  femme  à  pro- 
céder sur  la  demande  et,  s'il  ne  l'a  déjà  fait  par  l'or- 
donnance énoncée  en  l'article  828,  à  se  retirer  provi- 
soirement dans  telle  maison  dont  les  parties  seront 
convenues  ou  qu'il  indiquera  d'office  ;  il  ordonnera 
que  les  effets  à  l'usage  journalier  de  la  femme  lai 
seront  remis. 
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Les  demandes  en  provision,  soit  pour  les  frais 
de  rinstruction,  soit  pour  des  aliments,  seront  portées 
à  Taudience  du  tribunal. 

S81.  —  La  cause  sera  instruite  dans  les  formes 
ordinaires  et  jugée  sur  les  conclusions  du  ministère 
public. 

S 39.  —  Un  extrait  du  jugement  prononçant  la 
séparation  sera  publié  conformément  à  Tarticlé  825. 


TITRE  TREIZIÈME 

DES    AVIS    DE     PARENTS 


S 33.  —  Lorsque  la  nomination  d'un  tuteur 
n'aura  pas  été  faite  en  sa  présence,  elle  lui  sera  noti- 
fiée à  la  diligence  du  membre  de  l'assemblée  qui 
aura  été  désigné  par  elle  ;  ladite  notification  sera 
faite  dans  les  trois  jours  de  la  délibération. 

S84.  —  Toutes  les  fois  que  les  délibérations  du 
conseil  de  famille  ne  seront  pas  unanimes,  l'avis  de 
chacun  des  membres  qui  le  composent  sera  mentionné 
dans  le  procès- verbal. 

Les  tuteur,  subrogé-tuteur,  curateur,  même  les 
membres  de  l'assemblée,  pourront  se  pourvoir  contre 
la  délibération;  ils  formeront  leur  demande  contre 
les  membres  qui  auront  été  d'avis  de  la  délibération. 

S  SA.  —  La  cause  sera  introduite  en  la  forme 
ordinaire,  sans  préliminaire  de  conciliation,  et  jugée 
d'urgence. 


69#.  -^  J)WH  tou$  las  cas  oil  il  3'a^t  d'une 
(délibération  sujette  k  homoiogotioxif  una  cixpéditiou 
de  la  délibération  sera  présentée  au  président,  lequel, 
par  ordonnance  an  bas  de  ladite  délibération,  ordon- 
nera Ia  con^muAiçation  au  ministère  public  ^t 
commettra  un  juge  pour  en  faire  rapport  à  jour 
indiqué. 

83 Vf  ■»-»  L'avocat  général  donnera  3es  conclu- 
sions au  bas  de  ladite  ordonnance  ;  la  minute  du 
jugement  d'homologation  sepamise  à  la  suite  desdites 
conclusions  sur  le  même  cahier. 

838.  —  Si  le  tuteur,  ou  autre,  chargé  de  pour- 
suivre rhomologation,  ne  le  fait  pas  dans  le  délai 
fixé  par  la  délibération,  ou,  à  défout  de  fixation, 
dans  le  délai  de  huitaine,  un  des  membres  de  rassem- 
blée pourra  poursuivre  l'homologation  contre  le 
tuteur,  et  aux  frais  de  celui-ci,  sans  répétition. 

889.  rrr^  Ceux  dos  membres  de  l'assemblée  qui 
croiront  devoir  s'opposer  à  l'homologation,  le  décla* 
Feront  par  acte  extrajudiciaire  à  celui  qui  est  chargé 
de  la  poursuivre  ;  et  s'ils  n'ont  pas  été  appelés,  ils 
pourront  former  opposition  au  jugement. 


TITRE  QUATORZIÈME 

DB  l'interdiction 


840.  —  Dans  toute  poursuite  d'interdiction,  les 
faits  d'imbécillité,  de  démence  ou  do  fureur,  seront 
énoncés  en  la  requête  présentée  au  président  élu  tri<^ 


î 


\mmA  ;  on  y  jainàru  les  pièeed  jmtifiôâtiTes  et  Von 
indiquera  les  témoins. 

Si  la  feqtréto  est  présentée  m»  nom  de  la  f(9»mie, 
êtle  sera  dispôn^^éî^  de  r»utof  i^iion  du  fiïdnri  et  d^ 
)tMtfee. 

8 AI.  —  Lé  présidât  tftv  ti^kmail  ordonttôfft  lâ^ 
(x>fitiffmrrcatYa»  de  la  reqtiéte  aa  miniistèro' public,  et 
coTOMèttnsi  ufn  jiige  pour  faiire  rapport  à  jotir  ifA'dfiqué',f 

•^i».  —Sur  te r«ppoi?tdu* juge  et }ë& coûclttsfews 
du  miniistère  pu^ie;  le  tribunal, ^'ifl  admet  la  reqitéte, 
ordomïera  qtie  te  consieiï  de  feimilte,  formé  setottï* 
mode  déterminé  pair  fe  Codie'  civil,  section  IV  du: 
chapitire  H,,  au  titre  de  la  Minoriiiéy  de  îa  tutelle  et  de 
rémancipatïon,  donnera  son  avis  sur  Tétat  dé  la^ 
personne  dont  Finterdîction  est  demandée. 

La  demande  et  la  procéd^re^  consécutive  seront 
miltes,  si  y  dans'  les  trois  mois  de  ta^  d^te'  dii 
jugement,  le  conseil  de  famille  n'a  pas  été  rétnî',  et 
si  la  notification  de  son  avis  prescrite  par  Tarticle 
suivant  n'a  pas  été  faite  au  défendeur. 

84:8.  —  La  requête  et  Ta  vis  du-  conseil  de  famille 
seront  signifiés  au  défendeur.  Il  sera  ensuite  procédé 
à  son  interrogatoire.  Le  tribunal  pourra»,  si  le  défen- 
deur est  dans  l'impossibilité  de  se  présenter,  com- 
mettre un  de  ses  membres,  ou,  s'il  est  éloigné,  donner 
commission  rogatoifô' au- tribunal  de  sa  résidence. 

84  JL.  —  Si  l'interrogatoire  et  les  pièces-produités* 
sont  insuffisantes  et  si'  les  faits  penveiit  être  justifiés 
par  témoins,  le  tribunal  ordonnera,  s'il  y  a-  lieUv 
l'enquête,  qui  se*  fera»  en- la^ forme  ordinaire. 

Il  pourra  ordonner,  si  les  circonsiancôs  rexigetlt,* 
que'Fenquéte  sera  fttite^hors^db  l'a  présence  dudéfbn-' 
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deur;  mais,  dans  ce  cas,  son  conseil  pourra  le  repré- 
senter. 

84ft.  —  Lorsque  Tinterdiction  aura  été  pronon- 
cée, il  sera  pourvu  à  la  nomination  d'un  tuteur  et 
d'un  subrogé-tuteur  à  l'interdit,  suivant  les  règles 
prescrites  au  titre  des  Avis  de  parents. 

L'administrateur  provisoire  nommé  en  exécution 
de  l'article  392  du  Code  civil  cessera  ses  fonctions  et 
rendra  compte  au  tuteur,  s'il  ne  l'est  pas  lui-même, 

84tt.  —  La  demande  en  mainlevée  d'inter- 
diction sera  instruite  et  jugée  dans  les  mêmes  formes 
que  la  demande  à  fin  d'interdiction. 

8  11.  —  Il  en  sera  de  même  pour  la  demande 
en  dation  ou  en  mainlevée  de  conseil  judiciaire. 

848.  — Tout  jugement  portant  interdiction  ou 
nomination  d'un  conseil  sera  soumis  à  la  même 
publicité  que  les  jugements  de  séparation  de  corps 
ou  de  biens. 


TITRE  QUINZIÈME 

DE  LA   CHAMBRE  DU  CONSEIL 


840.  —  Le  tribunal  supérieur  connaîtra  en 
Chambre  du  conseil  : 

1**  Des  demandes  ayant  pour  objet,  soit  le  réta- 
blissement des  actes  et  registres  de  l'état  civil 
perdus  ou  détruits,  soit  la  rectification  des  mêmes 
actes,  lorsque  ces  demandes  ne  soulèveront  aucune 
question  d'état  et  qu'elles  ne  donneront  lieu  à  aucune 
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contestation  de  la  part  des  tiers  ou  du  ministère 
public  intervenant  comme  partie  principale  ; 

2**  Des  homologations  d'actes  de  notoriété  dressé^ 
en  vertu  de  Tarticle  59  du  Gode  civil  ; 

3"*  Des  demandes  à  fin  de  nomination  d'un  admi- 
nistrateur des  biens  laissés  par  une  personne  présu- 
mée absente,  d'un  notaire  pour  représenter  les 
présumés  absents  dans  les  inventaires,  comptes, 
partages  et  liquidations  ; 

4**  Des  autorisations  demandées  par  les  adminis- 
trateurs et  les  envoyés  en  possession  provisoire  pour 
faire  les  actes  jugés  nécessaires  à  la  conservation  des 
droits  de  l'absent  ou  à  la  gestion  de  ses  intérêts. 

5*"  Des  demandes  à  fin  de  nomination  du  tuteur 
ad  hoc  en  matière  de  désaveu,  de  tous  autres  tuteurs 
ad  hoc,  et  des  curateurs  dans  les  cas  oîi  la  loi  prescrit 
qu'ils  soient  nommés  par  jugements  ; 

6**  Des  demandes  d'adoption  ; 

7"*  De  l'homologation  des  délibérations  prises  par 
les  conseils  de  famille  des  mineurs  et  des  interdits, 
dans  tous  les  cas  où  cette  homologation  est  requise 
par  la  loi,  à  moins  que,  s'agissant  d'actes  où  des 
majeurs  sont  intéressés,  il  n'y  ait  contestation  entre 
les  ayants  droit  ; 

8**  De  l'homologation  des  partages  faits  par  un 
juge  commis,  quand  toutes  les  parties  sont  d'accord 
pour  la  demander  ; 

9°  De  l'autorisation  demandée  par  le  père  admi- 
nistrateur pour  faire,  dans  l'intérêt  de  son  enfant 
mineur,  les  actes  pour  lesquels  elle  est  prescrite  ; 

10^  De  l'autorisation  demandée  par  la  femme 
mariée  dans  les  cas  prévus  aux  articles  190,  191, 
193, 1402  et  1403  du  Code  civil  ; 
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tl"^  Ciea  auterisakiona  Béceasaire»  pour  aoeej^ier 
les  oflreàet  f^ire  eaiploi  de»  die&ierSi,  au  cas  â^^pvc^. 
priatioa  pour  cause  d^utiliné  publique  des  immeubles 
appartenant  aux  femmes;,  mineur»  ek  interdits  ;- 

t2^  De  Itiomoliogatioa  de  la  déidbéifatioib  du  eon- 
seii  de  familte  dç  l'interdit  o&oûierBBAi  kb  dot  de  se& 
eefants  et  descendants  ; 

13^  De  Isb  BominatioB  de  tout  mandataire  apâeiali 
ou  administrateur  provisoire  qiUr'iL  j  aurait  Më«b  dtt; 
d^ignev*  poiîtr  une  personnie»  non  iiE^rdite,  placée  à 
FétF9.nger  d«tnsi  un  établiâseoEbesib  d'akiéaés  ;- 

14^  Des*  demandes  d'envoi  en  possessioa  formées 
par  lea  successeurs  irrégîiliers,  le  conjoidat  sui' vivant 
et  l^fitat  ;• 

15"^  IDes  demandas  formées:  par*  le&  héfitàers* 
bénéfloiiali^es,.  tes  curaèeurs:  aux-  suiccessions  vacantes* 
et  TEtat,  à  TefiS^t  d'éi^^  auî^dséa  à  aliéner  le9: 
immeubles  dépendait  de  la  auceesaion  et  générale- 
ment à  faire  tous-  traiitéa  et  trdin3d4:^iâ9iia  dans  ITin- 
i^vêi}  de  la  s^oceaaion  ; 

16^'  Dea  noBiia^tions  df ddministraiteur>  ouj  gécaat 
pro>vi$oire>  (tes  successiona  non  encore*  acceptées^  de^t 
sooiétést  ciiviles:  morneatauément  sans  gérant  ou* 
directeur  ; 

F/;**'  DeSî  autonisations  soHid*éea>  conformément 
à  la  loi,  par  te  grevé  et  te  tuteur  ài  te  subatitotiooi  ;; 

18°  De  l'homologation  des  transanîtiona'  relati\ie^ 
à.  daa  droiits.  mobiliers  fiaites;  par^  tea  ayadics,  de 
MM^  ; 

Igt  généitoteni^i^t  de^toujbea  les  d^nmndea  poui^  lee-^ 
qiuelteQ  une  dispogitio»!  tegislative.  atteibuô  compé- 
toBoe  à  te*  Chambre  dui  conaeil*. 


—  i»  — 

^--  Tdistim  tes  d&mand^s;  énumérées  en 
Tarticle  précédent  seront  introduite»  par  veqnéto 
ppés^itée  Sbu  préside»!  du  tribcma). 

Le  présidée  rendra,  à  !a  fsmïe  de  la  requête,  wm» 
ordonnance  par  laquelle  il  commettra  un  juge^  pour 
en  faire  rapport,  et  prescrira  la  communication  au 
ministère  public.  Le  ministère  public  donnera^  son 
avis  par  écrit  sur  la  requête  même  et  la  remettra  avec 
les  pièces  au  juge  commissaire.  Le  juge  commissaire 
fera  son  rapport.  Le  ministère  public  donnera  ensuite 
ses  conclusions  et  le  tribunal  statuera  en  Chambre 
du  conseil. 


TITRE  SEIZIÈME 

DES  ORDONNANCES   SUR  REQUÊTE 


851.  —  Toutes  les  fois  qu'une  partie  aura  à 
solliciter  une  ordonnance  du  président  du  tribunal 
supérieur  ou  d'un  autre  juge,  elle  présentera  requête 
sur  papier  timbré,  et  l'ordonnance  sera  directement 
mise  à  la  suite  par  le  magistrat  compétent,  s'il  y  a 
lieu. 

L'ordonnance  sera  exécutoire  sur  la  minute  elle- 
même  après  son  enregistrement,  ou  même  avant 
l'accomplissement  de  cette  formalité,  si  le  juge  Ta 
ordonné  exceptionnellement  à  raison  de  l'urgence. 

85» . — On  ne  pourra  se  pourvoir  en  référé  contre 
une  ordonnance  sur  requête  que  dans  les  cas  sui- 
vants ; 
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1  °  Lorsque,  cette  voie  de  recours  est  expressément 
autorisée  par  la  loi  ; 

2^  Lorsque,  en  Tabsence  d'une  prohibition  légale, 
elle  aura  été  formellement  réservée  par  l'ordonnance 
du  juge. 


LIVRE  DEUXIÈME 

PROCÉDURES  RELATIVES  A  L'OUVERTURE  D'UNE  SUCCESSION 


TITRE  PREMIER 

DE   l'apposition   DBS   SCELLÉS 


8&3.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  Tapposition  des 
scellés  après  décès,  elle  sera  faite  par  le  juge  de  paix, 
et,  à  son  défaut,  par  son  suppléant. 

954.  —  L'apposition  des  scellés  pourra  être 
requise  : 

P  Par  tous  ceux  qui  prétendront  droit  dans  la 
succession  ou  dans  la  communauté  ; 

2""  Par  tous  créanciers  fondés  en  titre  exécutoire, 
ou  autorisés  par  une  permission  du  président  du  tri- 
bunal supérieur  ; 

3**  Et  en  cas  d'absence,  soit  du  conjoint,  soit  des 
héritiers  ou  de  l'un  d'eux,  par  les  personnes  qui 
demeuraient  avec  le  défunt,  et  par  ses  serviteurs  et 
domestiques. 

8ft5.  —  Les  prétendants-droit  et  les  créanciers 
mineurs  émancipés  pourront  requérir  l'apposition 
des  scellés  sans  l'assistance  de  leur  curateur. 

S'ils  sont  mineurs  non  émancipés,  et  s'ils  n'ont  pas 
de  tuteur,  ou  s'il  est  absent,  elle  pourra  être  requise 
par  un  de  leurs  parents. 
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8ftB. — Le  scellé  sera  apposé,  soit  à  la  diligence 
du  ministère  public,  soit  sur  la  déclaration  du  maire 
ou  adjoint,  et  même  d'office  par  le  Juge  de  paix  : 

l""  Si  le  mineur  n'a  pas  de  reprâ^entant  légal  dan» 
la  Principauté,  et  que  le  scellé  ne  soit  pas  requis  par 
un  parent  ; 

2**  Si  le  conjoint  ou  si  les  héritiers  ou  Tun  d'eux 
sont  absents  ; 

3°  Si  le  défunt  était  dépositaire  public,  auquel  cas 
le  scellé  ne  sera  apposé  que  pour  raison»  de  ce  dépôt 
et  sur  les  objets  qui  le  composent. 

Toutefois,  dans  les  deux  premiers  cas,  le  juge  de 
paix  se  bomeora  à  dresser  un  éUi  sommairemiettt  des- 
criptif ou  même  simplement  énumératif  des  objet» 
laissés  par  le  défunt  et  à  établir  un  gardien  ^  lorsqtie,. 
en  ég»rd  à  la  nadtuve  et  à  la  yaleur  desdits  objdt»^  ces 
mesures  paraîtront  suffisantes  pour  garantir  tea 
daroitiidBs  ixUtéreseésv 

S&9.  —  Si  le*  scellé  n'a  pas  été  apposé  a'vant. 
l'inhumatian:,  le  j<uge^  constatera,  par*  son  proeès- 
verbal),  le  moment  oii  iil  a  été  reqfuis-  de*  l/apposer,.  et  les> 
causes  qui  ont  retardé,  soit  la  réquisttioB',  soit  l'appo^ 
siiion» 

^AS).  -*•  Le  procàs-v^irbal  d'appositioD  eontién^ 

P  La  date  des  an,  mois,  jour  et  heure; 

2*  Les'  moti&  de  l'appositioa^  ;: 

3^  Les^noms^.  puofession  et  demeuretlu  requérant, 
s'il  y  en  a,. et  son  électiondedomicile dan» la  Pria-^ 
oipauté,.s'iL  n'y  demeure  ; 

4f  S'il  n'y  apas db partie  Dequérantei^ Le  procèsK 
verbal  énoncera  que  le  scellé  a  été  apposé  d^offioe  ou; 
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sur  le  réquisitoire  ou  sur  la  déclaration  de  Tuii  des 
fonciiojmaireg  déoommés  dans  l'article  856. 

5""  L'ordo&naoce  qui  permet  le  sodlé,  s'il  an  a  été 
rendu  ; 

d^  Les  oomparutions  et  dires  des  ]^u*ties  ; 

7'*  La  désignation  des  lieux,  bureaux,  cofires, 
armoires,  sur  les  ouyertures  desquels  le  scellé  a  été 
apposé  ; 

g<>  Une  description  sommaire  des  effets  qui  ne 
sont  pas  mis  sous  les  scellés  ; 

0^  Le  serment,  lors  de  la  clôture  de  Tapposition, 
par  ceux  qui  demeurent  dans  le  lieu,  qu'ils  n'ont  rien 
détourné,  vu  ni  su  qu'il  ait  été  rien  détourné  direc^ 
tement  ni  indirectement  ; 

lO  L'établissement  du  gardien  présenté,  s'il  est 
accepté  par  le  juge  de  paix,  ou,  à  défaut  de  celui  qui 
sera  désigné  d'office  par  ce  magistrat. 

8AO.  —  Les  clefs  de  serrures  sur  lesquelles  le 
scellé  aura  été  apposé  resteront,  jusqu'à  sa  levée, 
entre  les  mains  du  greffier  de  la  justice  de  paix,  lequel 
fera  mention,  sur  le  procès-verbal,  de  la  remise  qui 
lui  en  aura  été  faite  ;  et  ne  pourront  le  juge  ni  le 
greffier  aller,  jusqu'à  la  levée,  dans  la  maison  oîi  le 
scellé  aura  été  apposé,  à  peine  d'enter  diction,  à  moins 
qu'ils  n'en  soient  requis  ou  que  leur  transport  n'ait 
été  précédé  d'une  ordonnance  motivée. 

9<IO.  —  Si,  lors  de  l'apposition,  il  est  trouvé  un 
testament  ou  autres  papiers  cachetés,  le  juge  de  paix 
en  constatera  la  forme  extérieure,  le  sceau  et  la  sush 
cription  s'il  y  en  a,  paraphera  l'enveloppe  avec  les 
parties  si  elles  le  savent  ou  le  peuvent,  et  indiquera 
les  jour  et  heure  où  le  paquet  sera  par  lui  présenté 


—  iae  — 

au  président  du  tribunal  supérieur  ;  il  fera  mention 
du  tout  sur  son  procès-verbal,  lequel  sera  signé  des 
parties,  sinon  mention  sera  faite  de  leur  refus. 

SSl .  —  Sur  la  réquisition  de  toute  partie  inté- 
ressée, le  juge  de  paix  fera,  avant  Tapposition  du 
scellé,  la  perquisition  du  testament  dont  Texistence 
sera  annoncée  ;  et,  s*il  le  trouve,  il  procédera  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus. 

%%%.  —  Aux  jour  et  heure  indiqués,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'aucune  assignation,  les  paquets  trouvés 
cachetés  seront  présentés  par  le  juge  de  paix  au  pré- 
sident du  tribunal  supérieur,  lequel  en  fera  l'ouver- 
ture, en  constatera  l'état  et  en  ordonnera  le  dépôt  si 
le  contenu  concerne  la  succession. 

SOS.  —  Si  les  paquets  cachetés  paraissent,  par 
leur  souscription  ou  par  quelque  autre  preuve  écrite, 
appartenir  à  des  tiers,  le  président  du  tribunal  ordon- 
nera que  ces  tiers  seront  appelés  dans  un  délai  qu'il 
fixera,  pour  qu'ils  puissent  assister  à  l'ouverture  :  il 
la  fera  au  jour  indiqué,  en  leur  présence  ou  à  leur 
défaut  ;  et  si  les  paquets  sont  étrangers  à  la  succes- 
sion, il  Jes  leur  remettra  sans  en  faire  connaître  le 
contenu,  ou  les  cachettera  de  nouveau  pour  leur  être 
remis  à  leur  première  réquisition. 

SB4.  —  Si  un  testament  est  trouvé  ouvert,  le 
juge  de  paix  en  constatera  l'état  et  observera  ce  qui 
est  prescrit  en  l'article  860. 

seft.  —  Si  les  portes  sont  fermées,  s'il  se  ren- 
contre des  obstacles  à  l'apposition  des  scellés,  s'il 
s'élève  soit  avant,  soit  pendant  le  scellé,  des  difficultés, 
il  y  sera  statué  en  référé  par  le  président  du  tribunal 
supérieur.  A  cette  effet,  il  sera  sursis,  et  établi  par  le 
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juge  de  paix  garnison  extérieure,  même  intérieure, 
si  le  cas  y  échet  ;  et  il  en  référera  sur-le-champ  au 
président  du  tribunal. 

Pourra  néanmoins  le  juge  de  paix  ,  s'il  y  a  péril 
dans  le  retard,  statuer  par  provision,  sauf  à  en  référer 
ensuite  au  président  du  tribunal. 

SttA.  —  Dans  tous  les  cas  où  il  sera  référé,  par 
le  juge  de  paix  au  président  du  tribunal  supérieur, 
soit  en  matière  de  scellé,  soit  en  autre  matière,  ce 
qui  sera  fait  et  ordonné  sera  constaté  sur  le  procès- 
verbal  dressé  par  le  juge  de  paix  ;  le  président  signera 
ses  ordonnances  sur  ledit  procès-verbal. 

*•*.  —  Lorsque  Tinventaire  sera  parachevé, 
les  scellés  ne  pourront  être  apposés,  à  moins  que 
rinventaire  ne  soit  attaqué  et  qu'il  ne  soit  ainsi 
ordonné  par  le  président  du  tribunal  supérieur. 

Si  Tapposition  des  scellés  est  requise  pendant  le 
cours  de  Tinventaire,  les  scellés  ne  seront  apposés 
que  sur  les  objets  non  inventoriés. 

8ttS.  —  S'il  n'y  a  aucun  effet  mobilier,  le  juge 
de  paix  dressera  un  procès- verbal  de  carence. 

S'il  y  a  des  effets  mobiliers  qui  soient  nécessaires 
à  l'usage  des  personnes  qui  restent  dans  la  maison 
ou  sur  lesquels  le  scellé  ne  puisse  être  mis,  le  juge  de 
paix  fera  un  procès- verbal  contenant  description 
sommaire  desdits  effets. 
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TITRE  BEUXliaUE 

DES  OPPOSITIONS  AUX  SCELLÉS 


SHII.  —  Les  oppositions  aux  scellés  pottivont 
être  faites,  soit  par  une  déclaration  sur  le  pfoùè»- 
verbal  des  scellés,  soit  par  exploit  signifié  au  greffier 
du  juge  de  paix. 

»  »•.  —  Toutes  oppositions  à  scellé  contiendront 
à  peine  de  nullité,  outre  les  formalités  communes  à 
tout  exploit  : 

P  Election  d*un  domicile  dans  la  Principauté,  si 
l'opposant  n'y  demeure  pas  ; 

2**  L'énonciation  précise  de  la  cause  de  Topposi- 
tion. 


TITRE  TROISIÈME 


» 


DE  LA  LEVEE   DU  SCELLE 


8*1.  —  Le  scellé  ne  pourra  être  levé  et  Tinven* 
taire  fait  que  trois  jours  après  Tinhumation  s'il  a  été 
apposé  auparavant,  et  trois  jours  après  l'apposition 
si  elle  a  été  faite  depuis  Tinhumation,  à  peine  de 
nullité  des  procès-verbaux  de  levée  de  scellés  et 
inventaires,  et  des  dommages  et  intérêts  contre  ceux 
qui  les  auront  faits  et  requis  :  le  tout,  à  moins  que 


pour  des  causes  urgentes  et  dont  il  sera  fait  mention 
dans  son  ordonnance,  il  n'en  soit  autrement  ordonné 
par  le  président  du  tribunal  supérieur.  Dans  ce  cas, 
si  les  parties  qui  ont  droit  d'assister  à  la  levée  ne  sont 
pas  présentes,  il  sera  appelé  pour  elles,  tant  à  la 
levée  qu'à  l'inventaire,  un  notaire  nommé  d'ofSce 
par  le  président. 

S*».  —  Si  les  héritiers  ou  quelques-uns  d'entre 
eux  sont  mineurs  non  émancipés,  il  ne  sera  pas 
procédé  à  la  levée  des  scellés  qu'ils  n'aient  été,  ou 
préalablement  pourvus  de  tuteurs,  ou  émancipés, 

S 18.  —  Tous  ceux  qui  ont  droit  de  faire  apposer 
les  scellés  pourront  en  requérir  la  levée,  excepté  ceux 
qui  ne  les  ont  fait  apposer  qu'en  exécution  de  l'article 
854  n°  3. 

8*4.  —  Les  formalités  pour  parvenir  à  la  levée 
des  scellés  seront  : 

l""  Une  réquisition  à  cet  effet  consignée  sur  le 
procès-verbal  du  juge  de  paix  ; 

2**  Une  ordonnance  du  juge,  indicative  des  jour 
et  heure  oU  la  levée  sera  faite  ; 

8^  Une  sommation  d'assister  à  cette  levée,  faite 
au  conjoint  survivant,  aux  présomptifs  héritiers,  à 
l'exécuteur  testamentaire,  aux  légataires  universels 
et  à  titre  universel  s'ils  sont  connus^  et  aux  oppo* 
sants. 

Il  ne  sera  pas  besoin  d'appeler  les  intéressée 
demeurant  hors  de  la  Principauté  ;  mais  on  appellera 
pour  eux,  à  la  levée  et  à  l'inventaire,  un  notaire 
nommé  d'office  par  le  président  du  tribunal  supé- 
rieur. 

Les  opposants  seront  appelés  au  domicile  par  eux 
élus.  9 
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815,  —  Le  conjoint,  rexécuteur  testamentaire, 
les  héritiers,  les  légataires  universels  et  ceux  à  titre 
universel,  pourront  assister  à  toutes  les  vacations  de 
la  levée  du  scellé  et  de  l'inventaire,  en  personne  ou 
par  un  mandataire. 

Les  opposants  ne  pourront  assister,  soit  en  per- 
sonne, soit  par  un  mandataire,  qu'à  la  première  va- 
cation ;  ils  seront  tenus  de  se  faire  représenter,  aux 
vacations  suivantes  par  un  seul  mandataire  pour 
tous,  dont  ils  conviendront  ;  sinon,  il  sera  nommé 
d'office  par  le  juge. 

810.  —  Si  l'un  des  opposants  avait  des  intérêts 
différents  de  ceux  des  autres,  ou  des  intérêts  con- 
traires, il  pourra  assister  en  personne  ou  par  un 
mandataire  particulier,  à  ses  frais. 

SU.  —  Les  opposants  pour  la  conservation  des 
droits  de  leur  débiteur  ne  pourront  assister  à  la 
première  vacation,  ni  concourir  au  choix  d'un  man- 
dataire commun  pour  les  autres  vacations. 

818.  —  Le  conjoint  commun  en  biens,  les 
héritiers,  Texécuteur  testamentaire  et  les  légataires 
universels  ou  à  titre  univereel  pourront  convenir  du 
choix  d'un  ou  deux  notaires  et  d'un  ou  plusieurs 
experts;  s'ils  n'en  conviennent  pas,  il  sera  procédé, 
suivant  la  nature  des  objets,  par  un  ou  plusieurs 
notaires  ou  experts,  nommés  d'office  par  le  président 
du  tribunal.  Les  experts  prêteront  serment  devant 
lejugedepaix. 

8IO.  —  Le  procès-verbal  de  levée  contiendra  : 
1"  la  date  ;  2°  les  noms,  profession,  demeure  et  élec- 
tion de  domicile  du  requérant  ;  3^  renonciation  de 
l'ordonnance  délivrée  pour  la  levée  ;  4°  renonciation 
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de  la  sommation  prescrite  par  Tarticle  862  ci- 
dessus  ;  5""  les  comparutions  et  dires  des  parties  ;  6"" 
la  nomination  des  notaires  et  experts  qui  doivent 
opérer  ;  7°  la  reconnaissance  des  scellés,  s'ils  sont 
sains  et  entiers  ;  s'ils  ne  le  sont  pas,  Tétat  des  alté- 
rations, sauf  à  se  pourvoir,  ainsi  qu'il  appartiendra, 
pour  raison  desdites  altérations  ;  8""  les  réquisitions 
à  fin  de  perquisitions,  le  résultat  desdites  perquisi- 
tions et  toutes  autres  demandes  sur  lesquelles  il  y 
aura  lieu  de  statuer. 

850.  —  Les  scellés  seront  levés  successivement 
et  au  fur  et  à  mesure  de  la  confection  de  l'inventaire; 
ils  seront  réapposés  à  la  an  de  chaque  vacation. 

851.  —  On  pourra  réunir  les  objets  de  même 
nature,  pour  être  inventoriés  successivement  suivant 
leur  ordre  ;  ils  seront,  dans  ce  cas,  replacés  sous  les 
scellés. 

8 SU.  —  S'il  est  trouvé  des  objets  et  papiers 
étrangers  à  la  succession  et  réclamés  par  des  tiers, 
ils  seront  remis  à  qui  il  appartiendra;  s'ils  ne  peuvent 
être  remis  à  l'instant  et  qu'il  soit  nécessaire  d'en 
faire  la  description,  elle  sera  faite  sur  le  procès- 
verbal  des  scellés,  et  non  sur  l'inventaire. 

S88.  —  Si  la  cause  de  l'apposition  des  scellés 
cesse  avant  qu'ils  soient  levés  ou  pendant  le  cours  de 
leur  levée,  ils  seront  levés  sans  description. 
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TITRE  QUATRIÈIIDS 


DE  L'INVBNTAIRB 


S84.  -^  L'inventaire  pourra  être  requis  par 
ceux  qui  ont  droit  de  requérir  la  levée  du  scellé. 

8S5.  —  Il  devra  être  fait  en  présence  :  P  du 
conjoint  survivant  ;  2°  des  héritiers  présomptifs  ; 
3""  de  l'exécuteur  testamentaire,  si  le  testament  est 
connu  ;  A?  des  donataires  et  légataires  universels  ou 
à  titre  universel ,  soit  en  propriété,  soit  en  usufruit, 
ou  eux  dûment  appelés,s'ils  demeurent  dans  la  Prin- 
cipauté ;  s'ils  demeurent  au  dehors,  il  sera  appelé, 
pour  tous  les  absents^  un  seul  notaire,  nommé  par  le 
président  du  tribunal  supérieur,  pour  représenter 
les  parties  appelées  et  défaillantes. 

88*.  —  Outre  les  formalités  communes  à  tous 
actes  devant  notaires,  l'inventaire  contiendra: 

1°  Les  noms,  professions  et  demeures  des  requé- 
rants, des  comparants,  des  défaillants  et  des  absents 
s'ils  sont  connus,  du  notaire  appelé  pour  les  repré- 
senter, des  experts,  et  la  mention  de  Tordonnance 
qui  commet  le  notaire  pour  les  absents  et  défaillants; 

2°  L'indication  des  lieux  oti  l'inventaire  est  fait  ; 

3^  La  description  et  estimation  des  effets,  laquelle 
sera  faite  à  juste  valeur  et  sans  crue  ; 

4°  La  désignation  des  qualités,  poids  et  titres  de 
l'argenterie  ; 

5*"  La  désignation  des  espèces  en  numéraire  ; 

6*'  Les  papiers  seront  cotés  par  première  et  der- 
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nière  ;  ils  seront  paraphés  de  la  main  d'un  des 
notaires  ;  s'il  y  a  des  livres  et  registres  de  commerce, 
Tétat  en  sera  constaté,  les  feuillets  en  seront  pareille- 
ment cotés  et  paraphés,  s^ils  ne  le  sont  ;  s'il  y  a  des 
blancs  dans  les  pages  écrites,  ils  seront  bâtonnés  ; 

Quant  aux  valeurs  et  titres  au  porteur,  ils  ne 
seront  ni  cotés  ni  paraphés,  mais  le  notaire  relatera 
dans  l'inventaire  les  numéros  et  toute  autre  indica- 
tion propre  à  désigner  lesdits  titres  et  valeurs  ; 

7^  La  déclaration  des  titres  actifs  et  passifs  ; 

8°  La  mention  du  serment  prêté,  lors  de  la  clôture 
de  rinventaire,  par  ceux  qui  ont  été  en  possession 
des  objets  avant  l'inventaire  ou  qui  ont  habité  la 
maison  dans  laquelle  sont  lesdits  objets,  qu'ils  n'en 
ont  détourné,  vu  détourner,  ni  su  qu'il  en  ait  été 
détourné  aucun  ; 

9°  La  remise  des  effets  et  papiers,  s'il  y  a  lieu, 
entre  les  mains  de  la  personne  dont  on  conviendra 
ou  qui,  à  défaut,  sera  nommée  par  le  président  du 
tribunal. 

8 8 a.  —  Si,  lors  de  l'inventaire,  il  s'élève  des 
diflScultés,  ou  s'il  est  formé  des  réquisitions  pour 
l'administration  de  la  communauté  ou  de  la  succes- 
sion, ou  pour  autres  objets,  et  qu'il  n'y  soit  déféré 
par  les  autres  parties,  les  notaires  en  référeront  au 
président  du  tribunal  supérieur,  qui  mettra  son 
ordonnance  sur  la  minute  du  procès- verbal. 
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TITRE  CINQUIÈME 

DE  LA  VENTE  DU   MOBn^IER 


888.  — Lorsque  la  vente  des  meubles  dépen- 
dants d'une  succession  aura  lieu  en  exécution  de 
Tarticle  703  du  code  civil,  cette  vente  sera  faite  dans 
les  formes  prescrites  au  titre  des  saisies-exécutions. 

88B.  —  Il  y  sera  procédé  sur  la  réquisition  de 
Tune  des  parties  intéressées,  en  vertu  de  Tordonnance 
du  président  du  tribunal  supérieur. 

800.  —  On  appellera  les  parties  ayant  droit 
d'assister  à  l'inventaire,  et  qui  demeureront  ou 
auront  domicile  dans  la  Principauté  ;  l'acte  sera 
signifié  au  domicile  élu. 

8©1.  —  S'il  s'élève  des  difficultés,  il  pourra 
être  statué  provisoirement  en  référé  par  le  président 
du  tribunal  supérieur. 

8B9.  —  La  vente  sera  faite  dans  le  lieu  oïl  sont 
les  effets,  s'il  n'en  est  autrement  ordonné. 

8B8.  —  La  vente  sera  faite  tant  en  absence  que 
présence,  sans  appeler  personne  pour  les  non-compa- 
rants. 

894.  —  Le  procès-verbal  fera  mention  de  la 
présence  ou  de  l'absence  du  requérant. 

895.  —  S'il  s'agit  de  valeurs  mobilières,  de 
fonds  de  commerce  et  de  droit  au  bail ,  il  sera  procédé 
conformément  aux  prescriptions  des  articles  562  et 
suivants. 

899.  —  Si  toutes  les  parties  sont  majeures,  pré- 
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sentes  et  d'accord,  et  qu'il  n'y  ait  aucun  tiers  inté- 
ressé, elles  ne  seront  obligées  à  aucune  des  formalités 
ci-dessus. 


TITRE  SIXIÈME 


DE    LA    VENTE    DES    BIENS    IMMEUBLES   APPARTENANTS 

A   DES  MINEURS 


SB  9.  —  La  vente  des  immeubles  appartenants 
à  des  mineurs  sera  ordonnée  d'après  un  avis  de 
parents  énonçant  la  nature  des  biens,  leur  valeur 
approximative,  et  proposant  les  mises  à  prix,  le 
lotissement,  les  conditions  particulières  de  la  vente 
et  de  la  publicité. 

Cet  avis  ne  sera  pas  nécessaire  si  les  biens  appar- 
tiennent en  même  temps  à  des  majeurs  et  si  la  vente 
est  poursuivie  par  eux.  Il  sera  procédé  alors  confor- 
mément au  titre  des  Partages  et  licitations. 

8BS.  —  Dans  tous  les  cas  prévus  par  le  présent 
titre,  la  délibération  du  conseil  de  famille  sera  pro- 
duite en  minute;  elle  sera  délivrée  par  le  greflBer  de 
la  justice  de  paix  au  tuteur  ou  à  son  défenseur,  sur 
simple  récépissé,  sans  frais. 

SBO.  —  Lorsque  le  tribunal  supérieur  homo- 
loguera l'avis  des  parents,  il  ordonnera  que  la  vente 
aura  lieu  devant  un  juge  commis  à  cet  effet  et  fixera 
les  jour  et  heure  où  il  y  sera  procédé.  Il  déterminera, 
en  outre,  par  le  même  jugement,  le  lotissement,  la 
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mise  à  prix,  les  conditions  particulières  de  la  vente 
et,  le  cas  échéant,  les  modifications  à  la  publicité 
légale  qu'il  croira  devoir  autoriser. 

OOO.  —  Le  tribunal  visera  dans  son  jugement 
la  délibération  du  conseil  de  lamille. 

Cette  délibération  ne  sera  ni  annexée  à  la  minute 
du  jugement,  ni  expédiée,  mais  jointe  sans  frais  au 
cahier  des  charges. 

HOl.  —  La  mise  à  prix  sera  déterminée  soit 
d'après  l'avis  des  parents,  soit  d'après  les  titres  de 
propriété,  soit  d'après  les  baux,  soit  à  l'aide  de  tous 
autres  renseignements. 

BOS.  —  Néanmoins  le  tribunal  pourra,  en  cas 
de  nécessité  manifeste,  commettre  un  ou  trois  experts 
selon  l'importance  et  la  nature  des  biens  pour  pro- 
céder à  leur  estimation  totale  ou  partielle  et  à  leur 
lotissement. 

003.  —  Si  l'estimation  est  ordonnée,  le  rapport 
de  l'expert  ou  des  experts  en  indiquera  sommaire- 
ment les  bases,  sans  entrer  dans  le  détail  descriptif 
des  biens  à  vendre.  11  n'en  sera  pas  délivré  d'expédi- 
tion. Pour  le  surplus  seront  observées  les  règles 
prescrites  au  titre  des  Expertises. 

B04 .  —  Hors  le  cas  prévu  à  l'article  précédent, 
le  jugement  ordonnant  la  vente  ne  sera  pas  expédié. 

B05.  —  Les  enchères  seront  ouvertes  sur  un 
cahier  des  charges  dressé  par  le  poursuivant. 

Ce  cahier  contiendra  : 

1°  L'énonciation  du  jugement  qui  aura  autorisé 
la  vente  ; 

2""  Celle  des  titres  établissant  la  propriété  ; 

3*'  L'indication  de  la  nature,  ainsi  que  de  la  situa- 
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tion  des  biens  à  vendre,  de  leur  contenance  approxi- 
mative, de  deux  de  leurs  tenants  et  aboutissants  ; 

4"*  Un  extrait  de  la  matrice  cadastrale  relatif 
auxdits  biens  ; 

6"*  La  mise  à  prix  de  chaque  lot  et  les  conditions 
de  la  vente. 

BOS.  —  Avant  le  dépôt  du  cahier  des  charges, 
il  sera  levé  un  état  des  inscriptions  grevant  les  im- 
meubles à  vendre,  et  lorsque  la  vente  n'aura  pas  lieu 
dans  les  six  mois  de  la  date  de  cet  état,  il  sera  levé 
un  état  complémentaire,  sur  lequel  il  sera  procédé 
conformément  à  l'article  611. 

SOS.  —  Trente  jours  au  moins  avant  l'adjudi- 
cation, le  poursuivant  fera  sommation  aux  créan- 
ciers désignés  en  l'article  594  de  prendre  communi- 
cation du  cahier  des  charges  et  d'assister  à  la  vente, 
dont  les  lieu,  jour  et  heure  seront  indiqués  dans 
l'exploit. 

Ces  notifications  produiront  l'effet  indiqué  dans 
le  deuxième  paragraphe  de  l'article  676.    . 

Les  dispositions  des  articles  597  et  598  y  seront 
applicables. 

SOS.  —  La  vente  sera  annoncée  par  des  pla- 
cards et  des  insertions  dans  les  formes  et  délais 
prescrits  pour  l'adjudication  sur  saisie  immobilière. 
Toutefois  les  placards  et  insertions  énonceront, 
outre  les  noms,  profession  et  demeure  du  mineur, 
ceux  de  son  tuteur  et  de  son  subrogé  tuteur. 

Le  tribunal  pourra  étendre  ou  restreindre  la 
publicité  légale,  comme  il  est  dit  à  l'article  606. 

OOS.  —  Sont  également  déclarés  communs  au 
présent  titre,  en  tant  quils  y  sont  applicables,  les 
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articles  607,  612  à  «36  inclus,  639  §  P%  640,  641 
gg  2  et  3,  656  à  665  inclus,  677,  678  et  680. 

Toutefois  pour  l'application  de  l'article  635,  les 
lots  mis  en  vente  et  qui  n'auraient  pas  été  adjugés, 
seront  comptés  pour  leur  mise  à  prix  dans  le  calcul 
du  prix  d'adjudication. 

910.  —  Si  le  subrogé  tuteur  n'a  pas  concouru  à 
la  requête  à  fin  d'homologation,  il  sera  appelé  à  la 
vente  :  à  cet  effet,  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  de  l'adju- 
dication lui  seront  notifiés  quinze  jours  au  moins  et 
trente  jours  au  plus  avant  l'adjudication,  avec  aver- 
tissement qu'il  y  sera  procédé  tant  en  son  absence 
qu'en  sa  présence. 

OU.  —  Si  au  jour  indiqué  pour  l'adjudication 
les  enchères  ne  couvrent  pas  la  mise  à  prix,  le  pré- 
sident pourra  ordonner,  sur  simple  requête,  que  les 
biens  seront  adjugés  au  dessous  de  l'estimation. 

Dans  ce  cas,  l'adjudication  sera  remise  à  un 
délai  fixé  par  l'ordonnance  et  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  quinzaine. 

L'ordonnance  ne  sera  ni  levée  ni  signifiée. 


TITRE  SEPTIÈME 

DES   PARTAGES  ET   LICITATIONS 


»1».  —  Lorsque  tous  les  copartageants  seront 
majeurs,  jouissant  de  leurs  droits  civils,  présents  ou 
dûment  représentés,  ils  pourront  s'abstenir  des  for- 
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malîtés  prescrites  par  la  loi,  ou  les  abandonner  en 
tout  état  de  cause,  ets^accorder  pour  procéder  de 
telle  manière  qu'ils  aviseront. 

918.  —  Si  tous  les  cohéritiers  ne  sont  pas 
présents,  s'ils  ne  s'accordent  pas,  s'il  y  a  parmi  eux 
des  interdits,  des  individus  pourvus  d'un  conseil 
judiciaire,  des  mineurs  même  émancipés,  le  partage 
aura  lieu  conformément  aux  prescriptions  des  articles 
suivants. 

014.  —  La  partie  la  plus  diligente  présentera 
requête  au  président  du  tribunal  supérieur  à  fln  de 
désignation  d'un  juge  pour  procéder  aux  opérations 
du  partage. 

Elle  remettra  au  juge  commis  l'inventaire  et  tous 
autres  documents  propres  à  établir  les  qualités  et 
droits  des  copartageants,  ainsi  que  la  consistance  de 
la  masse  à  partager. 

Otft.  —  Dans  les  huit  jours  de  sa  nomination, 
le  juge  commis  convoquera  les  copartageants  dé- 
signés par  le  poursuivant,  ou  leurs  représentants 
légaux,  s'il  y  a  parmi  eux  des  incapables,  pour  les 
jour  et  heure  qu'il  indiquera,  afin  de  produire  leurs 
titres  et  de  fournir  leurs  observations  s'il  y  échet. 

La  convocation  sera  faite  par  lettres  expédiées 
par  le  greffier  et  reconunandées  à  la  poste  avec  de- 
mande d'un  avis  de  réception. 

Le  délai  de  la  comparution  sera  de  six  jours  au 
moins  et  de  quinze  jours  au  plus. 

916.  —  Tout  prétendant  droit  à  la  succession 
qui  n'aura  pas  été  convoqué  pourra,  tant  que  le  par- 
tage n'aura  pas  été  soumis  au  tribunal,  demander  à 
y  être  compris,  par  simple  requête  présentée  au  juge 


commis.  Si,  sur  la  communication  de  cette  requête, 
les  autres  intéressés  contestent  son  titre,  le  juge 
surseoira  à  toutes  opérations  et  renverra  les  inté- 
ressés devant  le  tribunal,  comme  il  est  dit  en  Tar^ 
ticle  920,  pour  être  statué  sur  la  difficulté. 

Lorsque  le  partage  aura  été  porté  devant  le  tri- 
bunal à  an  d'homologation,  la  demande  du  prétendant 
droit  sera  introduite  dans  les  formes  prescrites  pour 
l'intervention;  dans  ce  cas,  le  tribunal  pourra, 
même  en  y  faisant  droit,  mettre  tout  ou  partie  des 
frais  auxquels  elle  donnera  lieu  à  la  charge  de 
l'intervenant,  si  le  retard  lui  est  imputable. 

91 V.  —  Les  parties  entendues  ou  dûment  ap- 
pelées, le  juge  commis  composera  la  masse  des  biens 
à  partager  et  les  divers  lots,  suivant  les  prescriptions 
des  articles  705  et  suivants  du  Code  civil;  il  pourra  se 
faire  assister  d'un  ou  trois  experts  par  lui  désignés 
qui  procéderont  dans  les  formes  ordinaires  ;  il  dres- 
sera procès-verbal  de  ses  opérations. 

OI8.  —  S'il  y  a  lieu  à  la  vente  des  meubles  ou 
des  immeubles,  il  y  sera  procédé  conformément  aux 
dispositions  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  titres 
précédents. 

•19.  —  Lorsque  le  juge  aura  terminé  ses  opé- 
rations, il  convoquera  les  parties  pour  leur  en  donner 
connaissance,  les  entendra  en  leurs  observations,  qui 
seront  consignées  à  la  suite  du  procès-verbal,  et  or- 
donnera la  communication  de  ce  procès-verbal  au 
ministère  public. 

•VO.  —  S'il  ne  s'est  élevé  aucune  contestation, 
le  juge  tera  son  rapport  en  la  Chambre  du  conseil  et 
il  sera  statué  sur  l'homologation  sans  autre  for- 
malité. 
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En  cas  de  contestation,  le  juge  renverra  les 
parties  sans  citation  à  une  audience  qtfil  indi- 
quera. 

Toutefois  les  parties  qui  n'auront  pas  comparu 
devant  lui  seront  assignées  à  leurs  frais,  en  la  forme 
ordinaire. 

991.  —  Dans  tous  les  cas,  le  tribunal  après 
avoir  entendu  le  ministère  public,  pourra  homo- 
loguer le  partage  ou  le  modifier  en  tout  ou  en  partie. 

Par  le  même  jugement,  il  renverra  les  coparta- 
geants  devant  le  juge  commis  pour  procéder  au 
tirage  au  sort  des  lots. 

Ce  jugement  ne  sera  point  susceptible  d'opposition 

O»*.  —  Le  juge  commis  dressera  procès-verbal 
du  tirage  au  sort  et  le  grefiier  en  délivrera  à  chaque 
partie  tels  extraits  qu'elle  requerra. 

BS3.  —  S'il  y  a  plusieurs  mineurs  ayant  des 
intérêts  opposés  dans  le  partage,  il  devra  être  donné 
à  chacun  d'eux  un  tuteur  spécial  et  particulier,  sitôt 
après  la  nomination  du  juge  commis. 

Ce  tuteur  sera  nommé  conformément  aux  pres- 
criptions du  titre  des  Avis  de  parents. 

Oit  4  •  —  Le  partage  fait  selon  les  règles  ci-dessus 
sera  défintif,  même  à  l'égard  des  interdits,  des 
mineurs,  des  individus  pourvus  d'un  conseil  judi- 
ciaire, des  absents  ou  non  présents  :  il  ne  sera  que 
provisoire  si  ces  règles  n'ont  pas  été  observées. 
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TITRE  HUITIÈME 


DU  BÉNÉFICE  D'INVENTAIRE 


Bits.  —  Si  rhéritier  veut,  avant  de  prendre 
qualité,  et  conformément  au  Code  civil,  se  faire 
autoriser  à  procéder  à  la  vente  d'effets  mobiliers 
dépendants  de  la  succession,  il  présentera,  à  cet  eflFet, 
requête  au  président  du  tribunal  supérieur. 

La  vente  en  sera  faite  par  un  officier  public,  après 
les  affiches  et  publications  ci-dessus  prescrites  pour 
la  vente  du  mobilier. 

99B.  —  L'héritier  bénéficiaire  ne  pourra  pro- 
céder à  la  vente  des  immeubles  que  suivant  les 
formes  prescrites  au  titre  onzième  ci-après,  à  peine 
d'être  réputé  héritier  pur  et  simple. 

999.  —  Il  ne  pourra,  sans  la  même  peine, 
vendre  les  meubles  ou  les  valeurs  mobilières  dépen- 
dants de  la  succession,  sans  se  conformer  aux  dispo- 
sitions des  articles  888  et  suivants. 

••8.  —  Le  créancier  ou  autre  partie  intéressée 
qui  voudra  obliger  l'héritier  bénéficiaire  à  donner 
caution,  lui  fera  faire  sommation,  à  cet  effet,  par 
acte  extra  judiciaire  signifié  à  personne  ou  domicile. 

•90.  —  Dans  les  trois  jours  de  cette  sommation 
l'héritier  bénéficiaire  sera  tenu  de  présenter  caution 
au  greffe  du  tribunal,  dans  les  formes  prescrites 
pour  les  réceptions  de  caution. 
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•80.  —  Seront  observées  pour  la  reddition  du 
compte  du  bénéfice  d'inventaire  les  formes  prescrites 
par  les  articles  248  et  suivants. 

•3  t.  —  Les  actions  à  intenter  par  Théritier 
bénéficiaire  contre  la  succession  seront  intentées 
contre  les  autres  héritiers  ;  et,  s'il  n'y  en  a  pas  ou 
qu'elles  soient  intentées  par  tous,  elles  le  seront 
contre  un  curateur  au  bénéfice  d'inventaire,  nommé 
en  la  même  forme  que  le  curateur  à  la  succession 
vacante. 


TITRE  NEUVIEME 

DE  lA  RENONCIATION  A  LA  COMMUNAUTÉ 
ET  DE  LA  RENONCIATION  A  LA  SUCCESSION 


•8S.  —  Les  renonciations  à  communauté  ou  à 
succession  seront  faites  au  greffe  du  tribunal  supé- 
rieur, sur  le  registre  prescrit  par  l'article  665  du 
Gode  civil  et  en  conformité  de  l'article  1303  du  même 
Gode,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  formalité. 


TITRE  DIXIÈME 

DU  CURATEUR  A  UNE  SUCCESSION  VACANTE 


•38.  —  Lorsque  après  l'expiration  des  délais 
pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer,  il  ne  se 
présentera  personne  qui  réclame  une  succession, 
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qu'il  n'y  aura  pas  d'héritier  connu  ou  que  les  héritiers 
connus  y  auront  renoncé,  cette  succession  sera 
réputée  vacante  ;  elle  sera  pourvue  d'un  curateur, 
conformément  à  l'article  693  du  Gode  civil. 

•S4.  —  Le  curateur  sera  tenu,  avant  tout,  de 
faire  constater  l'état  de  la  succession  par  un  inven- 
taire, si  fait  n'a  été,  et  de  faire  vendre  les  meubles, 
suivant  les  formalités  prescrites  aux  titres  de  l'Inven- 
taire et  de  la  Vente  du  mobilier. 

Néanmoins  le  président  du  tribunal  pourra  l'auto- 
riser à  ne  pas  vendre  les  valeurs  mobilières,  moné- 
gasques ou  étrangères,  auquel  cas  il  prescrira  les 
mesures  propres  à  en  assurer  la  conservation. 

•35.  —  Il  ne  pourra  être  procédé  à  la  vente  des 
immeubles  que  suivant  les  formes  prescrites  au  titre 
onzième  ci-après. 

03tt.  —  Les  formalités  prescrites  pour  Théritier 
bénéficiaire  s'appliqueront  au  mode  d'administration 
et  au  compte  à  rendre  par  le  curateur  à  la  succession 
vacante. 

Les  deniers  provenant  des  ventes  et  des  recou- 
vrements seront,  sous  la  déduction  des  sommes 
arbitrées  par  le  président  pour  le  montant  des  dépen- 
ses et  frais,  versés  immédiatement  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignation.  En  cas  de  retard,  le  ministère 
public,  soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition  de  toute 
partie  intéressée,  pourra  par  toutes  les  voies  de  droit 
contraindre  le  curateur  à  opérer  les  versements. 

osa.  —  Le  curateur  sera  tenu  de  déposer  tous 
les  mois  au  parquet  de  l'avocat  général  un  état  de 
situation  des  recettes  et  dépenses. 

Sn  cas  de  retard,  soit  pour  le  versement  des 
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deniers,  soit  pour  le  dépôt  de  Tétat  de  situation, 
comme  aussi  dans  tous  autres  cas  de  négligence,  le 
ministère  public  poursuivra  la  révocation  du  cura- 
teur^ soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition  de  toute 
partie  intéressée. 


TITRE  ONZIÈME 

DE  LA  VENTE  DES  IMMEUBLES  DÉPENDANTS  d'uNB  SUC- 
CESSION   ACCEPTÉE    sous    BÉNÉFICE    D'iNVENTAIRE, 

d'une  succession  vacante,  d'une  succession  en 

DÉSHÉRENCE,  d'UNE  FAILLITE;  DE  LA  VENTE  DES 
IMMEUBLES  APPARTENANTS  A  DES  ALIÉNÉS  NON  IN- 
TERDITS ET  DES  IMMEUBLES  DOTAUX. 


9S8.  —  S'il  y  a  lieu  à  vendre  des  immeubles 
dépendants  d'une  succession  acceptée  sous  bénéfice 
d'inventaire,  d'une  succession  vacante,  d'une  suc- 
cession en  déshérence,  d'une  faillite,  ou  des  immeu- 
bles appartenants  à  un  aliéné  non  interdit,  ou  des 
immeubles  dotaux  dans  les  cas  prévus  par  l'article 
i  402  du  C!ode  civil,  les  parties  intéressées  présente- 
ront au  président  du  tribunal  une  requête  dans  la- 
quelle ces  immeubles  seront  désignés  sommairement. 

Sur  cette  requête,  il  sera  rendu,  conformément 
à  Tarticle  850,  jugement  qui  autorisera  la  vente  et 
fixera  la  mise  à  prix,  ou  qui  ordonnera  préalable- 
ment que  les  immeubles  seront  vus  et  estimés  par 
un  expert  nommé  d'office.  ^ 

10 
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•39.  —  Seront  applicables  les  articles  903  à 
909  inclusivement  et  911  ci-dessus. 

Toutefois  il  n'est  pas  dérogé,  pour  le  cas  de  sur^i- 
chère  après  adjudication  des  immeubles  du  failli,  à 
Tarticle  544  du  Code  de  commerce. 


LIVRE  TROISIÈME 


TITRE  UNIQUE 


DES     ARBITRAGES 


•JLO.  —  Toutes  personnes  peuvent  compromettre 
sur  les  droits  dont  elles  ont  la  libre  disposition. 

•4 1  •  —  On  ne  peut  compromettre  sur  les  dons 
et  legs  d'aliments,  logement  et  vêtements,  sur  les 
séparations  d'entre  mari  et  femme,  sur  les  questions 
d'état,  ni  sur  aucune  des  contestations  sujettes  à 
communication  au  ministère  public. 

94!t.  —  Le  compromis  pourra  être  fait  par 
procès-verbal  devant  les  arbitres  choisis,  ou  par  acte 
devant  notaire  ou  sous  signature  privée. 

948.  —  Le  compromis  désignera  les  objets  en 
litige  et  les  noms  des  arbitres,  à  peine  de  nullité. 

•44.  —  Les  arbitres  ne  pourront  être  constitués 
at  juger  qu'en  nombre  impair. 

•45.  —  Ne  pourront  être  délégués  comme  arbi- 
tres :  les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes  mariées, 
les  individus  incapables  de  remplir  les  fonctions 
d'expert  aux  termes  de  l'article  350. 

•4B.  —  Le  compromis  sera  valable  encore  qu'il 
ne  fixe  pas  de  délai  ;  et,  en  ce  cas,  la  mission  des 
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arbitres  ne  durera  que  trois  mois  du  jour  du  com- 
promis. 

©4*.  —  Pendant  le  délai  de  l'arbitrage,  les 
arbitres  ne  pourront  être  révoqués  que  du  consente- 
ment unanime  des  parties. 

•4 S.  —  Les  parties  et  les  arbitres  suivront, 
dans  la  procédure,  les  délais  et  les  formes  établis 
pour  les  tribunaux,  si  les  parties  n'en  sont  autrement 
convenues. 

•49.  —  Les  actes  de  Pinstruction  et  les  procès- 
verbaux  du  ministère  des  arbitres  seront  faits  par 
tous  les  arbitres,  si  le  compromis  ne  les  autorise  à 
commettre  l'un  d'entre  eux. 

•  AO.  —  Le  compromis  finit  : 

P  Par  le  décès,  refus^  déport  ou  empâchement 
d'un  des  arbitres,  s'il  n^y  a  clause  qu'il  sera  passé 
outre  ou  que  le  remplacement  sera  fait  au  choix  des 
arbitres  restants  ; 

2°  Par  l'expiration  du  délai  stipulé  ou  de  celui  de 
trois  mois,  s'il  n'en  a  pas  été  réglé  ; 

3^  Par  le  partage. 

0&  1 .  -^  Le  décès,  lorsque  tous  les  héritiers  sont 
majeurs,  ne  mettra  pas  fin  au  compromis  :  le  délai 
pour  instruire  et  juger  sera  suspendu  pendant  celui 
pour»faire  inventaire  et  délibérer. 

BfttV.  —  Les  arbitres  ne  pourront  se  déporter  si 
leurs  opérations  sont  commencées  :  ils  ne  pourront 
être  récusés  si  ce  n'est  pour  cause  survenue  depuis 
le  compromis. 

SftS.  —  S'il  est  formé  inscription  de  &ux,  même 
purement  civil,  ou  s'il  s'élève  quelque  incident  cri- 
minel»  les  arbitres  délaisseront  les  i^uiles  à  se  poui^ 
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voir,  et  les  délais  de  Tarbitrage  continueront  à  courir 
du  jour  du  jugement  de  Tincident. 

•A4.  •—  Chacune  des  parties  sera  tenue  de  pro- 
duire ses  défenses  et  pièces  quinzaine  au  moins  avant 
l'expiration  du  délai  du  compromis  :  et  seront  tenus 
les  arbitres  déjuger  sur  ce  qui  aura  été  produit. 

Le  jugement  sera  signé  par  chacun  des  arbitres  ; 
et,  dans  le  cas  oh  les  arbitres  seraient  au  nombre  de 
trois  ou  plus,  si  la  minorité  reflisait  de  le  signer,  les 
autres  arbitres  en  feraient  mention,  et  le  jugement 
aura  le  même  effet  que  s'il  avait  été  signé  par  chacun 
des  arbitres. 

BftA.  -^  Les  arbitres  décideront  d'après  les 
règles  du  droit,  à  moins  que  le  compromis,  ne  leur 
donne  le  pouvoir  de  prononcer  comme  amiables  com- 
positeurs. 

•&e.  —  Le  jugement  arbitral  sera  rendu  exécu* 
toire  par  une  ordonnance  du  président  du  tribunal 
supérieur.  A  cet  effet,  la  minute  du  jugement  sera 
déposée,  dans  les  trois  jours,  par  l'un  des  arbitres  au 
greffe  de  ce  tribunal. 

Les  poursuites  pour  les  frais  du  dépôt  et  les  droits 
d'enregistrement  ne  pourront  être  faites  que  contre 
les  parties. 

95 1.  —  Les  jugements  arbitraux,  même  ceux 
préparatoires,  ne  pourront  être  exécutés  qu'après 
l'ordonnance  qui  aura  été  accordée  à  cet  effet  par  le 
président  du  tribunal  supérieur,  au  bas  ou  en  marge 
de  la  minute,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  communia 
quer  au  ministère  public,  et  sera  ladite  ordonnance 
expédiée  en  suite  de  l'expédition  de  la  décision. 

La  connaissance  de  l'exécution  du  jugement 
appartiendra  au  tribunal  supérieur. 
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OftS.  —  Les  jugements  arbitraux  ne  seront  pas 
susceptibles  d'opposition. 

050.  —  Les  jugements  arbitraux  seront  sujets 
à  l'appel,  à  moins  qu'ils  ne  soient  intervenus  sur  des 
contestations  dont  le  juge  de  paix  aurait  pu  connaître 
en  dernier  ressort. 

fNIO.  —  L'appel  sera  formé  et  jugé  conformé- 
ment aux  dispositions  des  articles  116  et  suivants. 

OBI.  —  Les  parties  pourront,  lors  et  depuis  le 
compromis,  renoncer  à  l'appel. 

Elles  seront  présumées  y  avoir  renoncé  dans  le 
cas  prévu  à  l'article  955. 

oa».  —  Les  jugements  arbitraux  ne  pourront 
en  aucun  cas  être  opposés  à  des  tiers. 

OB3.  — La  rétractation  des  jugements  arbitraux 
pourra  être  demandée  devant  le  tribunal  supérieur, 
dans  les  cas,  formes  et  délais  déterminés  par  les  arti- 
cles 428  et  suivants  pour  les  jugements  des  tribunaux 
ordinaires. 

•B4.  —  Il  ne  sera  besoin  de  se  pourvoir,  ni  par 
appel,  ni  par  rétractation,  dans  les  cas  suivants  : 

P  Si  le  jugement  a  été  rendu  sans  compromis  ou 
hors  des  termes  du  compromis  ; 

2°  S'il  l'a  été  sur  compromis  nul  ou  expiré  ; 

3°  S'il  l'a  été  par  des  personnes  qui  ne  pouvaient 
être  désignées  comme  arbitres  ou  par  quelques  arbi- 
tres non  autorisés  à  juger  en  l'absence  des  autres; 

4°  Si  les  formes  prescrites  à  peine  de  nullité  pour 
les  jugements  ordinaires  n'ont  pas  été  observées, 
sans  que  les  parties  aient  dispensé  les  arbitres  de  les 
suivre  ; 

5^  Enfin,  s'il  a  été  prononcé  sur  choses  non 
demandées. 
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Dans  tous  ces  cas,  les  parties  se  pourvoiront  par 
opposition  à  Tordonnance  d'exécution  devant  le  tri- 
bunal supérieur  et  demanderont  la  nullité  de  Tacte 
qualifié  jugement  arbitral. 

Elles  ne  pourront  renoncer  d'avance  à  Texercice 
de  ce  recours. 

9U&.  —  Les  jugements  arbitraux  ne  seront  pas 
susceptibles  de  pourvoi  en  révision. 

Il  en  sera  de  même  des  jugements  rendus  par  le 
tribunal  supérieur  à  leur  sujet  par  application  des 
articles  précédents. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 


•Ml.  —  Aucune  des  nullités^  amendes  et 
déchéances  prononcées  par  le  présent  Code,  n'est 
comminatoire. 

fHIV.  —  Un  acte  de  procédure  ne  pourra  être 
déclaré  nul  pour  vice  de  forme  que  s'il  manque  d'un 
élément  essentiel  ou  si  la  nullité  en  est  expressé- 
ment prononcée  par  la  loi. 

Dans  les  cas  où  la  loi  n'aurait  pas  prononcé  la 
nullité,  l'offlcier  ministériel  pourra,  soit  pour 
omission,  soit  pour  contravention,  être  condamné  à 
une  amende  qui  ne  sera  pas  moindre  de  cinq  francs 
et  n'excédera  pas  cent  francs. 

••H.  —  Les  procédures  et  les  actes  nuls  seront 
à  la  charge  des  officiers  ministériels  ou  des  défen- 
seurs qui  les  auront  faits,  lesquels,  suivant  l'exi- 
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genoo  des  cas,  seront  en  outre  passibles  des  dom- 
mages et  intérêts  de  la  partie  et  pourront  même 
être  suspendus  de  leurs  fonctions. 

BGB.  —  Tous  les  actes  des  juges  et  des  officiers 
ministériels  et  tous  les  actes  de  procédure  seront 
rédigés  en  langue  française,  à  peine  de  nullité  et 
d'un  emprisonnement  d'un  à  six  mois,  sans  préju- 
dice des  peines  disciplinaires  contre  les  magistrats 
ou  contre  les  officiers  ministériels. 

BIO.  —  Les  délais  de  procédure  ne  comprennent 
pas  le  jour  d'où  ils  partent. 

Ceux  qui  sont  fixés  par  jour,  seront  comptés  de 
jour  à  jour. 

Ceux  qui  sont  fixés  par  mois  seront  comptés  de 
quantième  à  quantième. 

•ït.  —  Le  jour  de  l'échéance  ne  sera  pas 
compté  dans  le  délai  général  fixé  pour  les  ajour- 
nements, les  citations,  sommations  et  autres  actes 
faits  à  personne  ou  domicile. 

•*».  —  Toutes  les  fois  que  le  dernier  jour 
d'un  délai  quelconque,  franc  ou  non,  sera  un  jour 
férié,  ce  délai  sera  prorogé  au  lendemain. 

•9(8.  —  Les  assignations  et  les  sommations 
pour  être  présent  à  une  audience  ou  à  un  acte  d'infr- 
truction  n'auront  pas  besoin  d'être  réitérées,  quoique 
l'audience  ou  la  vacation  ait  été  continuée  à  un 
autre  jour. 

•»4.  —  Lorsqu'il  sera  nécessaire  de  faire  pro- 
céder dans  un  pays  étranger  à  un  acte  d'instruction 
ou  à  tout  autre  acte  du  ministère  du  juge,  le  tribunal 
adressera  à  cet  effet  une  commission  rogatoire  à 
l'autorité  compétente. 
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SI 5.  —  Les  commissions  rogatoires  décernées 
par  un  juge  étranger  ne  seront  exécutées,  sauf  auto- 
risation spéciale  du  Prince,  qu'autant  qu'elles  auront 
été  transmises  par  la  voie  diplomatique,  avec  leur 
traduction  en  langue  française,  si  elles  ne  sont  pas 
rédigées  en  français  ou  en  italien. 

SIG.  —  L'exécution  se  fera  à  la  requête  du 
ministère  public  ou  des  parties  intéressées,  si  elles 
jugent  à  propos  d'intervenir,  dans  les  formes  établies 
par  la  loi  monégasque. 

Toutefois,  lorsqu'il  s'agira  d'une  enquête,  de 
l'interrogatoire  des  parties  ou  d'une  prestation  de 
serment,  il  y  sera  procédé  par  devant  un  juge  à  ce 
commis. 

Le  serment  déféré  pourra  être  prêté  selon  la 
formule  indiquée  par  la  commission  rogatoire,  si 
elle  n'est  pas  contraire  à  Tordre  public  de  la  Princi- 
pauté. 

919.  —  Tous  actes  et  procès-verbaux  du 
ministère  du  juge,  sauf  les  exceptions  prévues  par 
la  loi,  seront  faits  au  lieu  où  siège  le  tribunal;  le 
juge  y  sera  toujours  assisté  du  greflSer,  qui  gardera 
les  minutes  et  délivrera  les  expéditions.  En  cas  d'ur- 
gence, le  juge  pourra  répondre  en  sa  demeure  les 
requêtes  qui  lui  seront  présentées. 
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EXPOSÉ  DES  MOTIFS 


PREUIEBE  PARTIE 
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PROCEDURE  DEVANT  LES  TRIBUNAUX 


LIVRE  TROISIÈME 

DES  YOŒS  EXTBàORDINAIRES  POUR  inAQDER  LES  JlKfEHEN^ 


TITRE    I 

DU  LA  TIERCE  OPPOSITION 


Oa  sait  les  difficultés  auxquelles  a  donné  lieu 
l'institution  de  cette  voie  de  recours.  Son  but^  sa 
nature»  sa  portée^  ont  fait  l'objet  de  controverses  sans 
fin  et  l'on  amis  en  doute  jusqu'à  sa  raison  d'être (x). 


(i)  V.  sur  ce  point  en  sens  divers:  Proudhon,  Des  Droits 
d'usufmit^  d'usagt  et  d'habitation^  t.  III,  no  1267  et  suiv.  ; 
Naquet,  Du  caractère  da  la  tierce  opposition  (Rovue  critiqua 
de  législation  et  de  jurisprudence,  t.  XXXIX,  1872- 1873,  p.  35 1 
et  suiv.  ;  420  et  suiv.)  ;  Merlin,  Répertoire  vo  Opposition  tierce^ 
§  VI  ;  Boitard,  t.  II,  no  709  ;  Glasson  a.  Boiurd,  ibid.;  Démo* 
lombe»  Cours  de  Code  Napoléon^  t.  XXX,  d9  899  et  suiv.  ; 
Aubry  et  Rau,§  769,  note  67,  t.  VIII,  pag.  386;  Larombière, 
Des  obligations^  1. 1,  no  tS  ;  t.  V.  n*  9a  et  93  ;  Tissier,  Théorie  et 
pratiqué  de  la  tierce  opposition ,  n^  48  et  suiv,  ;  Garsonnet, 
t«V,gii73. 


—  158  - 

Nous  n'avons  pas  à  entrer  ici  dans  Texamen  des 
divers  systèmes  en  présence.  Mais  les  vives  critiques 
qui  ont  été  dirigées  contre  elle  nous  obligent  tout  au 
moins  à  indiquer  pourquoi  nous  Tavons  maintenue. 
Or  le  motif  principal  de  notre  détermination  n'est 
autre  que  son  utilité  pratique.  Nous  reconnaissons 
fort  bien  que  les  cas  où  elle  est  absolument  néces- 
saire sont  rares.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  certain 
qu'elle  ofFre  aux  tiers  le  moyen  souvent  précieux  de 
se  mettre  immédiatement  et  d'une  façon  définitive  à 
l'abri  des  conséquences  que  pourrait  produire  à  leur 
préjudice  un  jugement  auquel  ils  sont  étrangers.  Cet 
avantage  est  surtout  appréciable,  si  Ton  estime  avec 
la  jurisprudence  française,  dont,  pour  notre  pan, 
nous  approuvons  pleinement  la  manière  de  voir, 
qu'il  convient  de  l'admettre  d'une  façon  très  large, 
autrement  dit  de  la  déclarer  recevable,  toutes  les  fois 
qu'elle  peut  se  fonder  sur  un  intérêt  sérieux,  cet 
intérêt  fut-il  purement  moral  ou  même  simplement 
éventuel  (i).  Ainsi  entendue,  elle  est  en  France  d'un 
usage  fréquent,  et  cette  constatation  même  constitue 
la  meilleure  preuve  des  services  qu'elle  est  susceptible 
de  rendre.  Dans  ces  conditions,  on  comprendra  que 
nous  n'ayons  pas  jugé  opportun  de  la  supprimer  (*). 


(i)  V.  notam.  les  nombreux  arrêts  en  ce  sens  cités  par  Tissier, 
op,  cit,f  no  1 33  et  suiv.  et  Garsonnet,  op,  cit,  n<»  ii68y  1171  et 
suiv. 

(2)  Elle  a  été  conservée  également  par  les  auteurs  des  projets 
français  de  186 5  et  en  1894.  —  Au  contraire,  MM.  Dupuy- 
Dutemps,  Brisson  et  Pourquery  de  Boisserin,  Pont  effacée  dans 
la  proposition  de  loi  par  eux  déposée  à  la  Chambre  des  députés, 
le  9  décembre  1893  (V.  ce  document  et  le  rapport  de  M.  Dupuy- 
Dutemps,  II«  partie,  §  3,  au  Journal  Officiel  du  2S  janvier  1894, 
annexe  no  127).  —  Le  même  parti  a  été  adopté  par  les  rôdac« 
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Du  reste^  à  part  quelques  modifications  de  pure 
forme,  destinées  à  préciser  les  dispositions  existantes, 
nous  n'avons  apporté  dans  cette  matière,  que  deux 
innovations  d'^ordre  secondaire. 

La  première  résulte  des  articles  423  §  2  et  424.  Le 
Code  de  1818  disposait  d'une  façon  générale  et  sans 
restriction  que  la  tierce  opposition  devait  être  portée 
devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué. 
Les  textes  précités  distinguent,  au  contraire,  si  elle 
est  principale  ou  incidente  et  ne  conservent  intégra- 
lement l'ancienne  règle  que  pour  le  premier  cas. 
Lorsque  la  tierce  opposition  est  formée  contre  un 
jugement  du  juge  de  paix  incidemment  à  une  contes- 
tation pendante  devant  le  tribunal  supérieur,  il  doit  y 
être  statué  d'après  l'article  423,  par  ce  tribunal 
même  (O,  ce  qui  évitera  des  lenteurs  et  des  frais. 

Dans  la  situation  inverse,  c'est-à-dire  lorsqu'elle 
est  formée  contre  un  jugement  du  tribunal  supérieur 
incidemment  à  une  contestation  pendante  devant  le 
juge  de  paix,  l'article  424  donne  formellement  à  ce 
magistrat  la  faculté  de  surseoir  à  statuer,  suivant  les 
circonstances  et  cela  même  d'office  O^. 


teurs  du  projet  belge  de  1869  (V.  Rapport  Âllard,  liv.  III, 
préambule).  —  La  loi  genevoise  l'a  fondue  dans  le  recours  en 
révision^  et  ne  l'accorde  que  dans  le  cas  de  collusion  fraudu- 
leuse (Loi  de  18 19,  art.  286;  loi  de  1891,  art.  32 1).  —  Sic  C.  de 
Neuchâtel,  art.  404.  —  Pour  les  autres  législations,  V.  Tissier, 
op.  cit. y  no  X91  et  suiv. 

(i)  Cpr.  C.  franc,  art.  475. 

(2)  Sic  Proj.  franc,  de  1894,  art.  5.  —  La  formule  différente 
du  Code  français  (art.  477)  fait  décider  aujourd'hui  qu'en  pareille 
hypothèse  le  tribunal  inférieur  ne  pourrait  prononcer  d'office 
un  sursis  sans  statuer  ultra  petita  (V.  Carré  et  Chauveau,  t.  IV, 
quest.  1731  ;  Garsonnet,  t.  V,  §  1162). 
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La  deuxième  innovation  introduite  par  le  projet 
(art.  427)  consiste  dans  la  suppression  de  l'amende 
édictée  par  Tanicle  208  du  Code  en  vigueur  contre  la 
partie  dont  la  tierce  opposition  était  rejetée.  Cette 
amende,  fixée  au  chiffre  quelque  peu  dérisoire  de  cinq 
francs,  se  justifiait  encore  moins,  à  nos  yeux,  que  celle 
de  fol  appel,  dont  nous  avons  proposé  le  rejet,  aujour- 
d'hui législativement  consacré  (0  ;  car  elle  frappait  une 
panie  qui  soumettait  pour  la  première  fois  ses  préten* 
tions  à  la  justice  et  pouvait  avoir  des  raisons  très 
sérieuses  de  croire  à  leur  légitimité. 


TITRE   II 

DB  LA  RÉntACTATION 


Cette  voie  de  recours  n'est  autre  que  la  requête 
ciptle  dont  le  Code  en  vigueur  s'occupait  dans  le 
chapitre  II  du  titre  quatrième  (art.  209  à  21 5).  Nous 
avons  abandonné  Tancienne  dénomination,  empruntée 
au  Code  français,  qui  n'apprenait  rien  sur  la  nature 
de  l'action  qu'elle  désignait  et  ne  pouvait  même  pas 
s'expliquer  dans  la  loi  monégasque,  comme  dans  la 
loi  française,  par  la  tradition  historique  (2).  C'est  du 


(i)  V.  nouveau  Code,  art.  i34,  et  Exposé  des  motifs,  i»  fas- 
cicule, p.  X06  et  suiv.  —  L'amende  plus  sérieuse  de  5o  francs 
prononcée  par  le  Code  français  est  également  supprimée  par  les 
deuK  projets  de  186 5  (art.  414)  et  de  1894  (art.  7  hoc  tit.) 

(1)  V.  sur  ce  point  Boitard,  t.  II,  no  728  ;  Carré  et  Chauveau^ 
t.  IV,  tit.  II,  préamb.,  note  a;  Garsonnet,  t.  V,  n.  1278  et  s. 
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reste,  ce  qu*ont  fait  déjà  les  auteurs  des  codes  étran- 
gers qui  se  sont  inspirés  de  celui  de  1806  (0  et  les 
rédacteurs  du  projet  français  de  1894  [hoc  tit.).  Toute- 
fois, nous  n'avons  pas  cru  devoir  remplacer,  suivant 
l'exemple  de  la  plupart  d'entre  eux  (»),  l'expression  de 
requête  civile  par  celle  de  révision,  parce  que  cette 
dernière  sert  depuis  près  d'un  siècle  à  qualifier  le 
pourvoi  auprès  du  Prince  pour  violation  de  la  loi,  et 
qu'il  n'y  avait  pas  de  raison  suffisante  pour  changer 
sur  ce  point  une  terminologie  consacrée  par  un  aussi 
long  usage.  D'ailleurs,  le  mot  de  rétractation,  que 
nous  avons  choisi,  est  déjà  employé  par  le  Code  actuel 
dans  son  acception  la  plus  compréhensive,  pour 
établir  le  principe  du  recours  (3)  ;  il  rendra  donc  exac- 
tement ridée  fondamentale  de  la  matière. 

Quant  à  l'institution  elle-même  à  ses  règles  essen- 
tielles et  à  la  procédure  établie,  le  projet  n'apporte  à 


(i)  V.  notam.  Loi  genevoise  (de  181 9)  tit.  xxii,  art.  280  à 
3o2;  (de  1891)  tit.  xxv,  art.  3i5  à  337;  C.  vaudois,  liv.  I«r, 
tit.  VII  (art.  459  à  465);  C.  de  Neuchâtel,  tit.  m.  chap.  iii^  art. 
402  à  417;  C.  espagnol,  liv.  II.  tit.  xxii,  art.  1796  à  1810; 
C.  des  Pays-Bas,  art.  382  à  397;  C.  italien^  liv.  I,tit.  v,  chap.  m, 
art.  494  à  509. 

{2)  Sic  Proj.  français  de  1894  et  tous  les  Codes  cités  à  la  note 
précédente,  à  l'exception  du  Code  italien,  qui  qualifie  ce  recours 
de  revocapone,  —  Le  Code  portugais  admet  une  action  analogue 
sous  le  nom  d'embargo  (opposition)  (V.  art.  989  et  s.,  io54, 
1 142  et  s.)  —  Le  Code  allemand  ouvre  aux  parties,  pour  plu- 
sieurs des  causes  énumérées  dans  notre  article  428,  soit  une 
action  en  nullité  (§  542, 40),  soit  une  action  en  restitution  (§  543). 

(3)  C.  monégasque,  art.  209.  —  Il  figure  aussi  dans  Tart. 
correspondant  (480)  du  Code  français  ;  mais  la  procédure  en 
double  partie  établie  par  ce  Code  permet  de  lui  attribuer  un 
sens  restreint,  visant  seulement  ce  qu'on  a  appelé  le  rescindant^ 
par  opposition  au  rescisoire. 

il 
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la  législation  existante  que  des  modifications  d'ordre 
secondaire,  qu'une  revue  rapide  des  textes  nouveaux 
suflBira  à  faire  apparaître. 

I.  — Tel  est  tout  d'abord  le  caractère  d'une  double 
innovation  introduite  par  l'article  428. 

La  première  est  relative  aux  jugements  qui  sont 
susceptibles  de  rétractation.  D'après  notre  texte,  cette 
voie  est  ouverte  pour  tous  les  jugements  passés  en 
force  de  chose  jugée,  ce  qui  comprend  même  les  juge- 
ments du  juge  de  paix  rendus  en  premier  ressort, 
mais  dont  il  n'a  pas  été  interjeté  appel  dans  le  délai 
voulu.  Il  résultait,  au  contraire,  de  la  formule  du 
Code  de  181 8  (art.  209)  que  la  requête  civile  n'était 
pas  admise  contre  ces  jugements,  tandis  qu'elle  était 
autorisée  contre  les  jugements  rendus  par  défaut  en 
dernier  ressort,  qu'on  avait  négligé  d'attaquer  par  la 
voie  de  l'opposition  d).  Cette  différence  était  difficile  à 


(i)  Le  Code  de  18 18  ne  parlait  pas  des  jugements  du  juge  de 
paix,  par  la  bonne  raison  qu'à  cette  époque  la  justice  de  paix 
n'était  pas  instituée.  Mais  depuis  TOrdonnance  du  i«r  décem- 
bre i856,  et  surtout  depuis  celle  du  11  mai  1867,  qui  l'a  régle- 
mentée en  détail,  on  pouvait  se  poser  en  droit  monégasque, 
comme  en  droit  français,  la  question  de  savoir  si  la  requête 
civile  était  recevable  contre  les  décisions  émanées  de  cette 
juridiction.  Selon  nous,  la  solution  aflBrmative  se  recomman- 
dait d'autant  plus  que  le  pourvoi  en  révision  est  restreint  pour 
ces  jugements  au  seul  cas  d'excès  de  pouvoir  (V.  notam.  en  ce 
sens  Bioche,  op.  cit.,  vo  Requête  civile  n»  12;  Garsonnet,  t.  V, 
no  1089,  et  les  décisions  citées  par  ces  auteurs).  Mais  nous 
reconnaissons  qu'elle  prêtait  à  la  controverse  (V.  notam.  contre 
notre  opinion  Boitard,  t.  II,  n®  780,  Chauveau  s.  Carré,  t.  IV, 
quest.  1736).  Notre  article  428  lèvera  tous  les  doutes  en  la 
consacrant  formellement. 
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justifier(i)  et  compliquait  les  règles  de  la  matière  ;  c'est 
pourquoi  nous  l'avons  supprimée  (î*). 

La  deuxième  innovation,  contenue  dans  le  para- 
graphe neuvième  du  même  article,  consiste  dans 
l'addition  de  trois  cas  de  rétractation  à  ceux  qui 
étaient  énumérés  par  la  loi  actuelle.  Ce  sont  :  i°  le  cas 
où  le  jugement  a  été  rendu  sur  la  prestation  d'un 
serment  décisoire  reconnu  faux  ou  déclaré  tel  à  la 
requête  du  ministère  public  ;  2°  celui  où  il  est  inter- 
venu sur  la  prestation  d'un  serment  supplétoire 
reconnu  ou  déclaré  faux  ;  3°  celui  où  il  a  été  prononcé 
sur  une  enquête  dont  un  témoin  a  été  condamné  pour 
faux  témoignage.  Tous  trois  ont  une  analogie  mani- 
feste avec  l'hypothèse,  prévue  par  le  paragraphe 
huitième  du  Code  en  vigueur,  où  il  a  été  jugé  sur 
pièces  reconnues  ou  déclarées  fausses  postérieu- 
rement, et  devaient  en  raison  et  en  justice  avoir  le 
même  efifet  sur  le  sort  du  jugement.  Sous  l'empire  du 
Code  français,  dont  la  disposition  a  été  copiée  presque 
entiêrement(3)  par  le  législateur  monégasque,  certains 


(i)  V.  à  ce  sujet  Boitard,  t.  II,  no  729;  Garsonnet,  t.  V, 
no  1084. 

(2)  Sic  G.  italien,  art.  495;  Projet  français  de  1894,  art.  i««" 
hoc  tit.  Gf.  l'Exposé  des  motifs  de  M.  Antonin  Dubost.  —  On 
remarquera  toutefois  que  le  délai  de  la  rétractation  ayant,  en 
principe,  le  même  point  de  départ  et  la  même  durée  que  le  délai 
d'appel,  l'innovation  dont  s'agit  n'aura  de  portée  pratique  que 
dans  les  cas  exceptionnels  prévus  à  l'art.  43 1. 

(3)  La  restriction  indiquée  par  les  deux  derniers  mots  ci- 
dessus  vise  la  suppression  dans  le  G.  de  Monaco  du  deuxième 
paragraphe  du  Gode  français  qui  range  parmi  les  ouvertures  de 
requête  civile  la  violation  des  formes  prescrites  à  peine  de  nul- 
lité, disposition  qui  a  donné  lieu  à  des  difficultés  et  à  des 
critiques  (V.  à  cet  égard  notam.  Boitard,  t.  II,  no  782  et  769  ; 
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jurisconsultes  ont  soutenu  que  le  parjure,  constituant 
un  dol,  se  trouve  compris  dans  le  paragraphe  premier 
et  donne  ouverture  à  la  requête  civile,  lorsqu'il  est 
commis  dans  le  serment  supplétoire.  Mais  cette 
opinion  est  controversée  (0.  Quant  au  parjure  commis 
dans  un  serment  décisoire,  on  est  d'accord  pour 
décider  qu'il  ne  peut,  en  général,  servir  de  fondement 
à  ce  recours,  par  le  motif  que  la  preuve  en  est  inter- 
dite (2).  Tout  au  plus  admet-on  exceptionnellement  la 
solution  contraire,  dans  le  cas  où  la  délation  de  ce 
serment  a  été  provoquée  par  le  dol  de  celui  qui  l'a 
prêté  (3).  Mais  si  les  textes  et  les  principes  du  Code 
civil  ne  permettent  pas  à  la  partie  même  qui  a  déféré 
le  serment  d'en  établir  la  fausseté  et  de  revenir  ainsi 
sur  une  transaction  qu'elle  a  librement  consentie,  ils 
ne  mettent  assurément  aucun  obstacle  à  ce  que  le 


Chauveau  s.  Carré,  t.  IV,  quest.  1741  et  i743;  Garsoanet,  t.  V, 
no  II 16).  —  Cette  disposition  a  disparu  également  du  Projet 
français  de  1894  (art.  ler,  Aoc  tit.)y  comme  du  projet  belge  de  1870 
(Ibid.).  —  Elle  ne  se  retrouve  dans  aucun  des  Codes  cités  à  la 
note  2  de  la  page  i,  dont  quelques-uns  font  expressément  de  la 
violation  des  formes  essentielles  une  cause  de  cassation  (sic 
C.  italien,  art.  5x7,  10;  C.  espagnol,  art.  1691,  20).  Notre  projet 
consacre  la  même  solution  d*une  façon  implicite  (51c  projet 
français  de  1894,  loc,  cit.) 

(i)  V.  dans  le  sens  indiqué  :  Boitard,  t.  II,  no  781;  Garsonnet, 
t,  II,  no  359  ;  —  contra  Glasson  s.  Boitard,  /oc.  cit.;  Aubry  et  Rau, 
op.  cit,y  §  '^67,  t.  VIII,  p.  364,  note  24;  Demolombe,  t.  XXX, 
no  719. 

(2)  C.  civ.  monég.,  art.  12 10;  —  C.  civ.  franc.,  art.  i363. 

(3)  Sic  Duranton,  Cours  de  droit  français,  t.  XIII,  no  601  ; 
Latoubière,  T'Aeor.  et  prat.  des  obligations ,  t.  V.  sur  l'art.  i362, 
no  9;  Aubry  et  Rau,  §  753,  texte  et  note  47;  Garsonnet,  t.  II, 
no  357,  p.  594,  et  t,  V,  no  1096,  p.  555. 
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parjure  soit  reconnu  par  celui  qui  s'en  est  rendu  cou- 
pable ou  judiciairement  constaté  sur  les  poursuites 
du  ministère  public.  Or,  quand  le  vice  de  la  sentence 
est  ainsi  établi,  on  a  peine  à  comprendre  qu'il  ne 
puisse  être  invoqué  pour  en  obtenir  la  rétractation (i). 

Pour  ce  qui  est  de  la  troisième  ouverture  énoncée 
par  le  nouveau  paragraphe,  elle  se  justifie  par  des  con- 
sidérations du  même  ordre  que  les  précédentes,  la 
déposition  d'un  témoin  ayant  souvent,  en  fait,  une 
influence  non  moins  décisive  qu'un  serment  sur  la 
décision  d'un  procès  (2).  Nous  ajouterons  que,  loin  de 
faire  échec  à  aucune  règle  en  vigueur,  son  admission 
mettra  le  Code  de  Procédure  civile  en  harmonie  avec 
le  Code  d'Instruction  criminelle,  d'après  lequel  le 
faux  témoignage  à  charge  d'un  accusé  ou  d'un  prévenu 
constitue  une  cause  d'annulation  de  la  sentence  pro- 
noncée contre  lui  (3). 

Quant  au  reste,  notre  article  428  maintient  les 
ouvertures  consacrées  par  l'article  correspondant 
(art.  209)  de  la  loi  en  vigueur.  Celles  qui  figurent 
sous  les  paragraphes  2*,  3^  et  4^  pouvaient,  nous  le 
reconnaissons  volontiers,  donner  lieu  à  des  hésitations 
sérieuses.  Divers  codes  et  projets  de  codes  étrangers 
les  ont  effectivement  rangées  au  nombre  des  causes 


(i)  Sic  Proj.  franc,  de  1894,  hoc,  tit.  art.  ler,  3©;  C,  de  Genève 
(loi  1819),  art.  284,  30;  (loi  1891  ),  art.  319,  3»;  C.  vaudois, 
art.  459, 20;  G.  de  Neuchâtel,  art.  4o3,  60;  G.  allemand,  §  543,  10. 

(2)  Aussi  cette  ouverture  est-elle  admise  par  tous  les  Godes 
cités  à  la  note  précédente.  —  Adde  G.  espagnol,  art.  1796,  3o.  — 
Gependant,  elle  n'est  pas  prévue  par  le  projet  français,  ce  qui 
nous  paraît  regrettable. 

(3)  G.  Instr.  crim.  de  Monaco,  art.  472;  G.  Instr.  crim. 
français,  art.  443,  3o. 
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de  cassation  (O.  Mais  nous  avons  jugé  préférable  de 
leur  laisser  la  portée  qu'elles  ont  dans  le  droit  actuel: 
car,  le  plus  souvent,  elles  proviennent  de  l'inadver- 
tance du  juge,  et  le  redressement  de  Terreur  ainsi 
commise  pourra  être  obtenu  d'une  façon  plus  simple, 
plus  rapide  et  moins  coûteuse,  par  la  rétractation  que 
par  le  pourvoi  en  révision. 

Toutefois,  en  dehors  des  causes  générales  de 
rétractation  énumérées  par  l'article  209,  le  Code  actuel, 
à  l'imitation  du  Code  français  (art.  481),  en  reconnais- 
sait une  autre,  spéciale  à  certaines  personnes,  que  l'on 
ne  retrouvera  pas  dans  le  projet.  Nous  voulons  parler 
de  celle  qui  résultait  de  l'article  210,  en  faveur  du 
Prince,  des  communes,  des  établissements  publics  et 
des  mineurs,  pour  le  cas  où  ils  n'auraient  pas  été 
défendus  ou  ne  l'auraient  pas  été  valablement.  C'était 
là  un  privilège  qui,  pour  assurer  une  protection  mani- 
festement exagérée  aux  incapables,  compromettait  tout 
à  la  fois  les  intérêts  de  la   partie  adverse  et  l'intérêt 


(i)  Sic  C.  italien,  art.  517,  i®;  C.  espagnol,  art.  1692,  2«  et 
3o-Proj.  franc,  de  1894,  art.  2,  tit.  11,  section  De  la  Cassation. 
Toutefois,  ce  projet  dispose  que  lorsque  «  il  a  été  prononcé  sur 
choses  non  demandées  et  accordé  plus  qu'il  n'était  demandé, 
ou  omis  de  statuer  sur  un  chef  de  conclusion  par  suite  d'une 
erreur  involontaire  du  juge  »,  il  y  a  lieu  à  simple  rectification 
et  non  à  cassation  (art.  i,  §  2,  liv.  IL,  tit.  vu.  De  la  rectifica- 
tion des  jugements).  Mais  nous  n'apercevons  pas  comment  les 
parties  pourront  savoir  si  l'erreur  du  juge  a  été  volontaire  ou 
involontaire  avant  de  la  lui  avoir  signalée  en  lui  demandant  de 
la  réparer.  Il  nous  semble  donc  plus  sûr  de  s'en  tenir  à  la  dis- 
tinction qui  résulte  de  nos  articles  428  et  ^36,  sauf  à  admettre, 
bien  entendu,  le  pourvoi  en  révision  contre  le  jugement  sur  la 
rétractation,  dans  le  cas  où  celui-ci  contiendrait  une  véritable 
violation  de  la  loi  (V.  sur  ce  dernier  point  Bioche,  op.  cit.,  v« 
Requête  civile  y  n©  232  ;  Garsonnet,  t.  V,  no  io83). 
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public,  par  suite  de  l'incertitude  prolongée  qu'il  faisait 
régner  sur  le  sort  des  jugements.  Aussi,  n'avons-nous 
pas  hésité  à  le  supprimer,  comme  l'ont  déjà  fait 
d'ailleurs  la  plupart  des  Codes  étrangers  qui  se  §ont 
plus  ou  moins  inspirés  de  celui  de  1806  (0  et  les 
projets  français  eux-mêmes  (2). 

A  côté  des  additions  et  des  suppressions  que  nous 
venons  d'indiquer,  il  convient  de  signaler  encore, 
relativement  aux  ouvertures  de  rétractation  une  modi- 
fication apportée  par  le  paragraphe  sixième  de  l'ar- 
ticle 428  à  la  disposition  équivalente  de  la  loi  en 
vigueur  (art.  209  §  5).  Mais  il  nous  suffira  d'appeler 
l'attention  sur  ce  point  sans  insister:  car  il  ne  s'agit 
ici,  à  vrai  dire,  que  d'un  simple  changement  de 
rédaction,  destiné  à  préciser  l'ancienne  formule, 
conformément  aux  indications  de  la  jurisprudence  et 
de  la  doctrine  (3). 

IL  —  Les  autres  articles  relatifs  à  la  rétractation 
ne  comportent  pas  de  développements. 


(i)  De  ce  nombre  sont  notamment  le  G.  italien,  le  G.  espa- 
gnol et  les  Godes  suisses  cités  à  la  note  i,  p.  i6i  5M/?rà.  Toutefois 
le  G.  de  Genève  Ta  conservé  mais  seulement  pour  les  mineurs 
et  les  interdits,  et  en  le  restreignant  à  des  cas  spécialement 
déterminés  (V.  loi  de  1819,  art.  285;  loi  de  1891,  art.  32o).  Gf. 
l'Exposé  des  motifs  de  M.  Bellot  sur  le  tit.  XXII  de  ce  dernier 
Code. 

(2)  V.  projet  de  i865,  art.  41 5  et  s.;  proj.  de  1894,  hoc  tit. — 
Cf.  l'Exposé  des  motifs  de  M.  Dubost  sur  ce  titre. 

(3)  V.  sur  ce  point  :  Bioche,  loc.  cit.,  n©  5  ;  Ghauveau  s. 
Carré,  t.  ÏV,  quest.  1751  et  s.;  Boitard,  t.  II,  n©  734;  Garson- 
net,  t.  V,  no  1 118,  notes  5  à  8,  et  les  arrêts  cités  par  ces  auteurs. 
— •  Les  rédacteurs  du  Gode  italien  ont  fait  la  même  rectification 
(art.  494,  50). 
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L'article  429  emprunté  au  Code  français  (art.  482) 
consacre  un  principe  qui  ne  saurait,  pensons  nous, 
soulever  de  difficulté. 

L'article  480  assigne,  en  règle  générale,  au  délai 
du  recours  la  même  durée  que  le  Code  en  vigueur 
(art.  211).  Mais  il  est  complété,  à  l'imitation  de  la  loi 
française  (i),  par  les  deux  dispositions  suivantes,  qui 
étaient  commandées  par  les  principes  du  droit  civil, 
comme  par  l'équité. 

La  procédure  n'est  modifiée  que  dans  la  mesure 
indiquée  par  l'anicle  433,  qui  renvoie  à  des  textes 
déjà  expliqués  dans  le  titre  précédent.  C'est  dire  que 
la  demande  continuera  à  s'instruire  et  à  se  juger  dans 
les  formes  ordinaires.  Tel  est,  en  eflfet,  le  système,  fort 
heureusement  substitué  par  les  rédacteurs  du  Code 
de  1 8 1 8  (art.  2 1 2)  aux  complications  inutiles  du  Code 
français. 

Toutefois,  on  remarquera  que  l'article  434  sup- 
prime l'amende  encourue  aujourd'hui  par  celui  qui 
succombe  dans  son  recours  (2),  pour  la  remplacer  par 
une  indemnité  fixe  au  profit  du  défendeur,  selon  le 
système  déjà  adopté  pour  l'appel.  Il  y  avait  dans  les 
deux  cas  mêmes  raisons  de  décider  et  nous  renvoyons 
aux  explications  que  nous  avons  fournies  à  ce  sujet 
sur  l'article  i34  du  nouveau  Code  (3), 

IIL  —  Il  ne  nous  reste  plus  qu'un  mot  à  dire  des 
trois  dispositions  qui  terminent  le  présent  titre. 
Ces  textes  comblent  une  lacune  du  Code  actuel. 


(i)  V.  Code  français,  art.  484  à  488. 

(2)  Cette  amende  est  de  vingt  francs  (C.  Pr.  art   21 5). 

(3)  V.  cet  Exposé  des  motifs,  xer  fascicule,  p.  106  et  s.,  et  les 
notes,  ibid,. 
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en  prévoyant  le  cas  d'erreurs  purement  matérielles 
commises  dans  la  rédaction  d'un  jugement  et  en 
déterminant  le  moyen  d'en  obtenir  la  rectification. 
D'après  l'article  436,  il  n'y  aura  pas  besoin  pour  cela 
de  recourir  à  la  voie  de  la  rétractation  :  une  simple 
requête  (0,  signée  des  deux  parties  ou  même  de  l'une 
d'elles,  suffira  en  général.  Toutefois,  au  dernier  cas, 
il  nous  a  paru  sage  de  laisser  au  tribunal  la  faculté 
d'ordonner,  suivant  les  circonstances,  l'assignation 
de  la  partie  étrangère  à  la  requête,  afin  de  l'entendre 
en  ses  observations.  Du  reste,  il  est  clair  que  le  juge- 
ment de  rectification  doit  faire  corps  avec  le  jugement 
rectifié  et  même,  quant  au  fond,  lui  être  réellement 
substitué.  De  là  les  articles  437  et  438,  qui  n'ont  pas 
besoin  d'autres  explications. 


TITRE  III 

DU    POURVOI  EN    RÉVISION 


La  législation  en  vigueur  sur  cette  voie  de  recours 
avait  grand  besoin  d'être  révisée  et  complétée  :  car 
c'est  à  peine  si  les  quelques  textes  du  Code  de  pro- 
cédure (2)  et  des  Ordonnances  spéciales  (3)   qui  s'en 


(i)  Sic  C.  de  Genève,  art.  287. 

(2)  Articles  481  à  489. 

(3)  Ordonnance  du  18  janvier  1828  sur  V Organisation  de 
l'Ordre  judiciaire,  tit.  m,  art.  i  à  3,  et  Ordonnance  du  23  avril 
i832  sur  V Institution  du  Conseil  de  révision^  art.  i  à  4. 
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occupaient,  formulaient  tous  les  principes  essentiels 
de  la  matière.  Nous  nous  sommes  eÉForcé  de  combler 
les  lacunes  existantes  en  rédigeant  le  présent  titre. 
Mais  nous  avons  dû  Télaborer  sans  toucher  à  l'orga- 
nisation actuelle  du  Conseil  de  révision,  quelque 
imparfaite  qu'elle  puisse  paraître,  les  changements 
dont  elle  serait  susceptible  ne  rentrant  pas,  évidem- 
ment, dans  le  domaine  d'une  loi  de  procédure.  Ces 
changements,  du  reste,  ne  sauraient  entraîner  qu'un 
remaniement  assez  restreint  des  dispositions  du 
projet  ;  car  la  plupart  d'entre  elles,  et  notamment  les 
principales,  dérivent  soit  de  la  notion  fondamentale 
de  l'institution  elle-même,  c'est-à-dire  de  l'idée  que 
la  révision  est  une  ressource  suprême,  exceptionnelle, 
destinée  uniquement  à  redresser  des  erreurs  qui 
constituent  une  violation  de  la  loi  ;  soit  de  la  situation 
toute  spéciale  de  la  Principauté,  qui  ne  compone  pas 
l'existence  de  plusieurs  tribunaux  ordinaires  et  exige, 
par  suite,  que  le  tribunal  de  révision  ou  de  cassation 
statue  lui-même  au  fond,  quand  il  annule  la  décision 
attaquée.  C'est  ce  que  Ton  pourra  constater  en 
examinant  avec  nous  les  textes  nouveaux,  dont  l'im- 
portance comporte  quelques  développements. 

I.  —  Nous  appellerons  tout  d'abord  l'attention  sur 
l'article  439,  qui  détermine  quelles  sont  les  décisions 
susceptibles  de  révision  et  les  causes  qui  donnent 
ouverture  à  ce  recours.  La  disposition  correspon- 
dante du  Code  de  181 8  (art.  481)  était  ainsi  conçue  : 
«  Tout  jugement  en  dernier  ressort  rendu  dans  la 
Principauté,  portant  une  condamnation  supérieure  à 
mille  francs,  ou  sur  une  matière  non  appréciée  en 
argent,  pourra  être  porté  devant  le  Prince  en  révision, 
mais  pour  défaut  de  forme  ou  fausse  application  de 
la  loi.  »  Il  suffit  de  lire  les  deux  textes  pour  apercevoir 
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les  différences  notables  qui  les  séparent.  La  plus 
frappante  peut-être  est  celle  qui  résulte  de  l'exclusion, 
établie  par  l'un  et  repoussée  par  l'autre,  des  jugements 
portant  une  condamnation  inférieure  à  mille  francs 
ou  non  évaluée  en  argent.  Mais  cette  exclusion 
n'existe  déjà  plus  aujourd'hui  ;  elle  a  été  supprimée 
implicitement  par  deux  lois  postérieures  au  Code, 
savoir  :  l'Ordonnance  du  i8  janvier  1828(1),  qui  fixe 
la  quotité  de  l'amende  de  révision  pour  toutes  les 
causes,  même  pour  celles  dont  la  valeur  est  indéter- 
minée ou  inférieure  à  cent  cinquante  francs  (art.  3)  ; 
et  l'Ordonnance  du  1 1  mai  1 867  sur  la  Compétence 
du  juge  de  paix,  qui  admet  formellement  le  recours 
en  révision  contre  les  jugements  rendus  parce  magis- 
trat, mais  seulement  pour  excès  de  pouvoir  (art.  i5). 
Sauf  cette  dernière  restriction,  qui  est  maintenue 
dans  le  projet  (même  art.  §  2),  la  valeur  du  litige  n'a 
donc  plus  actuellement  aucune  influence  au  point  de 
vue  de  la  recevabilité  du  recours  en  révision,  et  notre 
texte  ne  fait  que  consacrer  à  cet  égard  la  législation 
existante  (a). 


(i)  Voir  la  note  précédente. 

(2)  C'est  le  système  de  la  législation  française  (V.  Règlement 
du  28  juin  1738  concernant  la  Procédure  au  Conseil^  i"  partie, 
tit.  IV,  art.  I  et  Loi  du  27  novembre  1790,  art.  3j  et  de  la  légis- 
lation italienne  (C.  Proc.  art.  517,  52 1).  Plusieurs  Codes 
n'admettent,  au  contraire,  du  moins  en  principe,  le  recours  en 
révision  ou  en  cassation  qu'au  dessus  d'un  certain  chiffre,  qu'ils 
déterminent  les  uns  d'après  la  demande  elle-même  (51c  C.  por- 
tugais, art.  1148),  les  autres  d'après  la  condamnation  (sic  C. 
allemand,  §§  5o8  et  509).  — Cfr.  dans  le  même  sens,  le  C.  espa- 
gnol (art.  1694),  qui  toutefois  écarte  toute  restriction  de  ce 
genre  lorsque  le  pourvoi  est  fondé  sur  la  violation  des  formes 
essentielles  (même  art.).  —  Nous  pouvons  ajouter,  ce  qui  est 
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Mais  il  apporte  à  l'anicle  481,  demeuré  en  vigueur 
pour  tout  le  reste,  d'autres  modifications  qui  méritent 
d'être  signalées.  Sa  formule  est  tout  à  la  fois  plus 
large  par  certains  côtés  et  plus  étroite  par  d'autres 
que  celle  de  l'ancien  article.  Elle  est  plus  large,  en  ce 
qu'elle  vise  non  seulement  «  tous  les  jugements 
rendus  en  dernier  ressort  »  selon  les  termes  de  la  loi 
actuelle,  mais  bien  «  toutes  les  décisions  »  de  même 
espèce,  expression  qui,  dans  notre  esprit,  embrasse 
même  les  ordonnances  rendues  sur  référés  (i).  Ainsi 
se  trouve  tranchée  une  question  aujourd'hui  encore 
vivement  controversée  en  droit  français  (2).  On  conçoit 
que  le  législateur  de  i8i8,qui  n'avait  admis  les  référés 
qu'à  titre  tout  à  fait  exceptionnel  (3)  ne  s'en  soit  point 


plus  intéressant  encore,  que  d'après  les  trois  codes  cités  en 
dernier  lieu,  le  recours  dont  s'agit  n'est  ouvert,  en  général,  que 
contre  les  sentences  rendues  en  instance  d'appel  (V.  C.  portug. 
art.  1148;  C.  allemand,  §  507;  C.  espagnol,  art.  1689,  10  et  20). 
Quant  au  Code  italien,  la  formule  de  son  article  517  a  provoqué 
des  dissidences  entre  les  diverses  cours  de  cassation  du  royaume, 
sur  le  point  de  savoir  si  ses  rédacteurs  ont  entendu  consacrer 
ce  dernier  système,  ou  maintenir  celui  du  Gode  sarde,  qui  était 
analogue  à  celui  du  droit  français  (V.  à  cet  égard  Ricci ^  CommP 
al  Cod,  di  proced.  civ.y  t.  II,  no»  667  et  668). 

(i)  Cpr.  dans  le  même  sens  C.  de  Neuchâtel,  art.  SgS.  Tou- 
tefois ce  Code  admet  le  pourvoi  en  cassation  même  contre  les 
ordonnances  rentrant  dans  la  juridiction  gracieuse,  ce  qui 
constitue  une  différence  capitale  avec  le  projet,  dont  la  lettre  et 
l'esprit  sont  manifestement  contraires  à  tout  recours  devant 
une  autorité  supérieure  contre  les  actes  de  simple  adminis- 
tration judiciaire  (V.  l'art.  437  et  le  titre  des  Ordonnances  s. 
requête). 

(2)  V.  sur  ce  point  Bazot,  Or  don.  sur  référés  ^  p.  401  et  s.; 
Bertin,  Ibid.,  nos  3^6  et  suiv. 

(3)  V.  cet  Exposé  des  motifs,  i««"  fascicule,  p.  53  et  suiv.; 
3«  fascicule,  p.  92  et  suiv. 
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préoccupé  ;  mais  avec  Textension  que  leur  a  donnée  le 
nouveau  Code  (art.  20),  elle  se  posait  d'une  façon  trop 
pressante  pour  pouvoir  être  négligée. 

Quant  à  la  solution  adoptée,  elle  nous  a  paru 
s'imposer  ici  d'autant  plus  que,  pour  des  motifs  précé- 
demment exposés (i),  la  loi  nouvelle  n'accorde  aucun 
recours  devant  le  tribunal  contre  l'ordonnance  du 
président.  Dans  ces  conditions,  fermer  aux  parties  la 
voie  de  la  révision  serait  donner  aux  décisions  de  ce 
magistrat  une  autorité  absolue,  supérieure  même  à 
celle  du  tribunal,  résultat  aussi  dangereux  qu'illogique 
et  à  tous  les  points  de  vue  manifestement  inadmis- 
sible. 

Sous  d'autres  rapports,  avons-nous  dit,  la  rédaction 
du  projet  est  plus  étroite  que  celle  de  l'ancien  Code. 
En  eflfet,  elle  subordonne  expressément  la  recevabilité 
du  pourvoi  à  la  double  condition  que  la  décision 
attaquée  soit  en  dernier  ressort  et  qu'elle  soit  passée 
en  force  de  chose  jugée,  tandis  que  la  première  seule 
était  exigée  par  l'article  481,  si  bien  qu'à  prendre  ce 
texte  à  la  lettre,  on  eut  pu  déférer  en  révision  un 
jugement  susceptible  d'opposition.  Toutefois  l'écono- 
mie générale  de  la  loi,  son  esprit,  la  raison  même, 
eussent  protesté  contre  une  pareille  interprétation  ; 
aussi  nous  ne  sachions  pas  qu'on  l'ait  jamais  propo- 
sée. Mais  le  texte  actuel  n'en  était  pas  moins  défec- 
tueux et  avait  besoin  d'être  complété  pour  rendre 
toute  la  pensée  de  ses  auteurs. 

A  cette  première  restriction,  l'article  440  en  ajoute 
une  autre  se  rattachant  au  même  ordre  d'idées,  en 
disposant  que  «  le  pourvoi  en  révision  contre  un  juge- 


(i)  V.  cet  Exposé  des  motifs,  i^r  fascicule,  p.  55  note  a. 
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ment  préparatoire,  interlocutoire  ou  sur  incident,  ne 
pourra  être  formé  qu'après  le  jugement  définitif  et 
conjointement  avec  le  recours  dirigé  contre  ce  juge- 
ment. »  Le  Code  de  1818,  ne  faisait  aucune  exception 
à  la  règle  générale  pour  les  décisions  de  cette  sorte  : 
elles  pouvaient  donc  être  déférées  au  Prince  aussitôt 
rendues,  indépendamment  du  jugement  sur  le  fond 
du  litige  (i)  ;  mais  cela  s'accordait  mal,  on  le  recon- 
naîtra, avec  la  préoccupation  dont  témoignait  l'irrece- 
vabilité du  pourvoi  décrétée,  comme  nous  l'avons  vu, 
pour  les  causes  de  valeur  modique.  Quoi  qu'il  en  soit, 
après  avoir  adopté,  comme  nous  l'avons  fait,  le 
système  contraire  relativement  à  l'appel  des  jugements 
émanés  du  juge  de  paix  (2) ,  il  eut  été  absolument 
illogique  de  ne  pas  le  suivre  également  pour  ce  recours 
extraordinaire,  bien  autrement  compliqué  et  dispen- 
dieux. 

En  même  temps  que  les  décisions  sujettes  au 
pourvoi  en  révision,  notre  article  489  indique  les 
causes  qui  donnent  ouverture  à  ce  recours,  et  sur  ce 
point  encore  il  diffère,  tout  au  moins  dans  les  mots, 
de  la  disposition  en  vigueur.  Celle-ci  admettait  deux 


(i)  C'est  ce  que  décide  aujourd'hui  la  jurisprudence  française 
pour  les  jugements  provisoires  et  interlocutoires,  malgré  le 
Décret  du  2  brumaire  an  IV  (art.  14),  qui  consacrait  la  règle  du 
projet.  Elle  considère  cette  disposition  comme  implicitement 
abrogée  pour  lesdits  jugements  par  l'article  451  du  Code  de 
Procédure,  qui  admet  la  règle  opposée  en  matière  d'appel.  V. 
s.  ce  point  les  arrêts  cités  par  Garsonnet,  t.  V,  §  11 19,  notes  2, 
3,  9  et  suiv. 

(2)  V.  l'article  ii3  du  projet  actuellement  en  vigueur,  et 
notre  Exposé  des  motifs,  !•«■  fascicule,  p.  100.  Sic  Proj.  de  la 
Commission  extra-parlementaire  française  de  1 883- 1893,  art.  3 
hoc.tit. 
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causes  de  révision  :  le  «  défaut  de  forme  »  et  la  «  fausse 
application  de  la  loi.  » 

La  première,  empruntée  peut-être  au  Décret  fran- 
çais des  27  novembre-i"  décembre  1790(1),  manquait 
évidemment  de  précision.  Il  est  manifeste  que  dans  la 
pensée  des  rédacteurs  du  Code,  elle  visait  non  pas 
l'omission  d'une  forme  quelconque,  si  peu  importante 
fut-elle,  mais  uniquement  la  violation  des  formes 
soit  substantielles,  soit  prescrites  à  peine  de  nullité. 
Mais  alors  il  eut  été  sûrement  préférable  de  le 
déclarer  explicitement,  comme  l'ont  fait  plusieurs  lois 
ou  projets  de  lois  étrangères  (2). 

La  seconde  n'était  pas  énoncée  d'une  façon  beau- 
coup plus  satisfaisante  :  car  l'expression  de  «  fausse 
application  de  la  loi  »  est  trop  peu  compréhensive 
pour  répondre  à  l'idée  qu'elle  devait  exprimer  (3).  Au 
total,  la  formule  de  l'ancien  Code  ne  répondait 
certainement  pas  à  l'intention  du  législateur  et  nous 
avons  jugé  tout  à  la  fois  plus  simple  et  plus  exacte 


(i)  L'article  3  de  ce  décret  portait  :  c  II  (le  tribunal  de  cas- 
sation) annulera  toutes  procédures  dans  lesquelles  les  formes 
auront  été  violées  ». 

(2)  V.  notam.  Loi  française  du  20  avril  18 10,  art.  7;  C.  ita- 
lien, art.  317,  10;  C.  belge,  art.  20;  C.  espagnol,  art.  1691,  2» 
et  1693.  Cpr.  C.  portugais,  art.  iiSg. 

(3)  Le  C.  sarde  de  iSSg  qui,  dans  Ténumération  des  cas  de 
cassation,  prévoyait,  comme  le  Code  monégasque,  a  la  fausse 
application  de  la  loi  »  (art.  586),  donnait  de  celle-ci  la  définition 
suivante  :  «  Il  y  a  fausse  application  de  la  loi  quand  une  dispo- 
sition générale  a  été  appliquée  à  un  cas  soustrait  par  la  loi  au 
domaine  de  cette  disposition,  ou  quand  une  disposition  excep- 
tionnelle a  été  appliquée  à  des  cas  auxquels  elle  ne  s'étend  pas» 
(art.  588).  Aussi  ajoutait-il  à  cette  hypothèse  celle  de  violation 
de  la  loi.  Sic  C.  italien,  art.  517  §  3. 


—  176  — 

celle  de  «  violation  de  la  loi  »,  qui  embrasse  tous  les 
cas  susceptibles  de  fonder  un  recours  à  la  juridiction 
suprême,  tant  au  point  de  vue  des  principes  généraux 
du  droit  qu'à  celui  de  la  notion  même  de  la  révision!  0. 

IL  —  L'article  441  règle  le  délai  du  pourvoi  en 
révision  :  il  le  fixe  à  trente  jours,  sauf  Taddition  des 
délais  prévus  par  l'article  168  j5our  les  personnes 
demeurant  hors  de  la  Principauté.  C'est  exactement 
celui  qu'établissent  pour  l'appel  des  jugements  du 
juge  de  paix  actuel,  les  articles  116  et  117  du  projet 
aujourd'hui  promulgué  et  l'on  reconnaîtra  qu'il  eut 
été  peu  logique  de  se  montrer  moins  large  pour  le 
recours  en  révision.  Les  rédacteurs  du  Code  de  1818 
avaient  pourtant  commis  cette  étrange  anomalie,  en 
restreignant  à  dix  jours  le  délai  du  pourvoi,  alors 
qu'ils  avaient  concédé  un  mois  pour  l'appel  des  juge- 
ments de  première  instance  (art.  192  et  438).  Du  reste, 
envisagée  en  elle-même  et  en  dehors  de  toute  compa- 
raison, cette  durée  de  dix  jours  était,  à  notre  avis, 
beaucoup  trop  courte.  Il  s'agit,  en  effet,  d'un  acte 
assez  important  pour  qu'il  convienne  de  laisser  aux 
parties  tout  le  temps  d'examiner  posément  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  qu'il  peut  présenter. 

III.  —  Une  autre  innovation,  non  moins  digne  de 
remarque,  est  introduite  par  l'article  442,  relatif  à 
l'eflFet  du  pourvoi.  Le  Code  en  vigueur  posait  en  règle 
absolue    que    «  le    pourvoi    n'est    pas    suspensif  » 


(i)  Sic  Proj.  de  la  Commission  extra-parlementaire  française 
de  1883-1893,  art.  i,  hoc  tit.;  Proj  de  1894,  Ibid.  —  Cpr.  Ord. 
monég.  s.  V Ordre  judiciaire ^  art.  2  ;  C.  allemand,  §  5ii  et  suiv. 
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(art.  4&S)i^l  Le  projet  maio tient  ce  principe,  qui 
conTient  iocontescableniect  à  une  voie  de  recour$ 
extraordinaire.  Mais  il  y  apporte,  à  l'exemple  de 
de  direrses  lois  étrangères  ^^l,  certaines  eacceptions  qui 
nous  ont  paru  convenir  tout  spécialement  au  droit 
monégasque,  i  raison  de  Tinexistence  de  Tappel  pour 
lec  décisions  du  tribunal  supérieur,  le  seul  tribunal 
de  pleine  juridiction.  Elles  concernent,  en  effet,  des 
matières  dans  lesquelles  Texécution  du  jugement 
serait  irr^^parable  ou  du  nioin$  extrêmement  fâcheuse, 
au  cas  où  la  révision  serait  pronx>ncée  :  Les  nullités 
de  mariage,  les  mainlevées  d'oppositions  à  mariage, 
les  séparations  de  corps,  les  radiations  d'hypothèques, 
et  autres  causes  analogues  prévues  par  des  textes 
spéciaux,  telles  que  la  réformation  d'un  acte  entaché 
Je  £aux,  dont  s'occupe  l'article  296  §  3  du  projet. 
Restreinte  à  ces  limites,  nous  ne  pensons  pas  que 
notre  innovation  soulève  aucune  objection  de  quelque 
gravité.  Nous  avions  songé  un  moment  à  l'étendre. 


(x)  Sic  Décret  français  des  27  novembre- 1*'  décembre  1790 
(art.  16).  —  Ce  décret  es-t toujours  en  rigueur;  mais  plusieurs 
l^s  pootérieur^  y  ont  dérogé  expressément,  entre  autres  1« 
Code  de  procédure  civile,  en  matière  de  faux  (art.  241),  et  la 
loi  dm.  27  fttillec  1884,  en  matière  de  divorce  ^C.  civ.  art.  a63). 
Cette  dernière  disposition  est,  en  outre,  étendue  par  analogie 
au  jugftiaafjat  qui  pr<xnonce  U  auUité  d'un  mariage  (V.  X#ar- 
.s.<WQet,  t,  V,  §  u36).  On  retrouve  donc  dans  la  législatio» 
française  de^ux  dos  excitions  admises  par  le  projet.  —  Cpr.  C 
itaUen  (art,  32.0^  et  Ajrrêté  organique  beige  du   i5  mars  i$i5, 

-ait.47- 

{2)  C'est  aÎAsi  que  le  C  portugais  ifKt»  aSo)  dédai«  1$ 
•pounvoi  «a  révision  (necurso  de  revista)  •suspensif  jdaiie  les 
«flaires  qui  concernent  l'état  des  persaanes.  -^  Cfr.  la  Aoxe 
précédente. 
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en  réservant  au  Prince  le  pouvoir,  qui  appartenait  au 
Roi  dans  l'ancien  droit  français,  d'ordonner  un  sursis, 
suivant  les  circonstances,  à  la  requête  du  deman- 
deur (i).  Mais,  à  la  réflexion,  nous  avons  craint  que 
cette  réserve  ne  provoquât  des  recours  abusifs  à  la 
faveur  souveraine  et  n'aboutit  à  dénaturer  dans  la 
pratique  le  caractère  propre  et  traditionnel  de  la  révi- 
sion en  droit  monégasque  (2). 

IV.  —  L'article  443  maintient  l'obligation  du 
dépôt  préalable  de  l'amende  édictée  par  l'Ordonnance 
du  18  janvier  1828  (art.  3).  Nous  aurions  volontiers 
supprimé,  non  seulement  cette  consignation,  mais 
l'amende  elle-même,  comme  nous  l'avons  fait  en 
matière  d'appel,  de  tierce  opposition  et  de  requête 
civile,  pour  la  remplacer  par  une  indemnité  fixe  au 
profit  du  défendeur  ;  mais  nous  avons  dû,  au  risque 
d'être  taxé  d'illogisme,  céder  à  des  considérations 
budgétaires  qu'il  ne  nous  était  pas  permis  de  négli- 
ger. D'autre  part,  il  nous  a  semblé  excessif  de  cumuler 


(i)  V.  le  Règlement  du  28  juin  ijSS,  i"  partie,  tit.  iv,  encore 
en  vigueur  sur  beaucoup  d'autres  points  (art.  29).  —  Le  C.  de 
Neuchâtel  (art.  399)  attribue  un  pouvoir  semblable  au  président 
du  tribunal  de  cassation,  mais  en  exigeant  qu'il  impose  une 
caution  au  demandeur. 

(2)  Le  recours  en  cassation  est,  au  contraire,  suspensif  en 
Espagne  (C.  pr.  art.  1786)  et  en  Allemagne  (C.  pr.  §  523).  Tou- 
tefois, le  Code  espagnol  permet  aux  juges  de  V audience  d'or- 
donner l'exécution  provisoire  nonobstant  le  pourvoi,  à  charge 
par  la  partie  de  fournir  caution  pour  répondre  du  préjudice 
causé  en  cas  d'annulation  de  la  sentence  (art.  précité).  Le  Code 
allemand,  de  son  côté,  prévoit  des  cas  assez  nombreux  où  l'exé- 
cution par  provision  doit  être  prononcée  même  d'office  nonobs- 
tant toutes  sortes  de  recours  (§  648). 
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dans  tous  les  cas  Tamende  et  Tindemnité  (i)  ;  mais  nous 
avons  réservé  au  juge  de  révision  la  faculté  d'allouer, 
même  d'office,  une  indemnité  de  cinquante  à  deux 
cents  francs  à  la  partie  défenderesse,  suivant  les 
circonstances,  pour  réparer  dans  une  certaine  mesure 
le  tort  que  le  pourvoi  a  pu  lui  causer,  sans  préjudice 
des  dommages-intérêts  plus  amples  auxquels  elle 
est  exceptionnellement  autorisée  à  conclure,  bien  que 
cela  constitue  une  demande  nouvelle  (art.  457).  Nous 
avons,  du  reste,  conservé  les  bases  actuelles  de 
l'amende  (2)  et  ses  deux  taux  extrêmes,  nous  bornant 
à  apporter  dans  les  chiffres  intermédiaires  quelques 
modifications  sans  importance,  qui  se  compensent 
d'ailleurs,  au  point  de  vue  des  intérêts  du  Trésor  (3). 


(i)  C'est  pourtant  ce  que  fait  la  loi  française  (Règlement  de 
1738  précité,  ire  partie,  tit.  iv,  art.  35). 

(2)  On  remarquera  que  jusqu'au  chiffre  de  cinq  mille  francs 
inclusivement,  la  loi  monégasque  fixe  le  taux  de  l'amende  pro- 
portionnellement à  la  valeur  du  litige.  De  prime  abord,  on  est 
tenté  de  critiquer  comme  peu  rationnel  ce  mode  de  détermina- 
tion. Mais  l'impression  change  si  l'on  considère  qu'en  réalité 
le  taux  normal  est  celui  de  200  francs  et  que  les  taux  inférieurs 
ne  sont  que  la  conséquence  de  réductions  accordées  dans  une 
pensée  libérale,  eu  égard  à  la  modicité  des  intérêts  en  litige. 
On  retrouve,  du  reste,  un  système  analogue,  sous  une  autre 
forme,  dans  certaines  lois  qui  font  varier  le  taux  de  l'amende, 
suivant  qu'il  s'agit  de  jugements  émanés  des  juridictions  infé- 
rieures ou  supérieures  (Sic  C.  italien,  art.  52i).  —  Le  Code 
espagnol  abaisse  le  taux  ordinaire  de  l'amende  pour  les  litiges 
dont  la  valeur  n'excède*  pas  3ooo  pesetas  (art.  1699).  Mais  il 
établit  en  règle  générale  une  autre  distinction,  moins  facile  à 
justifier,  ce  nous  semble,  entre  les  diverses  causes  de  révision 
invoquées  (art.  1698  et  1699). 

(3)  Nous  avons  élevé  notamment  de  1 5o  à  3oo  francs  le  chiffre 
de  la  demande  à  laquelle  est  applicable  le  minimum  de  l'amende 
édictée,  de  façon  à  le  faire  concorder  avec  le  taux  de  la  compé- 
tence ordinaire  du  juge  de  paix  (V.  art.  6  nouveau  Code). 


—  l«t)  - 

V.  —  Les  dispositions  «n  Tiginnir  sont  égalemem 
«naint«nwes  «n  ce  qui  concerna  îes  formes  du  pourvoi 
proprement  dit.  Ceîui-ci  continuera  donc  ft  se  faire 
par  une  déclaration  au  greffe,  signifiée  à  la  partie 
contre  laquelle  il  est  dirigé,  avec  une  requête  déTelop- 
pant  ks  conclusions  du  demandeur  (art.  444  <;t  445). 
Le  défendeur,  de  son  côté,  présentera  ses  défenses 
comme  aujourd'hui  (art.  450).  On  notera  toutefois 
que  le  projet  impose  expressément  pour  les  requêtes 
le  ministère  d'un  défenseur  (articles  précités).  Cette 
exigence  n'a  pas  besoin  d'être  justifiée  ;  on  s'y  est 
d'ailleurs  conformé  de  tout  temps,  bien  qtfelle  ne 
résultât  d'aucun  texte  de  loi. 

Le  délai  imparti  pour  les  significations  des  requê* 
tes  n'est  changé  qu'au  profit  du  défendeur,  pour 
lequel  il  est  porté  à  vingt  jours.  Quant  au  demandeur 
si  le  projet  ne  lui  accorde  aux  mêmes  fins  que  dix 
jours,  à  l'exemple  du  Code  actuel,  il  ne  saurait  pour- 
tant se  prétendre  dans  une  situation  désavantageuse; 
car  l'extension  notable  donaée  au  délai  du  pourvoi  0) 
lui  permet  de  préparer  ses  conclusions  sans  attendre 
d'avoir  fait  sa  déclaration  au  greffe  et  il  ne  peut  s'en 
prendre  qu'à  lui-même  s'il  n'en  profite  pas. 

L'article  445  indique  les  éléments  essentiels  de  la 
requête  en  révision.  Elle  doit  contenir  les  coisclusions 
du  demandeur,  l'exposé  des  moyens  qu'il  invoque 
contre  la  décision  attaquée  et  Tindication  précise  de 
îa  loi,  voire  même  de  la  disposition  spéciale  de  la  loi 
qu'il  soutient  avoir  été  violée  (2). 

<i)  V.  miprà,%  II. 

(2)  Sic  C.  italien,  art.  523;  Projet  belge  de  1870,  Tioe  tff., 
mit.  3,  §  3.  —  Cpr.  C.  aHeraftrxfl,  p.  5i  5.  —  En  Fraïice,  les  fnènes 
ënoaciations  sefta  exigées  à  peine  de  nullftë,  bien  <|«\i«cufi 
texte  formel  ae  4cs  îm^wwe.  V.  Broche,  t©  Oassvtion,  fi9  %êS  h 
280  ;  G«r»anffi«c,  K.  V,  ^  t<i3t. 


-m- 

Au,  ^ujet  des  mojçe.us^  il  ii^portç  de  remarquer  qu^ 
Us  énoçiçiaiîions,  de  la.  requ,çtç  sojçi,t  déftpitives;  autre-i 
ment  dit,  le  prçijet  |i^'adme|  pa^a  le  demandei^r  à;  eç, 
produiire  d'^^utrea  uUéçieurement  (art.  446).  Çettç. 
disposition  ^tait  nécessaire  4^s  ui^Q  ifistruçtW 
enti^reraeçit  faite  par  écrit,  sous  peine  de  Uis&çr  le^ 
écritures  se  multiplier  à.  Tinfini  au  de  mettre  le  défear 
deur  dans  rimpossibiUtç  de  répondre  au3^  allégations^ 

de  son  adversaire  (^)^ 

Dans  le  raêixie  ordre  d'idées,  les  articles  447  et 
448  édictent;  deux  Règles  qui  nç  saurçiiei^t  faire  4iffi- 
cuUé  ;  car  elles  découlent  d^s  principes  fondamentaux 
de  la  matière.  P^ç^nmoins  ^ous  avons  cru  devoir 
les  formuler  expressément,  çitin  de  délimiter  le 
douzaine  de  la  révisian  d'une  (açon  aussi  nette  et 
aussi  pratique  que  possible  (^J.  Cela  nqus  a  paru 
d'autaqt  plus  utilç  qi^e  le  tribunal  suprême  statuant 
au  fond  d'après  la  loi  paonégasqvie,  quaqd  il  anqyle 
la  décision  attaquée,  on  pourrait  asse^  facilement  se 
méprendre  sur  retendue  de  ses  pouvoirs. 

l^'artiçle  449  prescrit  au  den^andeur  de  joindrç  ^ 
sa  requête  :  i*^  la  copie  sigi^ifiée  ou,  à  défaut,  une 


(i)  En  Pranee,  on  reconnaît  au  demandeup  en  cassation  le 
droit  de  produire  des  moyens  non  invoqués  dans  \s^  fequête, 
SQÎt  dans  un  mémoire  ^^plicatif,  soit  dai^s  une  requête  s^ipplér 
Riençaire,  à  la  sevil^  condition  d'une  réserve,  c^jui  est  devenue 
naturellement  de  style  (V.  not.  Garsonnet,  loc.  cit.). 

(2)  Cpr.  C.  allemand,  §  524,  Projet  belge,  art.  6  et  7  hçc  tit. 
—  On  remarquera  que  l'article  448  n'empêche  pas  le  conseil  de 
révision  de  revenir  sur  les  faits  constatés  par  le  jugement  atta- 
qué, lorsque  cette  constatation  constitue  6lle-;nièpe  une 
violation  de  la  loi.  Cette  hypothèse  est,  au  contraire,  formelle- 
ment réservée  par  la  formule  de  notre  texte,  qui  ne  vise  que 
<  les  faits  dûmem  P^Rst^i^^  b. 
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expédition  de  la  décision  attaquée  ;  2^  une  copie  sur 
papier  libre  de  cette  même  décision  ;  3°  les  pièces 
justificatives  du  pourvoi.  Le  greffier  doit  y  annexer, 
en  outre,  la  quittance  de  l'amende  à  lui  remise  au 
moment  de  la  déclaration  du  pourvoi  (art.  443).  A 
l'exception  de  la  copie  prévue  au  paragraphe  2,  toutes 
ces  pièces  sont  indispensables  pour  que  le  Conseil  de 
révision  puisse  apprécier  la  valeur  du  pourvoi  et 
l'accomplissement  des  conditions  auxquelles  il  est 
subordonné.  Quant  à  ladite  copie,  elle  est  destinée 
à  fournir  aux  conseillers  un  document  d'une  lecture 
plus  facile  que  ne  l'est  d'ordinaire  une  expédition 
authentique.  Elle  est  également  requise  en  France  d). 
Le  Code  de  1 8 1 8  ne  prévoyait  pour  toutes  écritures 
que  les  requêtes  dont  nous  venons  de  parler.  Mais  il 
peut  arriver  que  le  défendeur  invoque  dans  la  sienne 
des  arguments  inattendus  et  assez  importants  pour 
mériter  une  réponse  du  demandeur.  Nous  avons 
pensé  qu'à  défaut  de  procédure  orale,  il  convenait 
d'autoriser  cette  réplique  et  par  suite  aussi  la  dupli- 
que du  défendeur,  celui-ci  devant  toujours  avoir  la 
parole  le  dernier,  en  bonne  logique  comme  en  équité. 
Il  est  à  désirer  que,  dans  ce  recours  suprême,  la 
discussion  soit  aussi  complète  que  possible  ;  or  elle 
risquerait  souvent  d'être  insuffisante  pour  éclairer  le 
Conseil,  si  elle  était  strictement  bornée  à  un  mémoire 
unique.  De  là  notre  article  461,  qui  donne  au 
demandeur  huit  jours  pour  formuler  et  déposer  au 
greffe  les  observations  sommaires  que  peuvent  lui 
inspirer  les  défenses  de  son  adversaire  et  laisse  le 
même  délai  au  défendeur  pour  combattre  brièvement, 
s'il  le  juge  à  propos,  l'argumentation  opposée  à  la 

(i)  Ordonnance  du  i5  janvier  1860,  art.  i5. 
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sienne.  Ces  écritures  supplémentaires  ne  seront  pas 
signifiées  comme  les  requêtes  ;  mais  elles  devront  être 
réciproquement  communiquées  entre  défenseurs, 
faute  de  quoi  elles  seront  rejetées  de  la  procédure. 
Cette  disposition  paraîtra  peut-être  un  peu  rigoureuse; 
mais  elle  pouvait  seule  assurer  aux  parties,  dans  la 
défense  de  leurs  intérêts,  une  égalité  de  position 
absolue,  sans  laquelle  il  ne  saurait  y  avoir  de  bonne 
administration  de  la  justice  (0. 

La  même  préoccupation  se  retrouve  dans  le  second 
paragraphe  de  l'article  462,  aux  termes  duquel  aucune 
pièce  ne  peut  faire  partie  de  la  procédure,  si  elle  n'a 
été  déposée  au  greffe. 

Enfin  l'article  463  complète  le  système  en  ordon- 
nant au  greffier  d'adresser  les  dossiers  à  Tavocat 
général  dès  l'expiration  des  délais  impartis  pour  les 
productions.  Cette  transmission  devra  donc  avoir  lieu, 
soit  après  les  vingt  jours  donnés  au  défendeur  pour 
déposer  sa  requête,  si  ce  dépôt  n'a  pas  été  effectué  ; 
soit  à  l'expiration  de  la  huitaine  suivante  si,  les 
défenses  ayant  été  produites,  le  demandeur  n'y  a  pas 
répliqué  ;  soit  enfin,  dans  le  cas  contraire,  sitôt  que 
le  dernier  délai  prévu  par  l'article  45 1  sera  écoulé. 
Lorsque  le  défendeur  n'aura  pas  répondu  en  temps 
utile  à  la  requête  de  son  adversaire,  le  projet,  à  raison 
de  l'importance  toute  spéciale  de  cette  circonstance, 
exige  que  le  greffier  la  constate  d'office  par  un  certifi- 
cat qu'il  joindra  aux  pièces  du  demandeur.  Ainsi  tous 
les  délais  impartis  parle  projet  devront  être  rigoureu- 
sement   observés.    On    évitera    de    cette    façon  des 


(ij  Le  système  du  Code  en  vigueur  aurait  provoqué  à  cet 
égard,  si  nous  sommes  bien  renseigné,  quelques  abus  auxquels 
il  importait  de  mettre  fin. 


lenteurs  d'autant  plus  fâcheuses,  qu'en  général  le 
pourvoi  n'est  pas  suspensif. 

L'article  455  aidera  à  okxtenir  ce  résultat  en 
restreignant  le  délai  donné  actuellement  au  Conseil 
de  révision  pour  examiner  les  moyens  du  recours  et 
présenter  son  rapport  au  Prince.  L'Ordonnance  du 
23  avril  i832  fixait  ce  délai  à  six  mois.  Il  nous  a 
semblé  qu'on  pouvait,  sans  se  montrer  trop  exigeant, 
le  réduire  de  moitié  pour  les  causes  ordinaires,  et 
même  des  trois  quarts  pour  les  cas  où,  d'après  l'article 
443,  le  pourvoi  est  suspensif. 

VL  —  Les  dernières  dispositions  du  titre  sont 
relatives  à  la  décision  du  Prince  sur  le  pourvoi  et  à 
ses  suites. 

L'article  456  maintient,  en  principe,  le  système 
établi  par  le  Code  de  procédure  et  les  lois  organiques 
du  Conseil  de  révision,  d'après  lequel  en  cas  d'annu« 
lation  du  jugement  attaqué,  l'ordonnance  du  Prince 
statue  au  fond.  On  ne  saurait,  en  effet,  le  modifier, 
avec  un  seul  tribunal  de  pleine  juridiction,  composé 
d'une  seule  chambre,  sans  obliger  les  juges,  à  qui  la 
cause  serait  renvoyée!  i),  de  se  conformer  à  la  décision 


(1)  En  matière  criminelle  et  correctionnelle,  l'ordonnance 
de  révision  renvoie  devant  le  tribunal  supérieur  composé  d'au- 
tres juges  (Ord.  22  mai  1891,  art.  i«f);  mais  on  a  dû  pour  rendre 
possible  l'application  de  ce  système  restreindre  à  trois  le  nom^ 
bre  des  juges  titulaires  siégeant  dans  les  causes  pénales,  et 
prévoir  ^adjonction  du  juge  de  paix  ou  d'un  défenseur,  pour 
compléter  le  tribunal  sur  le  renvoi.  Cette  solution  ne  serait 
pas  admissible  en  matière  civile  et  commerciale,  où  elle  aurait, 
entre  autres  inconvénients,  celui  d'écarter  constamment  deux 
magistrats  de  l'examen  des  affaires,  alors  que  le  nombre  de 
cinq  juges  dont  se  compose  le  tribunal,  n'a  certainement  rien 
de  superflu  pour  assurer  une  bonne  administration  de  la  justice 
dans  beaucoup  d'affaires  délicates  qu'il  juge  en  dernier  ressort. 
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suprême  sur  les  questions  de  droit  tranchées  par  elle. 
Or,  un  tel  régime  répondrait  bien  théoriquement  à 
ridée  qu'un  tribunal  de  cassation  ne  constitue  pas  un 
troisième  degré  de  juridiction;  mais,  on  est  forcé  de 
le  reconnaître,  il  n'aboutirait,  au  point  de  vue  pra- 
tique, qu'à  une  augmentation  de  formalités,  de  len- 
teurs et  de  frais.  D'autre  part,  nous  le  répétons,  ni 
l'étendue  de  la  Principauté,  ni  le  nombre  des  affaires 
soumises  à  la  juridiction  ordinaire,  ne  comportent 
encore,  malgré  une  augmentation  progressive  très 
accentuée,  la  création  d'un  second  tribunal  de  même 
degré  que  le  tribunal  supérieur,  ou  même  celle  d'une 
deuxième  chambre  dans  ce  tribunal  (i).  Mais  si  le  ré- 
gime institué  s'explique  en  général,  par  des  nécessités 


(ï)  Plusieurs  des  législations  en  vigueur  imposent  en  prin- 
cipe, à  la  Cour  de  cassation  ou  de  révision,  lorsqu'elle  annule 
la  décision  attaquée,  le  renvoi  de  la  cause  devant  des  juges 
différents  de  ceux  qui  ont  déjà  statué,  mais  de  même  degré.  Sic 
loi  française  du  25  ventôse,  an  viii,  art.  87.  C.  italien,  art.  544. 
—  D'autres  prescrivent  ou  admettent  le  renvoi  devant  les  mêmes 
juges,  soit  d'une  façon  générale,  soit  dans  certains  cas  seule- 
ment. Au  nombre  des  premières  se  trouve  la  loi  allemande 
(C.  proc.  §  528).  Parmi  les  autres,  nous  citerons  le  C.  portu- 
gais ,  qui  distingue ,  suivant  que  la  cassation  est  prononcée 
pour  violation  de  la  loi  ou  des  formes.  Dans  le  premier  cas, 
le  tribunal  suprême  doit  renvoyer  devant  une  autre  cour;  dans  le 
deuxième,  devant  la  même  cour  composée  d'autres  juges,  si 
elle  en  comprend  un  nombre  suffisant  pour  cela  (art.  îï6o  et 
1161).  «—  Le  C.  espagnol  (art.  1745  et  1763)  fait  une  distinction 
analogue  ;  mais,  au  cas  d^annulation  pour  violation  de  la  loi,  il 
veut  que  le  tribunal  suprême  statue  lui-même  sur  la  question 
qui  a  fait  l'objet  du  recours  (art.  1745);  dans  l'autre  hypothèse, 
il  renvoie  devant  VAudience  qui  a  prononcé.  —  Le  C.  de  Neu- 
châtel  dispose  que  la  Cour  de  cassation  renverra  soit  devant 
les  mêmes  juges,  soit  devant  un  autre  juge  qu'elle  désignera 
(art.  399). 
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pratiques,  il  est  un  cas  où,  ces  nécessités  cessant,  on  a 
peine  à  le  justifier.  Nous  voulons  parler  de  celui  où 
la  révision  d'un  jugement  du  tribunal  supérieur  est 
prononcée  parce  que  ce  tribunal  s'est  déclaré  à  tort 
incompétent.  On  n'aperçoit  alors  aucun  motif  pour 
soustraire  le  fond  du  procès  à  la  connaissance  des 
juges  ordinaires  et  priver  les  parties  des  avantages 
que  présentent  pour  elles  l'instruction  dans  les 
formes  normales  et  le  développement  des  débats  à 
l'audience.  Les  juges  n'ont  violé  qu'une  loi  de  com- 
pétence ;  ils  n'ont  pas  eu  à  s'occuper  de  l'affaire  elle- 
même,  des  points  de  droit,  non  plus  que  des  points 
de  fait  qu'elle  soulève  ;  rien  n'autorise  donc  à  supposer 
qu'ils  ne  rendraient  pas  à  cet  égard  une  sentence  à 
l'abri  de  toute  critique. 

L'article  458  et  l'article  467  §  i  ne  font  que  repro- 
duire des  règles  en  vigueur  et  ne  comportent  aucun 
commentaire.  Quant  au  second  paragraphe  de  cette 
dernière  disposition,  nous  en  avons  déjà  parlé  à 
propos  de  l'article  443. 

Reste  l'article  469,  au  sujet  duquel  nous  devons 
fournir  quelques  explications. 

Dans  le  droit  actuel,  si  ne  nous  faisons  erreur,  les 
ordonnances  de  révision  sont  absolument  irrévocables; 
car  aucun  des  textes  consacrés  spécialement  à  la 
matière  ne  prévoit  de  recours  contre  elles  ;  et,  d'autre 
part,  les  dispositions  du  Code  de  procédure  qui 
traitent  des  voies  de  réformation  ordinaires  ou  extraor- 
dinaires, se  réfèrent  toutes  exclusivement  aux  juge- 
ments du  tribunal  supérieur  ou  du  juge  de  paix  (i). 
Nous  ne  croyons  pas,  en  tous  cas,  qu'on  ait  jamais  vu 
d'exemple  dans  la  pratique  d'une  demande  tendant  à 


(i)  V.  C,  de  18 18,  art.  70,  74,  204,  209. 
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faire  réformer  une  semblable  décision.  Ce  système  a 
sans  doute  l'avantage  d*empêcher  les  contestations  de 
se  prolonger  démesurément  ou  de  se  renouveler  sur 
un  même  point,  et  nous  concevons  que,  de  prime 
abord,  on  soit  tenté  de  l'approuver  sans  réserve. 
Mais,  à  examiner  les  choses  de  plus  près,  on  se  rend 
compte  que  s'il  convient  de  l'adopter  en  général, 
autrement  dit,  pour  les  cas  ordinaires,  il  est  des 
circonstances  exceptionnelles  où  sa  consécration  serait 
extrêmement  regrettable  et  risquerait  d'aboutir  à  de 
véritables  injustices.  Telles  sont,  à  nos  yeux,  celles 
pour  lesquelles  le  projet  réserve  expressément  la 
rétractation.  Il  n'eut  été  convenable  à  aucun  égard, 
chacun  le  sentira  comme  nous,  d'admettre  ce  recours 
contre  l'ordonnance  princière,  dans  celles  des  hypo- 
thèses prévues  à  l'article  428,  qui  supposent  une 
erreur  ou  une  omission  plus  ou  moins  grave  de  la 
part  du  juge.  Mais  lorsque  cette  décision  a  été  la 
conséquence  de  manœuvres  dolosives  d'une  partie  ou 
de  certains  délits  caractérisés,  lorsque,  par  exemple, 
elle  a  été  rendue  sur  des  pièces  reconnues  fausses  ou 
sur  la  prestation  d'un  serment  déclaré  faux  posté- 
rieurement, n'est-ce  pas  servir  tout  à  la  fois  la  cause 
de  la  justice  et  celle  de  Tautorité  souveraine  elle- 
même,  que  de  permettre  au  plaideur  dont  elle  lèse 
manifestement  les  droits,  de  revenir  devant  le  tribunal 
du  Prince,  pour  en  demander  la  rétractation  ?  Nous  le 
croyons  fermement  pour  notre  part  et  il  nous  paraît 
difficile  qu'on  puisse  le  contester.  Cependant,  nous  ne 
l'ignorons  pas,  plusieurs  législations  refusent  cette 
sorte  de  recours  contre  les  arrêts  des  tribunaux  suprê- 
mes par  elles  institués(i).  Mais  on  ne  doit  pas  perdre 


(i)  Sic  C.  italien,  art.  547;   C.  portugais,  art.  1176.  —  Il 
çn  est  de  même  en  droit  français  d'après  la  doctrine  et  la 


de  vue,,  qu'à  la  ditference  du  systèaoe  éubU  datxs  U 
Principauté,  ces  tribuoaux  rx^  conaoïdissei^t  pasdi^ 
£ood  de&  affaires  qui  leur  som  soucams  ei  Feavoieat 
pour  y  être  statué  devant  le  j^e  compétent  (i); 
par  suite^  c'est  au  sujet  de  la  sentence  de  ce  >uge  que 
se  produiront  les  ouvertures  à  rétractation  visées  par 
notre  article  4^  (a)  et  rien  n'empêchera  les  intéjressés 
de  les  faire  valoir  devant  lui.  On  serait  donc  mal 
fondé  k  présenter  les  lois  étrangères  au^tquelles  nou^ 
faisons  allusion  conune  ayant  consacré  une  solution 
diamétralement  contraire  à  celle  que  nous  proposons 
d'adopter. 

Après  les  observations  qui  précèdent^  il  est  presque 
superflu  d'ajouter  que  les  ordonnances  de  révision 
peuvent  faire  l'objet  d'une  demande  en  rectification 
pour  des  erreurs  ou  omissions  purement  matérielles, 
conformément  aux  articles  436  et  suivants.  En  effet, 
cette  demande  ne  peut  même  pas  être  considérée  comme 


jurisprudence  (V.  Bioche,  vo  Req.  civ,  no  14;  Boitard,  t,  U, 
no  ^66'^  Garsonnet,  t.  V,  §  io83),  bien  qu'aucun  texte  de  loi  ne 
le  dise  formellement  (V.  toutefois  du  Règlement  28  juin  ijSS, 
II«  partie,  tit.  IV, art.  Sg).  —  Au  contraire,  le  G.  espagnol  (art. 406) 
admet  expressément  et  d*une  façon  générale  la  révision  (qui 
correspond  à  la  rétractation  du  projet)  contre  l^s  arrêts  de  U 
Gour  de  cassation.  Le  G.  de  Neuchâtel  fait  de  même  (art.  418). 
—  Le  G.  allemand  autorise,  dans  certains  cas^  sous  le  nom 
d'actions  en  nullité  et  d'actions  en  restitution,  un  reoours 
analogue  (§  542,  543,  547). 

(i)  V.  suprà  note  i,  p.  i85. 

(2)  Gelles  qui  sont  prévues  sous  les  paragraphes  2  à  7  de 
l'article  428  peuvent,  au  contraire,  se  rencontrer  dans  \t%  arrlts 
de  cassation  eux-mêmes  ;  mais  on  conçoit  fort  bien  que,  dans  la 
crainte  de  voir  les  procès  s'éterniser,  le  législateur  ne  permette 
pas  de  les  invoquer  contre  les  décisions  de  U  cour  9uprâme. 


t«i  recmirs  proprement  dît  (i);  «t,  quand  îl  en  serait 
autrement,  elle  se  trouverait  eiKore  autorisée  d'un^ 
feçon  implicite  par  Tarticte  459,  dont  la  disposîtion 
prohibitÎMc  a  uTi  caractère  ^yidcmment  limitatif. 

Cette  dernière  remarque  mérite  d^être  soulignée  : 
car  elle  conduit  à  reconnaître  que  la  tierce  opposition 
est  également  admise  contre  les  ordonnances  de  révi- 
sion. Ici  encore  on  pourrait  citer  plusieurs  pays  o^i 
la  solution  contraire  est  consacrée,  soit  par  la  loi, 
soit  par  la  jurisprudence  (2).  Mais  cette  différence 
s'-explique  de  la  même  manière  que  celle  dont  nous 
venons  de  parler  au  sujet  de  la  rétractation,  ce  qui 
permet  de  dire  qu'en  définitive,  elle  «st  plus  appa- 
rente que  réelle.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  tribunal  de 
révision  constituant  une  sorte  de  troisième  juridiction, 
il  nous  a  paru  nécessaire  de  réserver  aux  tiers  un 
recoure  contre  ses  décisions,  ainsi  que  nous  Tavons 
fait  pour  les  jugements  du  tribunal  supérieur  et  pour 
ceux  du  juge  de  paix,  et  Ton  ne  saurait  nier  que  notre 
solution  ne  soit  conforme  à  la  logique  autant  qn'à 
l'équité.  Du  reste,  on  n'a  pas  à  redouter  que  l'ouver- 
ture des  voies  de  réformation  dont  ntxus  venons  de 
parier  ne  donne  lieu  à  des  abus;  car,  le  pourvoi 
n'étant  pas  suspensif  en  principe,  les  plaideurs  de 
mauvaise  foi  y  chercheraient  vainement  le  moyen  de 
retarder  Texécution  du  jugement  qui  leur  fait  grief,  et 
leurs  velléités  de  résistance  injuste  seraient  contenues, 
au  besoin,  par  la  crainte  salutaire  de  l'amende  et 
des  dommages-intérêts  qu'elles  leur  feraient  encourir. 


(i)  Cela  ressort  de  la  place  qui  lui  est  donnée  dans  le  projet 
et  de  la  formule  même  de  l'article  436. 

(2)  Sic  C.  portugais,  art.  1176;  C.  espagnol,  art.  406;  Cass. 
franc.  17  janvier  1870  (D.  P.  70,  1.  169);  Cass.  de  Naples, 
8 avril  1874  (Race,  zxvi,  i,  253). 
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En  somme,  le  projet  tend  à  protéger  tous  les 
intérêts  légitimes  ;  mais  il  est  absolument  hostile  à 
l'esprit  de  chicane.  Et  c'est  pour  ce  motif  qu'il  déclare 
la  décision  souveraine  non  susceptible  d'opposition. 
On  se  rappellera  que  la  faculté  d'exercer  ce  recours  a 
déjà  été  restreinte  dans  la  mesure  du  possible  pour  les 
jugements  du  tribunal  supérieur  lui-même.  Elle  est 
actuellement  refusée  dans  tous  les  cas  où  Ton  a  la 
certitude  matérielle  que  le  défendeur  défaillant  a  été 
touché  par  l'assignation.  Nous  avons  estimé  qu'en  ce 
qui  concerne  le  pourvoi  en  révision,  il  était  permis  de 
faire  un  pas  de  plus  et  de  se  contenter  d'une  certitude 
morale  pour  prononcer  la  même  exclusion.  S'il  peut 
arriver,  par  suite  d'un  concours  inouï  de  circons- 
tances, que  la  double  signification  prescrite  par  notre 
article  445  n'atteigne  pas  directement  la  partie  à 
laquelle  elle  est  destinée,  il  est  difficile  de  supposer 
que  la  déclaration  du  pourvoi  demeure  ignorée  du 
défenseur  chargé  de  soutenir  ses  intérêts.  Presque 
toujours,  vu  l'importance  des  procès  déférés  au  Prince, 
elle  sera  même  connue  de  tous  les  membres  du  bar- 
reau. Dans  ces  conditions,  nous  croyons  avoir  le 
droit  de  dire  que  l'hypothèse  d'un  défaut  involontaire 
en  révision,  le  seul  dont  il  y  ait  lieu  de  se  préoccuper, 
est  absolument  invraisemblable,  et  l'on  conviendra 
qu'il  serait  fort  inopportun  d'ouvrir  une  voie  de 
recours  aussi  dangereuse  que  l'opposition,  unique- 
ment en  vue  d'une  pareille  éventualité. 
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TITRE  IV 

DE   LA   PRISE   A   PARTIE 


La  prise  à  partie  n'existait  pas  dans  la  législation 
en  vigueur,  et  ce  n'est  pas  sans  quelque  hésitation  que 
nous  l'avons  introduite  dans  le  projet.  Il  est  certain, 
en  effet,  qu'aucune  action,  aucune  plainte  n'en  avait 
jusqu'ici  révélé  le  besoin.  Il  y  aurait  même  tout  lieu 
de  s'étonner  qu'il  en  fut  autrement,  étant  donné  le 
très  petit  nombre  des  magistrats  en  exercice,  leur 
nomination  faite  directement  par  le  Prince,  après  une 
enquête  des  plus  sérieuses  sur  leurs  antécédents,  et  la 
discipline  justement  rigoureuse  à  laquelle  ils  sont 
soumis.  Cette  organisation  est  assurément  de  nature 
à  procurer  aux  justiciables  toutes  les  garanties  d'ho- 
norabilité, d'impartialité  et  de  zèle  qu'ils  sont  en  droit 
de  réclamer  chez  les  juges  ;  il  est  tout  naturel,  dès 
lors,  qu'ils  n'aient  ni  l'occasion,  ni  même  la  tentation 
de  les  attaquer  personnellement  à  l'occasion  de  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions. 

Néanmoins  nous  avons  pensé,  après  mûre  ré- 
flexion, que  le  législateur  doit  prévoir  les  actions 
suscitées  par  des  ressentiments  injustes  contre  les 
magistrats,  et  aussi  les  défaillances  de  ces  derniers,  si 
rares  qu'elles  puissent  être,  afin  de  soustraire  les  unes 
et  les  autres  à  l'application  pure  et  simple  du  droit 
commun.  D'une  part,  en  effet,  il  serait  contraire  au 
bon  ordre,  à  la  dignité  de  la  justice  et  à  l'intérêt 
public  de  laisser  aux  plaideurs  mécontents  de  la  perte 
d'un  procès,  la  faculté  de  satisfaire  leur  rancune  en 
troublant  impunément  les  juges  ou  les  représentants 


du  ministère  public  par  des  recours  sans  cause 
sérieuse^  en  les  obligeant,  sous  les  prétextes  les  plus 
futilesy  «  à  descendre  de  leur  tribunal  pour  justifier 
de  leur  conduite  »  (i).  D'autre  part,  si  ces  magistrats 
viennent  à  se  rendre  coupables  d'une  faute  grave, 
d'un  dol,  d'une  concussion  (2),  d'un  de'ni  de 'justice, 
les  mêmes  motifs  s'accordent  avec  l'équité  la  plus 
élémentaire  pour  exiger  non  seulement  qu'ils  en  soient 
punis,  maïs  encore  que  les  parties  n'aient  point  à 
en  souïFrir.  Il  nous  paraît  difficile  de  méconnaître  la 
gravité  de  ces  considérations.  Ce  sont  elles,  en  tous 
cas,  qui  ont  dicté  toutes  les  dispositions  du  présent 
titre,  et  nous  sommes  d'autant  plus  à  l'aise  pour  le 
déclarer,  qu'elles  en  ont  inspiré  d'analogues  à  la 
plupart  des  législateurs  modernes  (3). 


{i)  V.  V Exposé  des  laaotifiB  de  Bigot  de  Preameoeu^  hoc  tU*^ 
Locréy  op,  cit. y  t.  XXII,  p.  i33. 

(2)  La  loi  monégasque  attribuant  des  vacations  aux  magis- 
trats dans  un  certain  nombre  d'actes,  Thypothèse  d'une  concus- 
sion est  plus  facile  à  imaginer  dans  la  Principauté  qu'en 
France,  où  cependant  la  suppression  des  épices  n^a  pes  -empêché 
les  rédacteurs  du  Code  de  i éo6  d£  la  prériMir  daxks  Tanicie  3o5. 

(3)  La  prise  à  partie  figure  sous  ce  nom  dans  le  C  français 
(art.  5o3  et  s.);  le  C.  Vaudois  (art.  401  et  40^) \  Ls  C. 4ju  Vêlais 
(art.  599  et  s.)  \  et  on  la  retrouve  sous  des  noms  divers^  dans 
le  C.  italien  (art.  783  et  s.),  le  C.  portugais  (art.  1092  et  s.),  le 
C.  espagnol  (art.  903  et  s.),  le  C.  du  canton  de  Berne ^art.  36i 
ets.),1«6  lois  autrichiennes  du  21  décembre  ^%Sy  (ait.  9)  eC  «^iii 
12  ittiliet  1872  {AnmMir^  de  iégi€dation  étrangère  y  i^h  p.  3S3^ 
Cpr.  Lois  hoi^roises  ux  £t  lx  de  1.88 1  (Annuaire  préciiéy  i88a» 
p.  366)  :  G.  allemand,  art.  543,  5o  et  suiv.  —  Elle  a  été  écartée 
par  les  auteurs  du  C.  de  Genève  de  18 19  et  n^a  pas  reparu 
dans  celui  de  1891.  —  Elle  est  supprimée  également  dans  le 
projet  frayais  de  i865,  ainsi  qoe  4an8  la  pi>opo«ilioo  de  M 
déposée  en  189)  par  MM.  Da|>uy-J)«teinps,  firis»o«  «t  Pour- 
qœryde  Boiaseria  ;  mais  elle  a  éxé  consfiryée  par  Jbes  rédacteurs 
du  projet  de  1894  (Liv.  IV.  tit.  m.  -  Cf.  l'Exposé  des  motifs 
sur  ce  titre). 
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Les  règles  édictées  sont,  du  reste,  trop  simples  et 
trop  explicites  pour  avoir  besoin  ^^\in  examen  dé- 
taillé. Nous  nous  contenterons  donc  d'en  indiquer,  en 
quelques  lignes,  l'économie  générale. 

I.  — ^  Les  magistrats,  c'est-à-dire  les  )uges  et  les 
olBficiers  du  ministère  public  (i)  ne  sont  pas  soumis 
d'une  façon  absolue,  pour  les  actes  commis  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  aux  conséquences  ordi- 
naires du  principe  général  posé  dans  Tarticle  1229  du 
Code  civil  (art.  i382,  C.  français).  Leur  responsabilité 
civile  n'est  engagée  qu'à  raison  des  faits  prévus  par 
l'article  461  du  projet  (2),  et,  pour  ces  faits  eux- 


(i)  L'art.  461  du  projet  soumet  expressément  à  la  prise  à 
partie  les  magistrats  du  ministère  public,  aussi  bien  que  les 
les  juges.  Cette  assimilation  se  justifie  d'elle-même  (V.  pourtant 
en  sens  contraire  la  loi  autrichienne  du  12  juillet  1^9,  art.  4). 
Elle  est  admise  depuis  longtemps  par  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence françaises,  bien  qu'elle  ne  résulte  pas  des  termes  du 
Code  de  1806  (art.  5o5).  V.  à  cet  égard.  Carré  et  Chauveau, 
t.  IV,  quest.  1800;  Boitard,  t.  II,  n.  756;  Garsonnet,  t.  I,  n.  77 
in  fine.  —  Le  projet  français  de  1894  la  consacre  à  son  tour; 
mais  il  va  trop  loin,  selon  nous,  en  l'étendant  d'une  façon  géné- 
rale aux  greffiers  (art.  !•«•,  koc.  lit);  car  ceux-ci  ne  sont  que 
des  officiers  ministériels,  pour  lesquels  on  n'aperçoit  aucune 
bonne  raison  de  déroger  au  droit  commun  (V.  en  ce  sens 
Chauveau  s.  Carré,  t.  IV,  quest.  1801  ter,)  Nous  pouvons  noter 
à  ce  sujet,  que  les  deux  dispositions,  peu  justifiées,  à  notre 
avis,  du  Code  d'instruction  criminelle  français,  qui  les  déclare 
sujets  à  la  prise  à  partie  (art.  164  et  3jo),  n'ont  pas  été  repro- 
duites par  les  textes  correspondants  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle monégasque  (V.  art.  335,  379  et  407). 

(2)  Elle  ne  le  serait  pas  notamment  à  raison  d'une  erreur 
grave  ou  d'une  faute  lourde.  Cela  résulte  à  l'évidence  de  la 
formule  nettement  limitative  de  l'art.  461.  La  même  solution  a, 
du  reste,  prévalu  en  France,  malgré  la  rédaction  sensiblement 
différente  de  l'art.  5o5  (V.  notam.  en  ce  sens  :  Bioche,  op,  cit., 
vo.  Prise  à  partie,  n.  24  et  s.;  Carré,  op,  cit.,  t.  IV,  quest.  1804 
et  i8o5;  Garsonnet,  op.  cit. y  t.  I,  n.  5j,  p.  23o  et  s.,  et  les  arrêts 
cités  par  ces  auteurs. 

13 


—  194  — 

mêmes,  ne  peut  être  mise  en  jeu  que  par  la  seule  voie 
de  la  prise  à  partie. 

II.  —  La  prise  à  partie  est  de  la  compétence  du 
tribunal  supérieur,  quand  elle  est  formée  contre  le 
juge  de  paix.  Lorsqu'elle  est  dirigée  contre  un  mem- 
bre du  tribunal  supérieur  ou  contre  ce  tribunal  entier, 
elle  est  portée  devant  le  Prince,  qui  statue,  comme  au 
cas  de  pourvoi  en  révision,  sur  le  rapport  de  son 
Conseil  spécial.  Dans  tous  les  cas,  elle  est  introduite 
par  requête,  signifiée  au  magistrat  qu'elle  concerne, 
sans  que  le  demandeur  ait  à  obtenir  aucune  autorisa- 
tion préalable.  Le  Code  français  la  subordonne,  au 
contraire,  à  la  permission  du  tribunal  qui  doit  en  con- 
naître (art.  5io);  mais  nous  avons  vu  dans  cette  exi- 
gence une  précaution  exagérée  et  qui  prête  à  la  cri- 
tique, parce  qu'elle  peut  être  regardée  comme  une 
entrave  aux  réclamations  légitimes  des  justiciables  (i). 

III.  —  Si  la  prise  à  partie  est  repoussée,  elle 
entraîne  contre  le  demandeur  une  condamnation  à 
l'amende  et,  de  plus,  à  des  dommages-intérêts. 

Si  elle  est  admise,  elle  aboutit  soit  directement, 
soit  indirectement,  à  la  réparation  du  préjudice  causé 
par  la  faute  du  magistrat.  Plus  spécialement,  lors- 
qu'elle a  été  provoquée  par  un  jugement,  elle  peut  en 


(i)  C'est  elle,  sans  doute,  qui  a  fait  dire  à  M.  Dupuy- 
Dutemps  que  la  prise  à  partie  est  a  une  procédure  surannée  qui 
a  pour  but  de  protéger  les  magistrats  contre  les  justiciables  > 
(Rap.  sur  sa  proposition  de  loi,  n«  partie,  §  3  in  fine).  —  Cons- 
tatons cependant  que  cette  condition  est  requise  par  plusieurs 
législations.  5ic  C.  portugais,  art.  1096;  C.  italien,  art.  786; 
C.  Vaudois,  art.  401). 
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entraîner  la  réformation  par  la  décision  même  qui  la 
déclare  recevable  et  juste  au  fond.  Ce  dernier  résultat 
est  expressément  prévu  par  l'article  470  de  manière  à 
prévenir  les  hésitations  auxquelles  a  donné  lieu  le 
silence  du  Code  français  (i).  Nous  Tavons  admis  pour 
deux  motifs  :  d'abord  parce  qu'il  est  le  seul  moyen 
d'éviter  aux  parties  lésées  le  dommage  résultant  de  la 
faute  du  juge,  lorsque  celui-ci  est  insolvable  ;  ensuite 
parce  que  ce  serait,  à  notre  avis,  compromettre  l'au- 
torité nécessaire  des  arrêts  de  la  justice,  que  de  main- 
tenir une  sentence  reconnue  entachée  d'un  vice  aussi 
grave  que  le  dol  ou  la  fraude  du  magistrat  qui  l'a 
rendue  (2).  Cette  appréciation  qui  nous  est  commune 
avec  plusieurs  jurisconsultes  (3),  a  été  aussi  vraisem- 


(i)  V.  en  sens  divers  :  Bioche,  op,  cit.,  v»  Prise  à  partie, 
n.  87;  Chauveau  s,  Carré,  quest.  iSaS,  quater;  Boitard,  t.  li, 
n.  760;  Garsonnet,  t.  V,  n.  1072.  Nous  sommes  étonné  que 
les  dissidences  qui  se  sont  manifestées  dans  la  doctrine  sur  cette 
question  importante,  n'aient  pas  engagé  les  auteurs  du  projet 
de  1894  à  la  trancher  formellement^  comme  nous  avons  cru 
devoir  le  faire. 

(2)  On  voit  par  là  que  le  projet  sauvegarde  mieux  les  droits 
des  justiciables  que  le  principe  général  de  l'art.  1 382  du  Code 
civil  français,  que  certains  jurisconsultes,  M.  Dupuy-Dutemps 
entre  autres  (V.  rapport  précité),  estiment  pourtant  suffisant. 

(3)  V.  notam.  Boitard  et  Garsonnet,  loc.  cit.  —  Nous  devons 
reconnaître  toutefois  que  la  plupart  des  législations  étrangères 
n'attachent  pas,  au  moins  expressément,  à  la  prise  à  partie  ou 
autre  action  analogue  qu'elles  admettent  contre  les  juges, 
l'influence  que  nous  lui  attribuons  sur  le  sort  du  jugement 
vicié.  Le  Code  espagnol  contient  même  une  disposition  formelle 
en  sens  contraire  (art.  917).  —  Mais  nous  pouvons  citer  dans  le 
sens  de  notre  système,  en  dehors  de  la  loi  française,  le  projet 
belge  de  1870,  art.  10,  hoc  tit,,  et  une  disposition  du  Code 
allemand  (§  643,  5o),  qui  range  parmi  les  causes  de  Vaction  en 
restitution  contre  un  jugement  la  forfaiture  commise  par  l'un  des 
juges  de  la  cause.  —  Ajoutons  qu'en  Italie,  la  question  est 
discutée  comme  en  France  (V.  Saredo,  Del  procedimento  in 
caméra  di  consiglio,  t.  III,  n»  182,  et  Ricci,  op.  cit,y  t.  III, 
no  354). 


blablement  celle  des  rédacteurs  du  Code  de  1806;  car 
autrement  on  ne  pourrait  s'expliquer  qu'ils  aient  rangé 
la  prise  à  partie  parmi  les  voies  extraordinaires  pour 
attaquer  les  jugements,  ce  qui  se  justifie,  au  contraire, 
pleinement  dans  le  système  que  nous  proposons 
d'adopter. 


mm  QUATRIÈME 

DE  L'EXÉCUTION  FORCÉE  DES  JUGEMENTS  ET  ACTES 


Ce  livre  correspond  .au  titre  vi,  livre  II,  du  Code 
actuel  et  au  livre  V  du  Code  français.  Mais  on  se 
souviendra  que  nous  avons  transporté  au  livre  II  du 
projet,  poi^r  en  forn^er  ,un  tijre  spéciaj  (i),  toutes  les 
di^ppsitions  relatives  à  .ce  qu'on  appelle  Yexéçutiqn 
par  suite  d'instance,  l\  ne  rjestait  donc  plus  à  poser  ici 
que  les  règles  concernant  Texéçution  forcée  propre- 
ment dite  des  jugements  et  des  acjes  ;  et  c'est  ce 
qu'indique  précisément  la  rubrique  ci-dessus. 


TITRE  I 

{t^GL.^    ÇÉIjîÉRALES    Sl?R    l'eXKCUTION    FORCÉE 


On  trouvera  dans  ce  titre  plusieurs  modifications 
importantes  aux  dispositions  du  Code  de  1818. 

I.  —  La  première  résulte   de   l'article  471,   qui 
réduit  à  quelques  mois  la  formule  exécutoire  (2),  dont 


(i)  V.  liv.  II,  tit.  ym,  Dss  dispositions  accessoires  des  juge- 
ments. Quant  aux  motifs  c^ui  ;iou$  ont  fait  abandonner  sur  ce 
point  le  plan  du  Code  frajQçais,  v.  cet  exposé,  <«»•  fascicule, 
p.  144,  jproâ?m.  et  p.  171. 

(2)  Nous  avons  suivi  en  cela  l'exemple  du  Code  allemand, 
§  663.  -  Cpr.  l'arrêté  belge  du  17  décembre  i865,  art.  2. 
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la  longueur  actuelle  nous  a  paru  aussi  inutile  qu'en- 
combrante. La  rédaction  du  projet  sauvegarde  plei- 
nement la  prérogative  du  pouvoir  souverain,  puisque 
c'est  au  nom  du  Prince  régnant  que  Tordre  d'exécution 
est  donné.  D'autre  part,  cet  ordre  est  suffisamment 
catégorique  pour  contraindre  les  officiers  ministériels 
et  agents  de  la  force  publique  à  s'y  conformer.  La  fin 
du  texte  leur  en  impose  d'ailleurs  formellement  l'obli- 
gation. 

IL  —  Les  règles  contenues  dans  les  articles  472 
à  477  sont  déjà  en  vigueur,  ayant  été  comprises  dans 
l'ordonnance  du  26  mai  1894,  destinée  à  compléter 
provisoirement  le  livre  préliminaire  du  nouveau  Code. 
Néanmoins,  comme  nous  n'avons  fait  à  leur  sujet 
qu'un  rapport  oral  au  Conseil  d'Etat,  nous  jugeons 
utile  de  nous  y  arrêter  un  instant,  afin  de  mettre 
en  évidence  la  portée  de  l'innovation  qu'elles  ont 
réalisée. 

D'après  le  Code  de  1818,  Vexequatur  était  donné 
aux  jugements  et  actes  étrangers  par  le  Prince  lui- 
même,  qui  statuait  sur  simple  requête,  sans  autre 
instruction  qu'un  rapport  de  l'avocat  général  (art.  232). 
Ce  magistrat  était  ainsi  chargé  d'une  responsabilité 
considérable  et  peu  en  harmonie  avec  la  nature  de  ses 
fonctions  ordinaires.  D'un  autre  côté,  la  partie  contre 
laquelle  l'exécution  était  poursuivie  se  trouvait  dans 
l'impossibilité  de  résister  à  la  demande  et  de  faire 
valoir  les  moyens  qu'elle  aurait  pu  y  opposer  ;  la  loi 
n'exigeait  même  pas  qu^elle  en  fut  avisée.  C'étaient  là 
des  inconvénients  graves,  que  le  développement  des 
relations  de  la  Principauté  avec  l'extérieur  faisait 
apparaître  de  plus  en  plus  et  auxquels  il  était  urgent 
de  mettre  un  terme.  Mais  il  n'y  avait  qu'un  seul  moyen 
pratique  de  les  écarter:  attribuer  la  connaissance  de 
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ces  afifaires  au  tribunal  supérieur.  Le  caractère  radical 
de  cette  réforme  nous  eut  peut-être  fait  hésiter,  si  nous 
n'avions  connu  le  libéralisme  éclairé  et  le  grand  esprit 
de  justice  du  Prince  régnant;  mais,  assuré  d'avance 
de  son  approbation  pour  toute  innovation  nécessaire 
ou  simplement  utile  à  ses  sujets,  nous  la  lui  avons 
proposée  hardiment  et,  selon  nos  prévisions,  il  l'a 
décrétée  sans  difficulté. 

C'est  ainsi  que  depuis  le  i6  juin  dernier,  les 
demandes  tendant  à  Téxécution  des  jugements  étran- 
gers sont  portées  devant  la  juridiction  de  droit 
commun,  qui  statue  en  vertu  de  la  délégation  du 
Souverain,  comme  en  toutes  autres  matières.  Elles 
sont  introduites  «  en  la  forme  ordinaire  »,  ce  qui 
revient  à  dire  qu'elles  doivent  l'être  en  général,  par 
exploit  d'assignation  ;  mais  qu'elles  peuvent  l'être 
aussi  par  de  simples  conclusions  à  l'audience,  con- 
formément aux  articles  Syg  et  suivants,  si  elles  inter- 
viennent par  voie  incidente  aux  cours  d'une  instance, 
ou  même  par  requête  s'il  s'agit  d'un  jugement 
susceptible  d'être  ainsi  obtenu  d'après  la  loi  moné- 
gasque (i).  Les  parties  ont  donc  actuellement  toutes 
les  facilités  désirables  pour  soutenir  leurs  prétentions 
respectives  :  les  surprises  ne  sont  plus  à  craindre 
pour  le  défendeur  et  les  juges  ont  à  leur  service 
tous  les  moyens  d'instruction  nécessaires  pour  pro- 
noncer en  pleine  connaissance  de  cause. 


(i)  Ce  système  est  généralement  suivi  en  France,  tant  par 
la  jurisprudence  que  par  la  doctrine.  V.  notam.  Weiss,  Traité 
élem.  de  dr.  intern.  pr.,  2*  éd.,  pr.  83 1  ;  Despagnet,  Précis  de 
dr.  int.  pr.,  i^  éd.,  p.  33o  ;  Vincent  et  Penaud,  Dic/iow.,  vo 
Jugement  étranger,  nos  (j^^  102  et  104,  et  les  arrêts  cités  p.  ces 
auteurs. 


Quant  aux  pouroirs  du  tribunal»  les  articles  473 
et  474  les  déterminent  de  façon  à  éviter  toute  incer** 
titude.  Ils  lui  attribuent  ou  lui  refusent  le  droit  de 
révision  au  fond,  selon  que  la  loi  du  pays  où  le 
jugement  a  été  rendu  accorde  ou  dénie  elle-même 
pareille  faculté  aux  tribunaux  locaux  à  Tégard  des 
jugements  monégasques.  Dans  les  cas  où,  par  réci^ 
procité,  le  tribunal  supérieur  ne  peut  pas  réformer 
la  décision  qui  lui  est  déférée,  il  doit  se  borner  à 
examiner  si  elle  remplit  les  conditions  éoumérées  à 
rarticle  473.  C'est  en  somme,  le  système  qui  semble 
prévaloir  aujourd'hui  dans  le  droit  international 
privé  (i). 

Il  peut  être  bon  d'ajouter,  pour  prévenir  toute 
hésitation  dans  la  pratique,  que  les  modifications 
apportées  à  la  procédure  d'excquatur  ont  changé  ipso 
J/icto  les  conditions  auxquelles  était  subordonnée, 
sous  l'empire  de  la  législation  antérieure,  l'existence 
de  l'hypothèque  judiciaire  pour  les  jugements  étran- 
gers, puisque,  aux  termes  de  l'article  i 961  §  5  du 
Code  civil  (2),  cette  hypothèque  ne  peut  résulter  des- 
dits jugements  «  qu'autant  qu'ils  ont  été  déclarés  exé- 
cutoires dans  la  Principauté  ».  Mais  elles  n'ont  porté 
aucune  atteinte  au  principe  posé  dans  Tarticle  1966 
du  même  code,  relativement  aux  hypothèques  consti- 
tuées  par  des  contrats  passés  en  pays  étranger  (3); 


■^^p»-^"^ 


(i)  V.  sur  ce  point  Ch.  Daguin,  De  V autorité  et  de  Vexécution 
des  jugements  étrangers^  p.  269  et  s.  ;  Ch.  Constant,  France 
judiciaire  1882,  p.  476  et  s.  ;  Weiss,  op,  cit.  p.  840  et  s. 

(2)  C.  civ.  franc.,  art.  2i23  §4. 

(3)  Jv'art.  1966  du  C.  civ.  est  ainsi  conçu  :  a  Les  contrats 
passés  en  pays  étranger  ne  peuvent  donner  d'hypothèque  sur 
les  biens  Je  la  Principauté,  à  moins  de  dispositions  contraires 
à  ce  principe  dans  les  lois  ou  les  traites,  ou  à  moins  d'une  ordon- 
nance spéciale  du  Prince.  »  On  voit  que,  sauf  la  réserve  finale, 
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car  rhypothèque  conTentionnelle  est  complètement 
indépendante  de  la  force  exécutoire  des  actes  d'où 
elle  r^Bultc  (i)-  C'est  dire  qu'à  défout  de  traités  con- 
traires, une  ordonnance  spéciale  du  Prince  pourra 
seule,  comme  par  le  pas^^  donner  effets  fsur  leis 
immeubles  monégasques^  au  droit  hypothécaire  établi 
à  l'étranger. 

III.  —  L'article  479  prévoit  le  cas  où  le  jugement 
ordonne  quelque  chose  à  la  charge  d'ufi  tiers,  par 
exemple,  un  paiement  en  suite  d'une  saisie-arrèt,  um 
radiation  d'inscription  hypothécaire,  etc,  Daos  son 
premier  paragraphe,  il  ne  fait  que  maintenir  en  la 
précisant  la  règle  édictée  pour  cette  hypothèse  par  le 
Code  de  1^18  <art.  -233)  (a).  Mais,  fiv^c  U  théoriiî 


cette  disposition  est  la  copie  textuelle  de  l'art.  2128  du  C.  civ. 
français.  Nous  n'ignorons  pas  que  cette  dernière  a  été  l'objet 
des  plus  vives  critiques  (v.  notam.  Valette,  Mélanges  de  droit, 
de  légisL  et  de  jurispr,,  t.  II,  p.  573  et  s.;  Weiss,  Traité  élém. 
de  droit  intern.  priv.,  2«  édit.,  p.  618  et  s.;  Surville  et  Arthuys, 
Cours  élém.  de  droit  inîem.  priv.y  2«  édit.,  p.  404  et  «.;  Vincent 
et  Penaud,  op.  cit.,  v<>,  Privilèges  et  Hypothèques,  n.  ^y,  et  les 
auteurs  par  eux  cités)  et  qu'elle  a  été  écartée  par  les  auteurs  des 
lois  ou  codes  récents  qui  se  sont  inspirés  du  C  Napoléon.  (V. 
notam.  L.  belge  de  i85i,  art.  77;  C.  civ.  ital.,  art.  1978  et  1990 
cbn.;  C.  civ.  roumain,  art.  1773;  C.  c4v.  chilien,  art.  241 1.) 
Mais,  quelle  que  soit  notre  appréciation  à  son  sujet,  <nous  ne 
pouvions  y  toucher  dans  une  loi  de  procédure. 

(i)  V.  sur  ce  point  et  sur  l'hypothèque  générale  résultant 
dans  l^aaDîen  droit  français  des  actas  notariés,  les  trois  pre- 
BÛers  aateurs  cités  à  la  note  précédente. 

(2)  Sic  C.  italien,  art.  56i.  —  En  droit  français  on  discuta 
sur  l'art.  548,  si  l'exépution  peut  avoir  lieu  avant  l'expiratjon 
des  délais  d'oppositioo  ou  d'appel.  -^  V.  notam.  Boitard,  op. 
ci^.  n.  80^  t  II,  p.  ;[87,  et  la  note  de  Colmet-Daage,  p.  190.  — 
Cpr.  les  ^yst^es  divers  propçsés  par  les  prpjets  fr^nçi^s  .d^ 
i865  (art.  478)  et  de  1894  (art.  3,  hoc  tit). 
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consacrée  en  matière  d'opposition  par  le  nouveau 
Code,  cette  règle  aurait  imposé  au  poursuivant  un 
trop  long  retard,  dans  le  cas  où  il  aurait  obtenu  par 
défaut  du  tribunal  supérieur  (i)  un  jugement  qu'il  serait 
dans  l'impossibilité  d'exécuter  contre  la  partie  condam- 
née (2).  Notre  second  paragraphe  pare  à  cet  inconvé- 
nient en  permettant  alors  l'exécution  contre  le  tiers 
dès  l'expiration  d'un  délai  de  trois  mois  à  compter 
du  jour  de  la  signification  à  la  partie  (3),  sans  préju- 
dice, bien  entendu,  de  celle  qui  doit  être  faite  au  tiers 
lui-même. 

Il  se  peut  que  les  juges  ordonnent  l'exécution  pro- 
visoire même  contre  les  tiers.  Alors  le  poursuivant 
pourra  y  procéder  sur  la  seule  signification  du  juge- 
ment ;  mais  il  devra  justifier  au  tiers,  par  le  certificat 
de  l'huissier,  que  la  signification  a  été  faite  à  la  partie 
{ibid,  §  3).  Que  si  l'exécution  provisoire  a  été  pronon- 


(i)  On  remarquera  que  notre  texte  ne  prévoit  Thypothèse  en 
question  que  pour  les  jugements  du  tribunal  supérieur.  Cesi 
que  pour  ceux  du  juge  de  paix,  le  délai  normal  de  Topposition 
est  uniformément  de  trois  jours  francs.  Si  néanmoins  l'opposi- 
tion peut  être  admise  exceptionnellement  dans  les  circonstances 
énoncées  à  l'art.  77  §  2,  cette  éventualité  ne  saurait  empêcher 
l'exécution  du  jugement,  tant  que  l'opposition  n'a  pas  été  réel- 
lement formée  et  mentionnée  en  conséquence  sur  le  registre 
tenu  au  greffe  à  cet  effet. 

(2)  V.  Nouveau  Code,  art.  22  3.  —  Le  système  du  C.  français 
soulève  une  difficulté  beaucoup  plus  grave.  V.  à  cet  égard  les 
auteurs  cités  à  la  note  2,  p.  201. 

(3)  C'est  le  délai  proposé  parla  Commission  de  i865.  V.  son 
projet,  art.  478.  —  Le  projet  Dubost  se  contente  du  délai  de 
huitaine  après  la  signification  à  la  partie,  imposé  pour  l'exécu- 
tion des  jugements  par  défaut.  V.  art.  3,  hoc  tit.  in  fine. 
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cée  seulement  contre  celle-ci,  on  retombe  sous  l'appli- 
cation du  paragraphe  premier  et  l'exécution  ne  peut 
avoir  lieu  que  moyennant  les  conditions  requises  par 
cette  disposition  (i). 

IV. —  Les  articles  478,  480  §  i**"  et  481  énoncent 
divers  principes  qui,  bien  que  suivis  dans  la  pratique, 
ne  résultaient  d'aucun  texte  formel  du  code  en  vigueur 
et  pouvaient  tout  au  plus  se  déduire  de  la  combinai- 
son d'articles  éloignés  les  uns  des  autres. 

Quant  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  480,  il 
ne  fait  que  reproduire  avec  quelque  différence  de 
forme  la  disposition  de  l'article  284  du  code  actuel. 

V.  —  On  remarquera  enfin  deux  règles  nouvelles 
dans  les  articles  482  et  483. 

Le  premier  déroge  partiellement  à  l'article  746  du 
Code  civil  (2),  aux  termes  duquel  on  ne  peut  pour- 
suivre contre  un  héritier  l'exécution  d'un  titre  exécu- 
toire contre  le  défunt  que  huit  jours  après  significa- 
tion au  domicile  ou  à  la  personne. 

Cette  dernière  disposition,  facile  à  justifier  pour 
le  cas  où  l'exécution  n'a  pas  été  commencée  contre  le 
de  cujuSy  nous  a  paru  présenter  plus  d'inconvénients 
que  d'avantages  dans  l'hypothèse  contraire,  prévue 
par  notre  article.  Il  y  a  bien  des  probabilités,  en 
pareille  occurence,  pour  que  l'exécution  soit  connue 
des  héritiers,  et  l'interruption  qu'impose  l'obligation 
de  signifier  le  titre  en  vertu  duquel  elle  est  poursuivie, 
ne  fait  qu'occasionner  des  frais  inutiles,  sans  compter 


(i)  Sic  C.  italien,  art.  56i  §  i  in  fine, 

(2)  Cet  article  est  la  copie  de  Part.  877  du  C.  français. 


qu'elle  lèw,  §n  définiriyç,  las  droits  wq^is  dtt  pPUf- 
5uivam  (0. 

L'.aritkl§  483  apporte  au  pf  in<jipe  pps^  par  Iç  Ço4? 
civil  (art.  1928)  que  tous  les  biens  cju  d4l>i{^i|r  fofijfie 
le  gage  de  ses  créanciers  un  tempérament,  emprunté 
k  iViKienn/e  loi  genevoise  de  18^9  (2),  dopt  il  nous 
sçiQblç  difficile  d^  fïe  pa§  reçpi^naUre  1^  s^gfi^se.  Q^e 
1(3  criéaacier  ait  Ip  droit  de  ÇMmul^r  tp^s  le$  ^Biod^s  d^ 
ppursM.ite^  pour  Qbtisiïi/*  re:||:4cu^.ipn  des  obligations 
contractées  ei^yier^  lui,  celi^  se  conçoiit  fort  b^iei^  ;  piais 
U  loi  n^  doit  pas  pejrmettre  que  TeKerçiçe  d^  .C(ctte 
faculté  aboutisse  à  des  mesures  purement  y^xatoires 
pour  le  débiteur,  en  n^uU^plia^jt  les  frais  s^rys  aucun 
profit  pour  le  créeancier  (3). 


(i)  Tels  sont  vraisembiablement  les  motifs  qui  ont  fait  con- 
saerer  la  «olutîon  que  nous  proposons  par  le  C  genevois  de 
«819  <art.  399J,  le  C,  italien  <art.  5^  ,et  569)  et  le  C.  all^m^nd 

(S  69.3). 

(2)  Art.  407.  Cette  disposition  ^  été  copiée  par  le  Co<te  it^Ji^ 
(art.  567).. TT- Plusieurs  législations  é;abJi$seDt,.au  çoç traire,  avec 
plus  pM  moins  de  détçiils,  d'après  la  nature  des  divers  biens,  un 
ordre  que  le  créçincier  est  tenu  de  suivre  pour  leur  saisie.  Sic 
notam.  C.  portugais  ,  art.  8ii;  C.  espagnol,  art.  1447;  Loi 
fédérale  suisse  du  1 1  avril  1889,  sur  la  Poursuite  pour  dettes  et 
la  failliiey  art.  95. 

(3)  Ofi  trouvera  deux  autres  exceptioins  à  la  même  règle  daas 
les  art.  573  et  576  in/rà.  V.  .ces  articles  <et  l'^xpojs.é  deç  pioiiJi» 
qui  -s^y  réfère. 
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TITRE  II 

DES   SAISIES-ARRÊTS 


I.  —  Le  code  actuel  n'autorisait  expressément  la 
saisie-arrêt  que  pour  «  les  capitaux,  intérêts,  fermages 
et  arrérages  de  rentes  (i)  dus  au  débiteur  »  (art.  289); 
il  ne  parlait  point  de  la  saisie  de  ses  meubles  corporels 
détenus  par  des  tiers,  d*où  Ton  avait  dû  conclure  qu'il 
ne  radmettait  pas.  Mais  rien  ne  justifiait  cette  diffé- 
rence de  régime  entre  les  deux  catégories  de  biens  (2) 
et  nous  n'avons  pas  hésité  à  la  supprimer  (art.  487). 

Quant  aux  valeurs  mobilières,  consistant  en  titres 
nominatifs  d'actions  ou  obligations  dans  les  compa- 
gnies de  finances,  de  commerce  ou  d'industrie,  on 
pouvait  les  considérer  à  la  rigueur  comme  comprises 
dans  rénumération  précitée.  Toutefois  il  est  plus  que 
probable  que  le  législateur  de  181 8  n'y  avait  pas 
songé  ;  en  quoi  il  était  fort  excusable  :  car  la  fortune 


(1)  Observons  en  passant  qu'à  la  différence  du  Code  français 
(art.  636  à  655),  le  Code  monégasque  n'avait  pas  organisé  de 
procédure  spéciale  pour  la  saisie  des  rentes  constituées  sur 
particuliers  :  celle-ci  était  donc  soumise  aux  règles  ordinaires. 
Il  en  sera  de  même  d'après  le  projet  (v.  art.  487),  qui  se  borne 
à  renvoyer  pour  la  vente  de  ces  valeurs  aux  règles  édictées 
sous  le  titre  vu  (art.  5oi). —  Sic  Pro).  franc,  de  i865;  art.  5o8, 
de  1894,  art  I  et  17  boc.  tit. 

(3)  Aussi  ne  l'avons-nous  trouvée  dans  aucune  autre  légis* 
lation.  V.  notam.  C.  français,  art.  557  ;  Loi  genevoise  1819, 
art.  472  et  s.  ;  C.  italien,  art.  583  ;  C.  espagnol,  art.  1410  ;^  C. 
allemand  §  751  ;  C.  de  Neuchâtel,  art.  585  ;  Loi  fédérale  suisse 
1889,  art.  97,  99. 
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mobilière  avait  bien  peu  d'importance  à  cette  époque, 
et  il  ne  pouvait  prévoir  l'immense  développement 
qu'elle  a  pris  de  nos  jours.  Mais  dans  les  conditions 
actuelles,  la  saisie  des  valeurs  dont  s'agit  peut  se 
présenter  assez  fréquemment,  même  à  Monaco  ;  et 
leur  nature  exigeait  qu'on  édictât  pour  elles  quelques 
règles  particulières.  De  là  les  dispositions  du  titre  ii^ 
ci-après  (i). 

II.  —  Le  projet  maintient  les  principes  en  vigueur 
quant  aux  conditions  requises  pour  la  validité  de  la 
saisie-arrêt  et  notamment  quant  aux  titres  en  vertu 
desquels  elle  peut  être  pratiquée.  Toutefois,  pour  le 
cas  où,  à  défaut  de  titre,  elle  n'a  lieu  qu'en  vertu  de  la 
permission  du  juge,  nous  avons  cru  sage  d'assurer  au 
débiteur  la  faculté  de  se  pourvoir  en  référé  contre 
Tautorisation  accordée  (2),  alors  même  qu'elle  ne  lui 
aurait  pas  été  réservée  expressément  par  l'ordonnance 
du  juge.  Ce  sera  là  selon  nous,  non  seulement  une 
garantie  sérieuse  pour  le  saisi,  mais  encore  une  cause 
de  sécurité  pour  le  juge,  dont  le  créancier  lui-même 
profitera  :  car  il  pourra  obtenir  plus  facilement  la  per- 
mission de  saisir,  si  le  magistrat  qui  doit  Taccorder 


(i)  Cf.  pour  la  saisie  des  fonds  de  commerce  et  du  droit  au 
bail  le  titre  vi  infrà. 

(2)  Sic  Proj.  franc,  de  i865,  art.  487;  proj.  Dubost,art.  2,  Aoc 
tit.  §  4.  —  On  a  beaucoup  discuté,  en  droit  français,  si  le  président 
du  tribunal  peut,  en  délivrant  le  permis  de  saisir,  ordonner  qu'il 
lui  sera  référé  en  cas  de  difficulté.  La  solution  affirmative  semble 
avoir  prévalu,  après  une  longue  hésitation.  V.  sur  ce  point 
notamment  Garsonnet,  t.  III,  p.  697,  40;  Cazalens,  note  dans 
Dalloz,  Rec,  Période  1873,  2,  78  et  Supplément  au  Répertoire. 
vo  Référé  n©  37. 


n'a  pas  à  craindre  des  surprises  ou  des  erreurs  irrépa- 
rables. 

L'article  490  est  encore  une  innovation  dont  l'uti- 
lité nous  a  été  démontrée  par  Texpérience.  Il  arrive 
fréquemment  que  des  créanciers  fassent  signifier  à  un 
tiers  débiteur  de  leur  propre  débiteur  une  défense  de 
se  libérer,  bien  qu'ils  n'aient  aucun  titre,  ou  du  moins 
sans  accompagner  leur  opposition  de  l'assignation 
prescrite  pour  la  saisie-arrêt  (i).  Cet  acte,  à  la  vérité, 
n'a  aucune  valeur  légale.  Néanmoins,  le  tiers  qui  n'est 
pas  tenu  d'en  juger  par  lui-même  (2)  se  refuse  à  passer 
outre,  pour  ne  pas  risquer  de  payer  deux  fois,  tant 
que  la  nullité  n'en  a  pas  été  déclarée  par  une  décision 
régulière.  Or,  d'après  le  Code  de  1818,  il  n'appartenait 
qu'au  tribunal  supérieur  de  statuer  sur  ce  point  par 
un  jugement  en  la  forme  ordinaire,  ce  qui  entraînait 
des  lenteurs  et  des  frais  pour  une  contestation  dont 
la  solution  ne  présente  aucune  difficulté.  Le  projet 
remédie  à  cet  inconvénient,  en  donnant  à  la  partie 
intéressée  la  possibilité  de  faire  lever  par  une  simple 
ordonnance  de  référé  Tobstacle  irrégulièrement 
apporté  au  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  (3). 

IIL  —  En  ce  qui  concerne  les  formes  de  la  saisie- 
arrêt,  les  rédacteurs  du  Code  de  1818  avaient  fort 
judicieusement,  à  notre  avis,  écarté  les  complications, 
aussi  coûteuses  qu'inutiles^  introduites  dans  la  matière 


(1)  V.  infrà,  l  III. 

(2)  V.  sur  ce  point  notam.  Garsonnet,  t.  III,  §  620,  p.  782. 

(3)  5ic  projet  Dubost,  art.  2  hoc  Ut,  in  fine.  —  Ce  système  est 
déjà  suivi  aujourd'hui  par  la  jurisprudence  française.  (V.  les 
arrêts  cités  au  Supplément  du  Répertoire  de  Dalloz,  vo  Référé^ 
no  35). 
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par  le  législateur  français.  Aux  termes  des  articles  241 
et  242  de  ce  Code,  la  saisie-arrêt  ne  comporte  qu'un 
exploit^  signifié  tant  au  débiteur  qu'au  tiers  saisi,  et 
contenant  assignation  à  celui-ci  en  déclaration  de  ce 
qu'il  doit,  à  celui-là  en  validité  de  la  saisie.  Le  tiers 
fait  sa  déclaration  à  l'audience  et  le  tribunal  statue 
tout  à  la  foisy  du  moins  en  règle  générale,  sur  la  décla- 
ration et  sur  la  validité  (i).  L'extrême  simplicité  de 
cette  procédure  nous  a  paru  tout  à  fait  digne  de 
remarque  et  d'approbation  :  aussi  l'avons  nous  soi- 
gneusement conservée  dans  le  projet  (art.  491),  nous 
bornant  à  compléter  les  dispositions  actuelles  par 
quelques  prescriptions  de  détail,  dont  l'utilité  apparaît 
d'elle-même. 

IV.  —  Toutefois,  la  pratique  nous  l'a  fait  recon- 
naître, sa  combinaison  avec  le  système  du  code  actuel 
sur  l'efifet  du  jugement  de  validité,  n'est  pas  sans 
présenter  des  inconvénients  sérieux.   Ce  jugement. 


(i)  On  voit  par  là  que  le  système  du  Code  monégasque  évite 
toute  une  série  de  formalités  organisées  par  le  Code  français  : 
dénonciation  de  la  saisie  au  débiteur,  contre-dénonciation  au 
tiers  saisi,  assignation  spéciale  en  déclaration  affirmative  et 
signification  de  la  déclaration  du  tiers  saisi  en  débiteur.  (V. 
Code  français,  art.  563,  564,  570,  574). —  La  même  procédure  a 
été  organisée  en  1819  par  Te  Code  de  Genève  (art.  472  à  475)  et 
plus  tard  par  le  Code  italien  (art.  611)  et  le  Code  vaudois 
(art.  682).  —  D'après  le  Code  allemand,  la  saisie  des  créances  a 
lieu  en  vertu  d'un  décret  du  tribunal  signifié  au  tiers  saisi  et  au 
débiteur  ;  la  saisie  est  réputée  opérée  par  la  signification  au  tiers 
(§  730),  Le  tiers  est  tenu  de  faire  une  déclaration  analogue  à 
celle  qui  est  prescrite  par  le  projet  et  les  Codes  précités.  Mais 
cette  déclaration  a  lieu  par  acte  extra-judiciaire«  Le  créancier 
poursuit  ensuite  le  recouvrement  de  la  créance  saisie  et  doit 
dénoncer  son  action  au  débiteur  (§  y3g  et  suiv.). 


d'après  Farticte  341  précité,  doit  «  condamner  le  tiers 
â  payer  au  saisissant  »  ce  qu'il  est  reconnu  devoir  au 
saisi  ;  en  d'autres  termes,  il  emporte  attribution  exclu* 
siTe  au  profit  du  saisissant  de  la  somme  saisie^arrâ^ 
têe  (î).  Or,  rintervalle  obligatoire  entre  la  saisie  et  sa 
prononciation  étant  des  plus  restreint,  puisqu'il  peut 
être  régulièrement  rendu  dès  l'audience  fixée  par 
l'assignation,  c'est-^à^dire  six  jours  francs  après  la 
signification  de  l'exploit,  il  s'ensuit  que  l'attribution 


(i)  C'est  le  système  consacré  par  la  furisprudetice  ffâtiçalsô, 
Ueti  qae  le  Cùât  dé  procëdure  de  1806  ne  contfenti^  pâê  de 
teste  rëtablissam  d'une  façon  CKtégdrique,  coonne  le  fait  Tarti^- 
cle  342  du  Gode  monégasque  (v.  à  ce  sujet  :  Bioche,  v»  saisie- 
arrêt  y  no  2^6;  Carré  et  Chauveau,  t.  IV,  quest  1972;  Boitard, 
t.  Il,  no  833  ;  Garsonnet,  t.  III,  n©  627,  p.  799  et  s.  et  les  nom- 
breux arrêts  chés  par  ces  auteurs),  et  nous  devons  reconnattre 
quMl  a  été  adopté,  avec  quelques  yàrientes  dans  l'application, 
pur  la  plupart  des  codes  précëdcmment  cités.  Ainsi,  d'après  le 
Code  italien,  s'il  fi'agit  de  sommes  exigibles  immédiatement  ou 
danfi  les  cent  quatre-vingts  jours  au  plus  et  qu'il  n'y  ait  ni  con- 
testation, ni  concours  d'autres  créanciers,  le  préteur  les  assigne 
en  paiement  au  créancier,  à  l'audience  même  où  est  faite  là 
déclaration  (art.  619).  Dans  les  autres  cas,  il  est  procédé,  imi- 
Tant  les  circonstances,  soit  à  cette  mirnz  assignâtioû,  si  le 
créancier  la  demande,  soit  à  la  vente  de  la  créance  (art»  620)*  — 
Le  Gode  vaudois  renferme  une  disposition  analogue  (art.  604). 

—  Aux  termes  du  Gode  allemand  (§  736)  a  ta  créance  saisie  est 
déléguée  an  créancier  qui  peur  en  faire  le  recouvrement  oti  la 
prendre  en  paiement,  potir  sa  valeur  nooainale,  à  soû  choiit  ». 

—  Le  Gode  de  Neuchâtel  attribue  au  saisissant  les  mêmes 
droits  qrrc  le  débiteur  aurait  etrs  contre  le  tiers- saisi  et  dispose 
que  les  saisies-arrêts  pratiquées  le  même  jour  concourent  entre 
elles  au  fflarc  le  franc  (art.  6oi  et  6&;).*^  Toutefois,  la  loi  fédé- 
rale suisse  de  tSSg  admet  au  bénéfice  d'tme  prexflière  saisie  totis 
les  créanciers  qui  en  font  la  réquisition  dans  les  trente  fours 
soitants,  sans  distiitctfon  entt«  la  sâisto  des  meobles  corporels 
et  cènes  des  CfvaAces  (itrt.  1 10). 
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au  poursuivant  de  la  somme  saisie-arrêtée  tend  à 
devenir  trop  souvent  le  prix  de  la  course.  Le  créan* 
cier  le  plus  pressé^  le  plus  intraitable^  obtient  ainsi 
une  sorte  de  privilège  au  détriment  de  ceux  qui  ont 
montré  quelque  commisération,  quelque  bienveillance 
pour  le  débiteur.  Certes,  nous  ne  songeons  pas  à  con- 
tester la  légitimité  du  vieux  brocard  :  Jura  vigHan- 
tibus  prosuntf  non  dormientibus.  Mais,  ce  serait,  pen- 
sons-nous, en  faire  une  application  bien  peu  équitable 
et  peu  conforme  à  son  véritable  esprit,  que  de  ranger 
parmi  les  créanciers  négligents,  dont  la  loi  n'a  pas  à 
à  se  préoccuper,  tous  ceux  qui  n'auraient  pas  imité 
l'exemple  du  premier  saisissant,  dans  le  délai  si  court 
que  nous  venons  d'indiquer.  D'autre  part,  on  ne  doit 
pas  le  perdre  de  vue,  les  saisies-arrêts  dénotent  le  plus 
souvent  le  mauvais  état  des  affaires  du  débiteur  :  or, 
bien  que  la  loi  monégasque,  à  l'exemple  de  la  loi  fran- 
çaise, n'ait  pas  assimilé  la  déconfiture  du  non  com- 
merçant à  la  faillite  du  commerçant,  il  nous  semble 
juste  de  maintenir  autant  que  possible,  dans  un  cas 
comme  dans  l'autre,  Tégalité  entre  les  créanciers.  Ces 
diverses  considérations  nous  ont  conduit  à  proposer 
pour  la  saisie-arrêt  une  règle  semblable  à  celle  qui  a 
été  établie  pour  la  saisie-exécution,  c'est-à-dire  à 
admettre  le  concours  de  tous  les  créanciers  qui  auront 
manifesté  leurs  prétentions  sur  la  somme  saisie-arrê- 
tée, soit  par  une  intervention  régulière  dans  l'ins- 
tance (i),  soit  par  une  nouvelle  saisie-arrêt,  avant  le 


(i)  Dans  le  droit  actuel,  l'intervention  n'assurerait  pas  le 
même  avantage.  (V.  à  cet  égard  Bioche,  \^  saisie-arrêt^  n»  i3o; 
Garsonnet,  t.  III,  §  627,  p.  794,  in  fine,) —  On  remarquera  que 
notre  article  498  n'exige  pas  pour  la  recevabilité  de  l'interven- 
tion que  la  créance  soit  liquide.  Cette  condition  n'étant  pas 
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paiement  ou  la  distribution  par  contribution,  s'il  y  a 
lieu  (art.  498  et  5oo).  Ce  système  est  assurément  le 
plus  conforme  au  principe  que  les  biens  du  débiteur 
forment  le  gage  commun  de  ses  créanciers;  il  est 
appliqué  par  la  force  des  choses  lorsque  la  saisie-arrêt 
porte  sur  des  meubles  corporels  (i),  et,  au  point  de 
vue  juridique,  nous  n'apercevons  aucune  bonne  rai- 
son pour  en  admettre  un  autre  relativement  aux 
créances  (2). 

Nous  concevons,  du  reste,  qu'en  se  plaçant  au 
point  de  vue  pratique,  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
françaises  aient  été  amenées  à  soutenir  et  à  faire 
prévaloir  la  théorie  contraire.  Avec  les  complications 
et  les  lenteurs  de  la  procédure  instituée  par  le  Code 
de  1806,  on  pourrait  craindre  à  bon  droit  de  voir 
ajourner  indéfiniment  la  réalisation  des  droits  du 
créancier,  si,  après  le  jugement,  on  rouvrait  la  porte 
à  de  nouvelles  discussions  et  à  de  nouvelles  forma- 
lités, entraînant  de  nouveaux  délais.  Mais,  comme 
nous  venons  de  l'observer,  il  n'en  saurait  être  de 
même  avec  les  formes  expéditives  du  Code  moné- 
gasque, qui  présentent,  au  contraire,  en  sens  inverse, 


requise  par  le  projet  pour  la  saisie-arrêt  elle-même  (v.  contra 
C.  actuel,  art.  240)  et  pouvant  être  remplacée  par  une  évaluation 
du  juge  (art.  488),  nous  avons  estimé  qu'il  était  juste  et  logique 
d'en  dispenser  également  le  créancier  intervenant,  dont  les 
droits  seront  liquidés,  au  besoin,  par  le  tribunal  lui-même. 

(i)  V.  Demolombe,  Des  Contrats^  t.  IV,  n.  224  ;  Garsonnet, 
t.  III,  §  627,  p.  798,  texte  et  note  3o. 

(2)  C'était  le  système  de  l'ancienne  jurisprudence  française. 
(V.  Nouveau  Denîsart,  vo  Opposition,  n.  32.)  Il  a  été  soutenu 
récemment,  au  regard  même  du  Code  français,  par  M.  Garsonnet 
(op.  cit. y  t.  m,  p.  796  et  s.) 
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des  dangers  indéniables^  auxquels  seul  le  système 
que  nous  proposons  nous  semble  à  même  de  parer  (i). 

V,  —  Quant  aux  effets  de  la  saisie-arrét  elle-même, 
autrement  dit  de  l'exploit  d'où  elle  résulte,  ils  nous 
semblent  déterminés  d'une  façon  aussi  précise  que 
possible  par  Tarticle  492  emprunté  aux  projets  fran- 
çais (2).  Le  Code  de  1818  se  contentait,  à  ce  sujet,  de 
déclarer  nuls  «  les  paiements  faits  par  le  tiers-saisi, 
postérieurement  à  la  saisie,  sauf  le  recours  du  tiers- 
saisi  contre  la  partie  saisie  »  (art.  24b).  Mais  cette 
disposition,  qui  d'ailleurs  existe  également  dans  le 
Code  civil  (3),  laissait  indécises  deux  questions,  bien 
connues  par  les  controverses  qu'elles  ont  soulevées 
en  droit  français,  à  savoir  :  si  la  saisie-arrêt  pratiquée 
pour  une  somme  inférieure  au  montant  de  la  créance 
saisie  frappe  cette  cre'ance  d'une  indisponibilité  totale 
et  relative  ou  partielle  et  absolue,  et  quel  est  exacte- 
ment le  résultat  d'une  cession  consentie  ou  signifiée 


(i)  Les  préoccupations  qui  ont  inspiré  notre  système,  nous 
semblent  avoir  influencé  également  les  auteurs  du  projet  fran- 
çais de  1894;  car,  tout  en  consacrant  en  principe  la  théorie  de 
la  jurisprudence  française  sur  l*eifet  attributif  du  |ugement  de 
validité,  ce  projet  permet  aux  créanciers  qui  a*y  ont  pas  ëfé 
parties,  de  venir  en  concours  avec  le  premier  saisissant,  pourvu 
qu'ils  forment  à  leur  tour  une  saisie*arrét  avant  la  significalioQ 
du  jugement  au  tiers  saisi  (V.  Tart.  18  hoc  tit.  et  l'exposé  des 
motifs).  Mais  ce  n'est  là,  selon  nous,  qu'une  demi-mesure,  qui 
trahit  une  hésitation  regrettable  et  aboutit  à  un  système  incer- 
tain, sans  base  solide  et  nettement  établie. 

(2)  V.  Projet  i865,  art.  491  ;  Proj.  18^  art.  7  hoc  tit. 

(3)  Art.  X097,  copie  de  l'article  1342  du  Code  civil  français. 
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après  une  saisie^arrêt  ou  entre  plusieurs  saisies- 
arrêts  (i). 

Une  telle  incertitude  était  assurément  fort  regret- 
table. Nous  avons  cru  devoir  y  mettre  un  terme  en 
adoptant  les  solutions  proposées  par  la  Commission 
extra-parlementaire  française  de  1 865  et  reproduites, 
au  moins  quant  au  fond,  par  le  projet  de  1 894.  Ces 
solutions^  sans  doute^  ne  sont  pas  inattaquables  ;  mais 
elles  ont  du  moins  le  mérite  d'être  les  plus  simples 
parmi  toutes  celles  qui  ont  été  préconisées  :  or,  le 
doute  restant  permis  sur  le  choix  à  faire  au  point  de  vue 
des  principes,  l'importance  pratique  de  cet  avantage 
BOUS  a  paru  de  nature  à  justifier  la  préférence  du 
l^slateur. 

On  remarquera  d'ailleurs  que  les  derniers  para- 
graphes de  notre  article  492  atténuent  notablement, 
ou,  (>our  mieux  dire,  donnent  le  moyen  d'écarter 
complètement,  les  inconvénients  du  système  de  l'indis- 
ponibilité totale.  Il  suffira,  en  effet,  au  débiteur  saisi 
de  consigner  le  montant  des  causes  de  la  saisie  et  des 
frais  pour  pouvoir  valablement  toucher  le  surplus  de 
sa  créance  (§  3).  Il  n'aura  même  pas  besoin  pour 
cela  d'une  autorisation  de  justice  :  l'intervention  du 
juge  ne  sera  nécessaire  qu'en  cas  de  contestation  sur 
la  somme  à  consigner.  Quant  au  saisissant,  la  consi- 
gnation emportera  de  plein  droit  délégation  à  son 


(i)  V.  sur  ces  deux  questions  en  sens  divers  :  Demolonabe. 
Traité  des  contrats,  t.  FV,  n©  204  à  217  ;  Aubry  et  Ran,  op.  cit, 
t.  FV,  p.  i56,  435  et  s.;  Garsonnet,  t.  IH,  §  628  à  63i  et  s.; 
F!amm.,  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence^  t.  IV, 
1854,  p.  337  ets.;  Villequez,  Ra^ue  historique  de  droit  français  y 
t.  VTII,  1862,  p.  454  et  s.,  470  et  s.;  Houyyet,  Revue  pratique  de 
droit  français  y  t.  XXXi.  1870,  p.  177  et  s*^  etc.,  etc. 
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profit  de  la  somme  déposée,  ce  qui  le  mettra  à  Fabri 
des  saisies  postérieures.  En  somme,  tout  se  passera 
comme  si  le  débiteur  saisi  avait  régulièrement  payé 
son  créancier  sur  les  premières  poursuites  (i). 

VI.  —  Parmi  les  autres  dispositions  du  présent 
titre,  il  suffira  de  souligner  l'article  496,  qui,  à 
l'exemple  du  Code  de  181 8,  admet  un  tempérament 
équitable  à  la  pénalité  rigoureuse  dont  est  frappé 
le  défaut  de  déclaration  affirmative  (2),  n'appliquant, 
du  reste,  cette  sanction  que  s'il  y  a  été  formellement 
conclu  (3)  ;  et  l'article  497,  qui,  dans  un  but  d'éco- 
nomie, ordonne  la  jonction,  même  d'office,  le  cas 
échéant,  des  saisies  arrêts  qui  se  produiraient  d'une 
façon  concomitante. 

Mais  nous  devons  nous  arrêter  quelque  peu  sur 
les  limitations  apportées  aux  saisies-arrêts  par  les 
articles  5o2  à  5o6. 

La  législation  actuelle  ne  contenait  à  cet  égard 
aucune  disposition  restrictive.  Les  rédacteurs  du 
Code  de  18 18  avaient  bien  déclaré  insaisissables,  à 


(i)  Ce  système  est  déjà  consacré  aujourd'hui  par  certains 
tribunaux  français  ;  mais  la  jurisprudence  n'attache  à  la  consi- 
gnation l'effet  indiqué  au  texte  que  si  eUe  a  lieu  en  vertu  de 
l'autorisation  du  juge  des  référés.  V.  à  cet  égard  Colmet  Daage 
sur  Boitard,t.  II,  no  823  infine\  Bertin,  Ordonnances  sur  requête^ 
t.  I,  no  199  et  s.  ;  Garsonnet,  t.  III  §  628,  texte  et  notes  11  à  17. 

(2)  Code  de  1818,  art.  244.  — Cpr.  les  tempéraments  admis 
par  la  jurisprudence  française  à  la  disposition  correspondante 
de  l'article  577  du  Code  de  1806.  Dalloz,  Répertoire  yo  Saisie» 
arrêt  nos  357  et  s.  et  Supplément  no»  128  et  s.  —  V.  aussi  Boi- 
tard,  t.  II,  no83i;  Garsonnet,  t.  III^  §  612;  Rousseau  et  Laisney, 
Dictionnaire  de  procédure,  hoc  vo  no  459  et  suiv.  ;  S20  et  suiv. 

(3)  Sic  Loi  genevoise  de  18 19,  art.  476. 
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l'exemple  du  Code  français  (art.  5g2),  un  certain  nom- 
bre de  meubles  corporels  jugés  indispensables  au 
saisi  (art.  253);  mais,  en  ce  qui  concerne  les  créances, 
ils  n'avaient  même  pas  reproduit  les  articles  58 1  et 
582  de  ce  dernier  Code.  Par  suite,  à  s'en  tenir  stric- 
tement à  son  texte,  on  aurait  dû  déclarer  valables 
pour  le  tout  les  saisies  pratiquées  sur  les  salaires  les 
plus  modiques.  Mais  c'eut  été  violer  manifestement 
Tesprit  de  la  loi,  tel  qu'il  ressortait  de  l'article  253  pré- 
cité, et  blesser  le  sentiment  de  la  plus  vulgaire  huma- 
nité, que  de  laisser  à  un  créancier  la  faculté  de 
réduire  son  débiteur  à  la  misère,  en  le  privant  de 
l'intégralité  des  sommes  gagnées  par  son  travail. 
Aussi  les  juges,  suppléant  à  une  omission  étrange,  et, 
s'inspirant  de  la  jurisprudence  française  (3),  se  sont- 
ils  reconnu  depuis  longtemps  le  droit  de  réduire  l'effet 
des  saisies  opérées  sur  les  petits  appointements, 
gages,  ou  salaires,  et  d'en  affranchir  la  partie  qui  leur 
semblait  présenter  un  caractère  alimentaire.  C'est 
assurément  tout  ce  qu'ils  pouvaient  faire.  Mais  cela 
n'était  pas  suffisant  pour  donner  satisfaction  à  tous 
les  intérêts  dignes  de  protection.  Les  règles  édictées 
par  le  projet  se  rapprocheront  davantage,  nous  l'espé- 
rons, de  ce  résultat  éminemment  désirable. 

L'article  5o2,  tout  d'abord,  s'occupe  des  traite- 
ments et  pensions  payés  par  le  Trésor,  c'est-à-dire 
par  l'Etat.  Il  consacre  en  ce  qui  les  concerne,  un 
système  semblable,  en  principe,  à  celui  qui  a  été 
institué  en  France  par  la.  loi  du  2 1  ventôse  an  IX 
pour  «  les  traitements  des  fonctionnaires  publics  et 
employés  civils  »,  à  savoir  celui  d'une   insaisissabi- 


(3)  V.  notam.  Cassation  29  mai  1878,  D.  P.  79.  i.  21. 
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lit^  partidl^,  croissant,  suivant  un^  prpp^itîoa  pré* 
ÛTiey  «n  $en«  iav^sQ  de  1^  quaûté  du  traitement  (i). 
Toutefois»  pour  h^  pension»  et  traitements  ia£éricur& 
k  deux  mille  francs,  il  permet  aux  juge3  d'élargir 
ej^çeptiouneUetnent  la  portion  insaisissable»  ou,  en 
d'autres  termes»  de  réduire  l'effet  de  U  saisie  au-dessous 
du  cinquième,  pour  lequel  elle  est  autorisée  de  droit 
commun.  Cette  combinaisou  nous  a  paru  de  nature 
4  éviter  tout  k  U  fais  les  dangers  de  Tarbitruire  absolu 
des  tribunaux  et  ceux  d'une  règlemeutati^n  légale 
trop  étroite.  Elle  échappe  nous  le  crayons,  du  moins^ 
au  reproche  que  Ton  a  pu  adresser,  non  sans  q^ueU 
que  raison,^  à  la  loi  française  du  i  %  février  dernier  {7>\ 
de  compromettre  le  crédit  de  ceux  qu'elle  est  destinée 
à  protéger,  tout  en  leur  garantissant^  dans  toutes  les 
circonstances,  grâce  au  pouvoir  limité  d'appréciation 
laissé  aux  juges^  U  puissance  du  salaire  indispen- 
sab^e  k  leurs  be^oi^s  et  è  ceux  de  leur  tamiUe  (^)* 


(ij  Y»  cettQ  loi,  art.  i«f  —  On  notera  une  légère  difTérenc^ 
entre  cette  disposition  et  celle  du  projet  quant  aux  chiffi^s  qui 
servent  de  base  à  ^augmentation  progressive  de  l*i|isaisissabi« 
lité. 

(a)  Cette  loi  ne  déelare  saisi&sahlea  que  jusqu'à  ccaovrreQce 
4u  4i3%ièra«  les,  fulaipes  d^$  Q^^vriçfç  «t  gpn»  de  service»  quel 
qu'en  Sioix  1q  montant,  «liasi  quQ  le^  appoiaten^nta  au  traitje- 
ments  des  employés  et  fonctionnaires  inférieurs  à  deux  mille 
francs  par  an  (  art.  ler)  et  ne  permet  de  les  céder  que  pour  un 
autre  dixième  (art.  2).  V.  Journal  officiel  du  10  janvier  rSgS. 

(5)  La  loi  française  de  1895  a  été  inspirée  en  grande  partie 
par  le  désir  dMviter  «  le9fl«is>  les  lenteurs  et  les  dérengameQts» 
occasionnés  par  les  procès  auxquels   les  saisies-arrêts   don- 

ual^at  lieu  §Qus  Tecapire  dQ  la  légi^latioa  aatérieurc^  Qt  que  ae 

pouvait  prévenir  le  pouvoir  d'appréciation  exercé  par  les  tribu- 
naux (V..  |tapp<9u:t  4e  M-,  f^^imatise;  au  SéMt^  iiiwcnak  o^iel 


Quoi  qu'il  en  sait^  c'e&t  dans  cette  conviction  que 
nous  l'ayons  appliquée  également  (art.  5o3)  aux 
salaires  des  ouvriers  et  gens  de  service,  ainsi  qu'aux 
appointements  des  employés  rétribués  par  des  sociétés 
on  des  particuliers  (i).  Toutefois,  il  importe  de  le 
faire  observer^  le  projet  établit  une  difiérence  entre 
ces  appointements  et  les  traitements  des  fonction^ 
naires  au-dessus  du  chiffre  de  six  mille  francs  ;  tandis 
que  pour  ces  derniers,  l'excédent  n'est  saisissable  que 
JAisqu'à  concurrence  du  tiers,  à  quelque  somme  qu'il 
s'élève  (ait.  So^},  il  peut,  au  contraire,  être  saisi  en 
totalité  lorsqu'il  s'agit  des  premiers  (art.  5o3).  Cette 
disposition  nous  a  paru  commandée  par  la  diversité 
même  des  motifs  sur  lesquels  repose  l'insaisissab^ 
lité  dans  l'un  et  l'autre  cas.  D'un  côté,  elle  a  pour 
fondement  un  intérêt  d'ordre  public,  la  nécessité 
d'assurer  le  bon  ibnctionnen^nt  des  services  de 
l'Etat,  qui  risqueraient  d'être  entravés  si  ceux  qui  le& 
remf^ssent  pouvaient  être  privés  de  la  totalité  de  kur 
traitement  (i);  de  l'autre,  elle  s'explique  et  se  justifie 


1894,  annexe  no  i38).  Mais  notre  système  aboutit  au  même 
résultat  dans  les  cas  ordinaires  et  dans  les  hypothèses  exception- 
oelle»  où  l'effet  de  la  saisie  est  réduit  par  le  juge^  lui-même,  la 
simplicité  de  la  procédure  consacrée  par  le  projet  diminue 
d'une  façon  considérable  les  inconvénients  dont  s'agit. 

{i\  Cpr.  sur  les  salaires  des  ouvriers,  etc.^  le  Code  de  Pro- 
cédure allemand  §  749,  io«  alinéa;  la  loi  belge  du  18  août  1887 
(Annuaire  de  législation  étrangère^  t.  XVir^  1888,  p.  61 1);  la  lof 
autrichienne  <Ju  26  mai  1888  (ibid.  t,  XVIII,  i889^p.  43S;laloi 
fédérale  suisse  de  1889,  art.  93  {ibid.  t.  XIX»  iSgo^p.  6a5).  Adde 
loi  françai&e  précitée  de  1895.  (v.  la  note  2,  p.  8.) 

{%)  Toutes-  les  Législftli^os  qui  cvous  sont  connues  ont  éubU 
die$  ces^ktious  plus  ou  looms^  caasBdérable&  à  la  saisie  des 
traitements  des  fonctionnaires  de  tous  ordccsi  des  offifii«r&  et 
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uniquement  par  une  raison  d'humanité  :  or,  si  la 
première  considération  conserve  toute  sa  force,  quel 
que  soit  le  chiffre  du  traitement  alloué  au  fonction- 
naire, traitement  qui  croît  avec  les  exigences  de  son 
rang,  il  est  évident  que  la  deuxième  ne  peut  avoir  de 
valeur  que  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme. 
Quant  à  la  détermination  de  cette  somme,  il  est  im- 
possible qu'elle  ne  soit  pas  arbitraire,  avec  les  données 
essentiellement  contingentes  d'après  lesquelles  elle 
doit  être  faite.  Aussi  n'avons-nous  point  la  prétention 
que  celle  à  laquelle  nous  nous  sommes  arrêté  ne 
puisse  être  contestée.  Mais  elle  nous  a  paru  d'une 
ampleur  tout  à  la  fois  nécessaire  et  suffisante  pour 
répondre  à  la  diversité  des  professions,  des  milieux, 
des  situations  sociales,  dont  il  convient  de  tenir 
compte  en  pareille  matière. 

Au  surplus,  les  traitements,  comme  les  appointe- 
ments de  toutes  sortes,  retombent  sous  l'empire  du 
droit  commun,  quand  il  s'agit  de  saisies-arrêts  prati- 
quées pour  le  paiement  des  créances  alimentaires 
prévues  par  l'article  604.  En  pareil  cas,  les  créanciers 
ne  sont  pas  moins  dignes  d'intérêt  que  les  débiteurs 


des  soldats.  V.  notam.,  pour  le  droit  français,  lois  du  18  nivôse 
an  IX,  du  21  ventôse  an  XI,  Décret  du  19  pluviôse  an  III,  du 
1 1  août  1 856,  etc.  ;  -  Code  italien,  art.  592;  -  Code  allemand,  art. 
746,80;-  Code  portugais,  art.  815,40  ;- Code  espagnol,  art.  1451; 
-  La  loi  genevoise  de  1819  laissait  aux  juges  en  cette  matière  une 
entière  liberté  d'appréciation  (art.  414).  (V.  dans  le  même  sens 
Code  vaudois,  art.  555.  Cpr.  C.  Neuchâtel,  art.  529,  C).-  La  loi 
fédérale  suisse  de  1889  s'en  remet  à  Toffice  des  poursuites  pour 
déduire  de  la  saisie  ce  qu'il  estime  indispensable  au  débiteur  ou 
à  sa  famille  (art.  93). 


—  819  — 

saisis  et  le  législateur  n'a  aucune  raison  pour  favo- 
riser les  uns  au  détriment  des  autres  (i). 

A  côté  de  rinsaisissabilité  partielle  établie  par  les 
articles  5o2  et  5o3,  le  projet  édicté,  dans  les  articles 
5o5  et  5069  une  insaisissabilité  totale  pour  certaines 
classes  de  créances  ou  d'objets  mobiliers  limitative- 
ment  énumérés,  sous  une  réserve  analogue  à  celle  que 
nous  venons  d'indiquer.  Mais,  malgré  l'importance 
de  ces  dispositions,  nous  nous  bornerons  à  les  signaler  : 
car  elles  ne  sont  autres  que  celles  des  articles  681  et 
582  du  Code  français,  dont  nous  regrettions  tout  à 
l'heure  l'absence  dans  la  loi  en  vigueur.  On  en  trou- 
vera donc  l'explication  complète  dans  tous  les  com- 
mentaires de  ce  Code  (2). 


TITRE  III 

DE  LÀ   SAISIE-ARRÊT  DES   TITRES   NOMINATIFS 


Nous  avons  déjà  fait  allusion  à  ce  titre  (3)  destiné 
à  compléter  le  précédent  par  l'introduction  de  règles 
spéciales,  appropriées  à  la  nature  des  valeurs  dont  il 
s'occupe.  Il  est  emprunté  presque  textuellement  au 


(i)  On  trouve  une  disposition  analogue  dans  la  plupart  des 
législations  citées  aux  notes  précédentes.  V.  notam.,  pour  le 
droit  français  :  loi  du  9  mai  1834,  art.  20;  décret  du  1 1  août  i856, 
art.  25o  et  252  ;  loi  du  12  février  1895,  art.  3  ;  -Code  allemand, 
§  749,  ii«  alinéa;  -  Code  portugais^  art.  8i5,  40  et  90. 

(2)  V.  notam.  Boitard,  t.  II,  no  836  et  suiv.;  Carré  et  Chau- 
veau,  t.  IV,  quest.  1986  et  suiv.;  Garsonnet,  t.  III,  §  552,  p.  55 1 
et  suiv. 

(3)  V.  suprà  p.  2o5  $  I. 


projet  frafibçsiis^  de  1 865,  reprodût  aur  ce  point  par 
celui  de  1894  (i).  Les  dispositioi^  qu'il  contient  soat 
faciles  à  cooiprendre  et  ne  comportent  aucun  déve- 
loppement. Nous  nous  bornerons  à  faire  observer 
qu'aux,  termes  oràmes  de  Tartkle  607,  elles  sont 
exclusivement  applicables  aux  titres  émis  par  les 
sociétés  «titre  les  nuuns  desquelles  la  saisie  est 
opérée  (2);  et  coaune  il  ne  peut  s'agir  ici  que  de 
saisies  pratiquées  dans  la  Principauté,  il  s'ensuit 
qu'elles  concernent  seulement  les  titres  créés  par  des 
sociétés  mon^asques. 

Quant  aux  titres  dont  les  sociétés  établies  à 
Monaco  seraient  sîmptement  dépositaires^  la  saisie** 
arrêt  devra  en  être  faite  dans  les  formes  oi 
aussi  bien  que  pour  toutes  autres  valeurs  (3). 


TITRE  rv 

DES   SAISIES -EXÉCUTIONS 


Le  projet  conserve  les   règles  en  viguçur  sur  la 
saisie-exécution  dans  tout  ce  qu'elles  ont  d'essei>- 


|i)  V.  ProJ.  r865,  Ut,  V.  tit.  dc^  art  56o  à  567-  Praj.  1894, 
ttt.  vi^  secs.  B,  art.  t  à  €l 

(2)  Pour  ces  titres,  les  prescriptions  du  projet  se  conçoivent 
et  se  fnstrfient  sans  peine  :  car  les  sociétés  qui  les  ont  émts  en 
connaissent  nécessairement  !es  propriétaires,  aircnne  eession 
ne  pourant  être  laite  Talabiement  sans  qu'elles  en  soient 
averties.  V.  FBxposé  des  motifs  de  M.  i>abast  sxnr  le  profQt  de 
1894,  hoc  tit, 

(3)  Gpr.  l'Exposé  des  motifs  précité. 


tiei  <i).  Il  les  modifie  sealement  sur  divers  points 
d'ordre  secondaire  et  les  complète  par  Taddition  de 
quelques  dispositions  nouvelles,  dont  un  bon  nombre 
sont  empruntées  au  Code  français.  Il  serait  tout  à  fait 
superflu  de  nous  arrêter  sur  ces  dernières,  que  Ton 
reconnaîtra  sans  peine  (2)  et  dont  on  trouvera  le 
commentaire  dans  tous  les  ouvrages  de  procédure 
française.  Nous  nous  bornerons  donc  i  passer  rapi-* 
dément  en  revue,  suivant  l'ordre  où  elles  sont 
placées,  celles  qui  ne  figurent  ni  dans  le  Code  de 
18 18,  ni  dans   celui  de  1806,  qui    lui  a    servi   de 


(i)  Cpr.  sur  cette  matière  C,  français,  liv.  V,  tit.  xu;  C.  ita- 
lien, liv.  Il,  tit.  n,  chap.  m  et  iv  ;  C.  allemand,  liv.  VIII,  sect.  11, 
§§  708  à  728;  C.  portugais  iîv.  lî,  tit.  vi,  chap.  n;  C.  espagnol, 
liv.  Il,  tit.  XV ;  Loi  fédérale  suisse  du  ri  avril  1889,  sur  la 
Poursuite  pour  dettes  et  la  Faillitey  tit.  lu.  -*  Nous  ne  saurions 
songer  à  comparer  ici,  même  à  grands  traits,  ces  diverses  légis- 
lations, sans  dépasser  les  bornes  et  le  but  de  cette  étude.  Mais 
il  peut  être  intéressant  d'indiquer  que  les  trois  dernières,  a  la 
différence  de  celles  qui  sont  citées  avant  eUes,  n'organisent  pas 
plosiears  variétés  de  saisie  :  saisie-arrêt,  saisie  mobilière,  saisie 
immobilière,  etc.  Elles  n'ont,  pour  tous  les  biens  saistssables, 
qu'une  procédure  unique;  les  règles  ne  varient  que  pour  la 
réalisation.  Mais  l'officier  chargé  de  la  saisie  ne  peut  y  procéder 
qu'en  suivant  un  certain  ordre,  tracé  par  la  loi.  —  Ajoutons  que 
la  toi  suisse  de  1889  est  particulièrement  remarquable  en  ce 
qu'elle  institue  des  offices  cantonaux,  qui  centralisent,  sous  la 
responsabilité  du  pouvoir  local,  toute  l'exécution  forcée.  (V. 
Annuaire  de  ïégîsl.  êfrang.,  xix«  année,  1890,  p.  617  et  s.,  et  la 
notice  deM.ThaîTer,  ibid.y  p.  606  et  s.) 

{2)  V.  notam.  les  art.  528  à  53o  inclusivement  qui  corres- 
pondent aux  articles  601  à  606  du  code  français,  et  les  articles 
544,  545,  548  à  SSo,  qui  reproduisent,  avec  des  différences  de 
rédaction  sans  importance,  les  dispositions  des  articles  614, 
616,  623  à  625  du  mêne-coée. 


modèle^  et  celles  qui  apportent  aux  anciens  textes 
des  changements  dignes  d'être  notés. 

I.  —  De  ce  nombre  sont  tout  d'abord,  les  deux  pre- 
miers articles  du  titre.  La  loi  actuelle  posait  le  prin- 
cipe que  toute  saisie-exécution  doit  être  précédée 
d'un  commandement  à  personne  ou  à  domicile  ;  elle 
exigeait  en  même  temps  que  cet  exploit  contint  noti- 
fication du  titre,  s'il  n'avait  déjà  été  notifié  (i),  mais 
sans  imposer  expressément  aucune  autre  énonciation. 
Nous  avons  estimé  d'une  part,  qu'il  convenait  de 
préciser  les  mentions  nécessaires  pour  que  le  com- 
mandement puisse  remplir  son  objet  et  de  les  décla- 
rer formellement  requises  à  peine  de  nullité  (2); 
d'autre  part,  qu'il  était  inutile  et  frustratoire  d'exiger 
une  notification  intégrale  du  titre,  quand  il  ne  s'agis- 
sait pas  d'un  jugement  (3).  Le  débiteur  ne  peut,  en 
effet,  ignorer  l'existence  et  la  teneur  de  l'acte  exécu- 
toire contre  lui,  qui  se  trouve  aux  mains  de  son 
créancier,  et  il  est  plus  que  suffisant,  pour  qu'il  sache 
exactement  à  quoi  s'en  tenir,  de  lui  en  rappeler  la  date 
et  la  nature,  avec  par  surcroit  le  montant  de  la  créance 
et  les  conditions  de  son  exigibilité,  s'il  ne  lui  a  pas 
été  officiellement  signifié.  De  là,  le  remplacement  de 
la  disposition  existante  par  les  articles  5i  i  et  5i2  (4). 


(i)  C.  de  1818,  art.  246  ;  sic.  Code  français,  art.  583. 

(2)  Sic  Proj.  français  1894,  art.  i  et  2,  hoctit.  —  Cpr.  Proj. 
i865,  art  Sog  et  5 10.  ^  Certaines  difficultés  se  sont  élevées  à 
ce  sujet  sous  Pempire  du  Code  de  1806.  V.  notam.  Garsonnet, 
t.  III,  §  568,  notes  48  et  suiv. 

(3)  Pour  les  jugements,  la  règle  est  inflexible  V.  art.  478  du 
projet. 

(4)  Sic.  Proj.  français  de  1894,  loc.  cit. 
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IL — Quant  aux  formalités  de  la  saisie  elle-même, 
le  projet  supprime,  à  l'exemple  du  projet  français  de 
1 894,  Tobligation  faite  à  Thuissier  par  le  Code  actuel 
d'être  assisté  de  deux  témoins  (art.  247).  Comme  on 
Ta  justement  observé  (i),  cette  assistance  est  super- 
flue, quand  il  n'y  a  ni  difficulté,  ni  résistance  de  la 
part  du  saisi  ;  et,  dans  les  autres  cas,  les  précautions 
édictées  par  Tarticle  5 14,  qui  reproduit  avec  quelque 
développement  l'article  697  du  Code  français  (2),  sont 
de  nature  à  parer  à  toutes  les  éventualités. 

L'article  5 1 5  vise  le  cas  où  le  créancier  peut  faire 
pratiquer  une  saisie-exécution  sur  les  meubles  de  son 
débiteur  qui  se  trouvent  entre  les  mains  d'un  tiers  (3), 
au  lieu  de  procéder  seulement  par  la  voie  de  la  saisie- 
arrêt.  La  permission  de  justice  qu'il  exige  pour  péné- 
trer dans  le  domicile  du  tiers  détenteur  n'a  pas  besoin 
d'être  justifiée  (4). 

Les  articles  5 19  à  52 1  s'occupent  de  la  saisie- 
exécution  des  valeurs  mobilières.  Jusqu'ici  les  titres 
de  créance,  les  titres  nominatifs,  les  effets  de  com- 
merce, bénéficiant  d'une  omission  peut-être  involon- 
taire des  rédacteurs  du  Code  de  1 8 1 8,  échappaient  à 
cette  saisie  (5).  Mais  l'importance  qu'ils  ont  prise  de 


(i)  V.  Exposé  des  motifs  de  M.  Dubost,  hoc.  tit. 

(2)  Cette  disposition  avait  déjà  été  adoptée  par  le  Code 
de  1818.  V.  art.  248. 

(3)  V.  notamment  à  ce  sujet  Garsonnet,  t.  III,  §  636,  p.  820 
et  s. 

(4)  Cpr.  Proj.  français  de  1894^  art.  5  hoc  tit. 

(5)  Le  Code  français  est  également  muet  en  ce  qui  concerne 
la  saisie-exécution  des  valeurs  mobilières  et  Ton  en  conclut 
généralement  que  le  législateur  a  entendu  la  proscrire.  (V.  en 
ce  sens  notam.  Bioche,  op.  cit^  vo  Saisie-exécutiony  no  118; 
Carré  et  Chauveau,t.  IV,  quest,  2o3o;  Garsonnet,  t.  III,  §  567. 
—  V.  toutefois  contra  Rodière,  op.  ctl.,  t.  II,  p.  226.) 


nos  fours,  comme  élément  de  la  richesse  ptiblique, 
ne  permettait  plus  de  les  laisser  en  dehors  an  droh 
commun.  Toutefois  il  était  nécessaire  d'établir  une 
réglementation  spéciale  pour  assurer  leur  conser- 
ration  sous  la  main  de  justice  et  leur  réalisation.  Tel 
est  l'objet  des  textes  précités,  que  nous  avons  em- 
pruntés presque  littéralement  au  projet  français  de 

1894  {!). 

L'économie  en  est  facile  à  comprendre  et,  il  nous 
paraît  inutile  de  les  paraphraser  ici.  Nous  ferons 
toutefois  remarquer  que  l'huissier  ne  peut  en  aucun 
cas  conserver  par  devers  lui  les  titres  saisis,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'effets  échus,  qu'il  est  auttwisé  à 
toucher  sur  sa  seule  quittance.  Mais  cette  hypothèse 
exceptée,  il  est  tenu  de  les  remettre  sans  délai,  tout 
comme  les  deniers  comptants  et  les  billets  de  banque 
(art.  5 1 8),  soit  au  dépositaire  convenu  entre  les  parties, 
soit,  &  défaut  d'accord  entre  elles  sur  ce  point,  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Des  précautions 
sont  prises,  en  outre,  contre  toute  investigation  abu- 
sive de  sa  part  (art.  52 1).  Il  ne  lui  est  pas  permis, 
sous  le  prétexte  de  remplir  scrupuleusement  sa  mis- 
sion, de  se  livrer  à  un  examen  des  papiers  et  corres- 
pondances pour  y  découvrir  des  éléments  de  créance 
plus  ou  moins  probables.  II  n'a  le  droit  de  saisir  que 
les  valeurs  apparentes;  quant  aux  autres^  il  doit  se 
borner  à  les  faire  mettre  sous  scellés  par  l'offider 
requis  à  cet  effet.  D'ailleurs,  pour  ce  qui  est  des  cor- 


(rj  V.  ce  projet,  art.  g  i  ix  hoc  fit.y  et  TExpoaé  des  mmh 
de  M.  Dubost.  —  Cpr.  strr  la  saisfe  des  effets  de  cofinnefce 
C.  allemand  f  732;  !of  fédérale  strisse  de  t88^,  art.  g«;  C.  espa- 
gnol, urt.  x4Bs« 


respondances,  registres  et  papiers  domestiques,  Tarr 
ticlc  522  les  déclare  formellement  insaisissables. 

III.  -^  Cet  article  b%%  et  le  suivant  ne  font  guère, 
au  surplus,  que  maintenir  avec  plus  de  précision  dans 
la  forme  et  quelques  additions  basées  sur  une  ideU'- 
tité  manifeste  de  motifs,  les  dispositions  qui  déter- 
minent aujourd'hui  les  objets  frappés  d'une  insai*- 
sissabilité  absolue  ou  relative  (art*  253  et  254)  :  il$ 
n'ont  besoin  d'aucun  commentaire. 

IV.  ^^  Nous  en  dirons  autant  des  articles  5a4 
à  53q,  relatifs  ^  l'établissement  du  gardien,  à  ses 
obligations  et  à  la  manière  dont  il  peut  obtenir  sa 
décharge.  Ces  deux  derniers  points  avaient  été  passés 
sous  silence  par  les  rédacteurs  du  Code  de  i8i8;  mais, 
si  les  textes  que  le  projet  y  consacre  sont  nouveaux 
au  regard  de  la  législation  monégasque,  on  verra  qu'ils 
diffèrent  fort  peu  de  ceux  qui  s'y  réfbrent  dans  le 
Code  français  (i).  Toutefois,  quant  au  choix  du  gar*- 
dicn,  l'article  525  introduit,  à  l'imitation  de  plusieurs 
Codes  étrangers  (2)  une  innovation  qui  mérite  d'être 
signalée.  Il  dispose,  en  effet,  contrairement  à  la  loi  en 
vigueur (3),  que  le  saisissant,  son  conjoint,  ses  parents, 
alliés  et  domestiques  pourront  être  désignés  comme 
gardiens  avec  le  consentement  du  saisi  (Si),  aussi 
bien  que  ce  dernier,  ses  proches  et  domestiques,  avec 
le  consentement  du  saisissant  (S  2).  Ces  dispositions 


(i)  V.  ce  Code  art.  6o3  à  606.  —  Proj.  français  de  i865, 
art.  5t9  à  $3z  ;  Proj.  de  1B94,  art.  18  à  20  hoc.  Ht. 

(2)  V.  Code  genevois  de  1829,  art.  426  ;  Gode  italien,  art.  601. 

(9)  V.  Cods  monëgalque,  art.   2^8.  ^  Sie  Code  français 
art.  598. 

15 
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parallèles  nous  ont  paru  offrir  l'une  et  l'autre  le 
même  avantage  d'éviter  des  frais  de  garde,  <|uand 
les  parties  sont  d'accord  pour  cela,  et  nous  n'avons 
aperçu  aucun  motif  suffisant  pour  justifier  la  différence 
actuellement  établie  entre  les  personnes  qu'elles 
concernent. 

Il  suffira  de  noter  au  passage  l'article  53 1,  qui 
indique,  avec  plus  de  détails  que  le  Code  actuel 
(art.  261),  comment  la  saisie  doit  être  portée  à  la 
connaissance  du  débiteur,  suivant  les  circonstances; 
et  l'article  532  qui  reproduit  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 607  du  Code  français,  avec  une  restriction  que 
nous  avons  cru  bon  d'exprimer  (i),  bien  qu'elle 
dérive  des  principes  mêmes  et  qu'elle  soit  déjà, 
malgré  le  silence  de  la  loi,  incontestable  et  incon- 
testée. 

V.  —  Les  articles  533  à  535  comblent  une  lacune  de 
législation  actuelle,  en  traçant  la  procédure  à  suivre  la 
pour  les  demandes  en  revendication  ou  en  distrac- 
tion, et  pour  les  oppositions  des  créanciers  du  saisi, 
lesquelles  ne  sont  d'ailleurs  admises  que  sur  le  prix 
de  la  vente.  Ces  textes  ont  été  puisés  presque  entiè- 
rement dans  le  projet  français  de  1 894(2),  qui  introduit 
dans  cette  matière  d'heureuses  simplifications.  Ainsi, 
d'après  leur  teneur,  et  contrairement  aux  prescriptions 
du  Code  de  1806,  la  demande  en  revendication 
sera  signifiée  directement  au  saisissant  et  au  saisi, 
sans  notification  préalable  au  gardien  ;  et  il  suffira  aux 


(i)  Cpr.  Code  genevois  de  1829,  art.  486;  Projet  Dupuy- 
Dutemps^  art.  i5  hoc.  tit. 

(2)  V.  ce  projet,  art.  27  à  29  hoc  tiUy  et  l'Exposé  des  motifs 
sur  ces  articles. 
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créanciers  du  saisi  de  signifier  leurs  oppositions  à 
l'officier  chargé  de  la  vente,  sans  avoir  à  les  signifier 
au  saisissant  (i). 

VI. —  Les  articles  SSg  à  541  règlent  le  délai  et  le 
mode  de  la  vente.  En  général,  celle-ci  doit  être 
annoncée  au  moins  six  jours  à  l'avance,  par  quatre 
placards,  dont  un  apposé  au  lieu  désigné  pour  y  pro- 
céder et  les  autres  distribués  entre  les  trois  circons- 
criptions administratives  de  la  Principauté  (2).  Mais 
le  président  du  tribunal  a  la  faculté  de  restreindre  ou 
d'augmenter  la  publicité  normale,  suivant  les  cir- 
constances, de  façon  que  les  frais  exposés  de  ce  chef 
soient  toujours  en  rapport  avec  l'importance  de  la 
vente. 

Une  innovation  d'une  plus  grande  portée  résulte 
des  deux  articles  suivants.  Le  Code  en  vigueur  conte- 
nait une  disposition  ainsi  conçue  :  «  Si  le  saisissant 
<c  ne  vend  pas  au  jour  indiqué,  il  est  déchu  du  béné- 
«  fice  de  la  saisie,  et  tout  autre  créancier  ayant  titre 
«  exécutoire  pourra  faire  afficher  la  vente,  et  sera 
«  préféré  au  premier    saisissant  »  (art.  270).  Cette 


(i)  Cpr.  Code  français,  art.  609.  —  On  notera  sur  ce  point  une 
différence  avec  le  projet  français,  aux  termes  duquel  l'opposi- 
tion doit  être  signifiée  a  au  saisissant  au  domicile  de  l'huissier  » 
(art.  28).  Ce  procédé  nous  a  paru  quelque  peu  étrange  et  nous 
avons  jugé  préférable  une  notification  directe  à  l'huissier  lui- 
même,  avec  obligation  pour  celui-ci  de  la  mentionner  immédia- 
ment  dans  le  procès-verbal  de  vente.  C'était  le  système  de  la 
loi  genevoise  de  18 19  (art.  439),  qui  toutefois  désignait  le  gref- 
fier, au  lieu  de  l'huissier,  pour  recevoir  l'opposition. 

(2)  L'art.  268  du  Code  de  18 18  se  bornait  à  prescrire  «  des 
affiches  aux  lieux  ordinaires  »,  sans  en  préciser  le  nombre,  ni 
indiquer  l'époque  où  elles  devaient  être  apposées. 
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formule^  qui  manque  un  peu  de  précision,  était 
entendue,  si  nous  ne  faisons  erreur,  dans  le  même 
sens  que  celle  de  l'article  612  du  Code  français, 
c'est-à-dire  qu'à  défaut  de  vente  au  jour  fixé,  le  pre- 
mier saisissant  était  déchu  de  la  direction  des  pour- 
suites et  que  tout  créancier  opposant  (i)  ayant  titre 
exécutoire  pouvait  continuer  la  procédure  en  vertu 
d'une  sorte  de  subrogation  légale.  Mais  cette  sanction 
nous  a  paru,  comme  à  beaucoup  de  jurisconsultes, 
tout  à  fait  insuffisante  pour  parer  à  un  danger  souvent 
signalé,  à  savoir  celui  des  remises  multiples,  accor- 
dées, soit  par  le  saisissant,  soit  par  l'huissier  lui-même, 
«  remises  qui  finissent  presque  toujours  par  être  oné- 
«  reuses  et  fatales  aux  débiteurs,  déçus  dans  leur 
«  espoir  de  retirer  les  objets  saisis  »  (2).  Pour  l'éviter, 
on  a  proposé  de  déclarer  la  saisie  périmée  (3)  ou 
nulle  {4)  et  d'en  faire  supporter  tous  les  frais  par  le 
saisissant.  Mais,  si  cette  dernière  peine  nous  semble 
pleinement  justifiée,  nous  ne  saurions  en  dire  autant 
de  la  première.  Appliquée  rigoureusement,  la  nullité 
ou  la  péremption  aboutirait,  sans  profit  pour  per- 
sonne, si  ce  n'est  pour  les  officiers  ministériels,  à 


(i)  Nous  disons  «  créancier  opposant»,  car  on  comprendrait 
difficilement  qu'un  créancier  demeuré  absolument  étranger  à  la 
procédure  de  saisie  peut  en  bénéficier  par  la  seule  faute  du 
saisissant. 

(2)  Bellot,  Exposé  des  motifs  de  la  loi  genevoise  de  1819, 
sur  le  titre  xxvii,  p.  i85.  —  V.  dans  le  même  sens.  Rapport  de 
M.  Dupuy-Dutemps  sur  sa  proposition  de  loi  précitée^  hoc  tiu 
in  fine.  —  Cpr  Exposé  des  motifs  de  M.  Dubost  sur  l'art.  a6 
hoc  fit.  du  projet  de  1894. 

(3)  Sic  Loi  genevoise  de  1819,  art.  460. 

(4)  Sic  Proposition  de  loi  Dupuy-Dutemps^  art.  19,  hoc  iii. 


faire  recommencer  toute  !a  procédure  par  les  autres 
créanciers,  même  opposants  (i).  Aussi  l'avons-nous 
repoussée  pour  n'imposer  au  saisissant,  coupable  de 
négligence,  que  la  charge  des  frais,  laquelle  sera 
rraisemblablement  à  elle  seule  d'une  efficacité  suffi- 
sante. Le  projet  prévoit,  du  reste,  trois  circonstances 
susceptibles  d'en  écarter  l'application  :  un  incident 
non  jugé,  par  exemple,  une  demande  en  distraction 
encore  pendante  ;  une  remise  accordée  par  le  tribunal 
ou  le  juge  des  référés,  qui  toutefois  ne  devront  la 
consentir  que  pour  des  causes  exceptionnelles,  comme 
l'indiquent  les  termes  formels  de  notre  article  542, 
sans  quoi  l'on  retomberait,  par  leur  condescendance 
mal  inspirée,  dans  les  inconvénients  que  nous  avons 
voulu  écarter  (2);  enfin,  un  arrangement  entre  les 
panies.  On  remarquera  qu'il  ne  s'agit  plus  ici  d'une 
simple  concession  de  délai,  sans  quoi  nous  eussions 
employé  également  le  mot  de  remise  :  nous  avons 
eu  en  vue  un  arrangement  sérieux,  et,  sinon  définitif, 
du  moins  impliquant  un  atermoiement  assez  impor- 


(i)  V.  les  diffictdtés  qui  se  sont  élevées  en  droit  fraoçais  sur 
la  situation  des  opposants  dans  le  cas  de  nullité  de  la  saisie, 
Garsonnet,  t.  III,  §  58o,  p.  648. 

(2)  Les  auteurs  du  Projet  français  de  1894  se  sont  exclusi- 
vement préoccupés  de  Tabus  des  sursis  demandés  et  obtenus 
en  référé,  et,  pour  y  mettre  un  terme,  ils  n'ont  autorisé  le  référé 
à  cette  fin  que  deux  fois,  une  première,  sur  le  procès-verbal  de 
l'huissier  au  début  de  la  saisie,  une  deuxième  sur  citation,  huit 
jours  avant  la  date  fixée  pour  la  vente  (art.  26).  Mais  cette 
disposition,  quoique  fort  sage,  nous  paraît  incomplète  et  nous 
estimons  que,  pour  la  Principauté  tout  au  moins,  elle  sera 
avantageusement  remplacée  par  celle  que  nous  proposons, 
laquelle  donne  plus  de  latitude  au  juge  et  en  laisse  moins  au 
saisissam  et  à  l'huissier. 
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tant  pour  ne  pas  être  classé  dans  la  catégorie  des 
renvois  proprement  dits,  dont  nous  venons  d'indiquer 
les  dangers. 

Au  surplus  la  sanction  édictée  par  le  Code  actuel 
est  naturellement  maintenue  dans  ce  dernier  cas 
(art.  543);  il  ne  saurait,  en  effet,  dépendre  d'un 
créancier  de  priver  les  autres  intéressés,  par  com- 
plaisance pour  son  débiteur,  non  plus  que  par  négli- 
gence, des  droits  que  la  loi  leur  accorde. 

VII.  —  Enfin  nous  devons  signaler  comme  conte- 
nant une  règle  nouvelle  le  deuxième  paragraphe  de 
Tarticle  547,  visiblement  inspiré  par  le  projet  français 
de  1894(1).  D'après  l'article  263  du  Code  en  vigueur 
(2),  dont  la  teneur  est  reproduite  dans  le  paragraphe 
premier  de  notre  texte,  la  vente  doit  être  arrêtée  dès 
qu'elle  a  produit  somme  suffisante  pour  éteindre  les 
causes  de  la  saisie  et  des  oppositions,  y  compris 
les  frais  :  or  cette  prescription  assurément  fort  équi- 
table en  soi  peut  tourner  au  détriment  du  saisissant 
qui  s'y  sera  conformé,  s'il  vient  à  se  produire,  après 
la  clôture  de  la  vente,  des  oppositions  l'obligeant  à 
subir  le  concours  d'autres  créanciers  sur  le  prix.  Il 
convenait  de  prévenir  ce  résultat  injuste  ;  et  c'est  à 
quoi  est  destinée  notre  disposition,  aux  termes  de 
laquelle  les  oppositions  postérieures  à  la  clôture  de 


(1)  V.  art.  39  hoc  tit,  —  La  seule  différence  qu'il  y  ait  entre 
le  texte  du  projet  français  et  le  nôtre,  c'est  que  le  premier 
interdit  de  recevoir  les  oppositions  q  à  dater  de  la  vente  »,  tandis 
que  notre  article  se  borne  à  les  proscrire  «  à  dater  de  la  clôture 
de  la  vente  »,  ce  qui  suffit  évidemment  pour  atteindre  le  but 
que  l'on  a  en  vue. 

(2)  Cet  article  est  la  copie  de  l'article  622  du  Code  français. 
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la  vente  ne  seront  pas  reçues,  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  demeureront  sans  e£fet,  de  façon  que  le 
prix  restera  le  gage  exclusif  des  saisissants  et  des 
opposants  antérieurs. 


TITRE   V 

DE   LA   SAISIE   DES   FRUITS   PENDANTS   PAR  RACINES 

OU    SAISIE-BRANDON 


La  saisie  prévue  par  ce  titre  est  depuis  longtemps 
déjà  d'une  application  fort  rare  dans  la  Principauté 
et  tend  à  le  devenir  chaque  jour  davantage,  par  suite 
de  la  conversion  en  terrain  bâti  de  la  petite  portion 
du  sol  encore  consacrée  à  la  culture.  Cette  transfor- 
mation a  déjà  enlevé  tout  intérêt  à  la  plupart  des 
dispositions  du  Code  actuel  sur  la  matière  (i)  et  nous 
estimons  qu'elles  seront  avantageusement  remplacées 
par  les  quatre  articles  du  projet  (art.  649  à  552).  Les 
textes  nouveaux  n'ont  d'ailleurs  besoin  d'aucune 
explication  (2). 


(i)  Telles  notamment  les  dispositions  des  articles  278  à  281, 
qui  édictent  des  règles  spéciales  pour  la  saisie  des  limons.  Elles 
pouvaient  avoir  encore  quelque  raison  d'être,  il  y  a  trente  ans, 
malgré  la  cession  à  la  France  des  territoires  de  Menton  et  de 
Roquebrune  (traité  du  2  février  1861);  mais  l'étranger  traver- 
sant aujourd'hui  la  Principauté  ne  les  comprendrait  certaine- 
ment plus. 

(2)  Soulignons  seulement  le  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 55i,  emprunté  à  la  loi  genevoise  de  1819  (art.  498),  qui 
nous  paraît  contenir  une  innovation  très  pratique  et,  dans  bien 
des  circonstances,  très  avantageuse  pour  le  saisi. 


TÏTRE  Vî 

DE   LA   SAISIE  DES   FONDS   DE   COMMERCE 
ET   DU   DROIT  AU   BAIL 


Ce  titre  que  nous  avons  rédigé  en  combinant  les 
projets  français  de  i865  et  de  1694  (1)^  était  imposé 
parles  mêmes  considérations, les  mêmes  besoins,  que 
le  titre  III  ci-dessus  (2)  consacré  à  la  saisie  des  titres 
nominatifs.  Les  fonds  de  commerce  et  le  droit  au 
bail  ont  acquis  trop  d'importance  de  nos  jours  pour 
qu'il  fut  encore  possible  de  ne  pas  en  prévoir  et  en 
réglementer  la  saisie  (3). 

Du  reste^  il  n'était  point  nécessaire  d'organiser 
pour  elle  une  procédure  à  part.  Le  plus  souvent,  en 
effet,  l'intérêt  des  créanciers  et  celui  du  débiteur 
s'accordent  pour  en  faire  l'accessoire  de  la  saisie  des 
marchandises.  Il  était  donc  tout  indiqué  de  la  sou- 
mettre d'une  façon  générale  aux  formes  de  la  saisie- 
exécution,  sauf  à  édicter  quelques  règles  spéciales 
relativement  à  la  vente  et  au  sujet  de  certaines  diffi- 
cultés d'une  nature  particulière,  qui  peuvent  se  pré- 
senter au  cours  des  poursuites,  soit  entre  le  débiteur 
et  ses  créanciers,  soit  entre  ces  derniers  eux-mêmes. 
De  là,  nos  articles  555  à  56i,  dont  les  dispositions 
très  simples  n'exigent  aucune  explication. 

(i)  V.  Projet  de  i865,  liv.  V,  tit.  x,  art.  568  à  573;  Projet di 
1894.  Liv.  V,  tit.  VIII,  art.  i  à  6. 

(2)  V.  cet  Exposa  saprà  p.  319. 

(B)  V.  sur  la  procédure  actuellement  sum«  en  Ftvaot  pour 
cette  saisie,  Gaf^oanet  t.  IV,  f  775»  p,  465  et  s. 


TITRE  VII 

DS  LA  VENTE  DES  VALEURS  MOBILIÈMS 


L'orgâniâ&tion  de  U  dûisie  des  valeurs  mobilières 
appelait  comme  un  complément  nécessaire  la  régle- 
mentation de  la  vente  de  ces  mêmes  valeurs.  Aussi 
les  projets  français  auxquels  nous  avons  emprunté 
nos  titres  III  et  VI,  nous  ont-ils  encore  fourni  toutes 
les  dispositions  relatives  à  cette  nouvelle  matiire  (i). 
Il  n'y  avait  pas  lieu  d'ailleurs  d'édicter  à  son  sujet 
des  règles  diverses,  variables  selon  les  causes  qui 
peuvent  provoquer  la  vente;  car,  dans  tous  les  cas, 
il  convient  que  celle-ci  soit  entourée  des  garanties 
les  plus  sérieuses  et  s^effectue  dans  les  conditions  les 
plus  avantageuses  possible,  tant  dans  l'intérêt  du 
vendeur  lui-même,  saisi  ou  non  saisi,  que  dans  celui 
des  créanciers.  Ainsi  s'explique  la  généralité  de  la 
rubrique  donnée  au  présent  titre  et  celle  des  articles 
qui  le  composent. 

Ces  dispositions,  du  reste,  de  même  que  celles 
du  titre  précédent,  n'ont  besoin  d'aucun  commen- 
taire, et  il  nous  suffira  de  résumer  en  quelques  lignes 
la  procédure  qu'elles  instituent. 

Le  tribunal  supérieur  ou  le  juge  {2)  qui  autorise 


(t)  V.  Projet  firançaw  de  i865,  livre  V,  tit.  xi,  art.  574  à 
5S5  ;  Proj,  de  1994,  liv.  V,  tIt.  vii,  art.  x  à  10. 

(2)  Ce  juge  sera,  soit  le  président  du  tribunal  (art.  563),  soit 
le  juge  de  paix  dans  les  cas  prévus  à  Part.  1 3  du  nouveau  Code 
(Cfr.  «rt.  i€8).  —  Qaaat  au  tribunal,  il  statuera  dans  Thjpo- 
tfaèse  visée  par  lies  ardcies  Soi  et  563« 
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la  vente,  détermine  le  mode  suivant  lequel  elle  doit 
être  faite,  sa  publicité,  sa  date,  ses  conditions  mêmes. 
Il  désigne  en  même  temps  le  notaire  (i)  chargé  d*y 
procéder,  ou  d'y  faire  procéder  si  elle  doit  avoir  lieu 
en  Bourse* 

Au  premier  cas,  cet  officier  rédige  un  cahier  des 
charges,  dont  les  énonciations  sont  précisées  par 
l'article  564,  et  le  publie  par  extrait,  soit  sous  forme 
de  placards  seulement,  soit,  en  outre,  par  voie  d'in- 
sertions dans  les  journaux,  si  cela  a  été  ordonné. 
Cette  publication  est  prescrite  à  peine  de  nullité  (art. 
567);  mais  la  nullité  doit  être  proposée  huit  jours  au 
moins  avant  l'adjudication,  par  un  dire  inséré  au 
cahier  des  charges,  sur  lequel  il  est  statué  d'urgence 
par  une  décision  sans  recours. 

L'adjudication  a  lieu  aux  enchères  publiques  :  le 
notaire  est  responsable  des  prix.  Si  l'acquéreur  ne 
paie  pas  comptant,  il  est  procédé  séance  tenante  à 
la  revente  sur  folle  enchère. 


TITRE  VIII 

DE   LA   SAISIE   IMMOBILIÈRE 


Cette  matière  est  actuellement  régie  par  une 
Ordonnance  du  3  mars  1 865  sur  la  Distribution  par 
contribution,  la  saisie  immobilière  et  l'ordre,  copie  à 
peu  près  textuelle  des  titres  XI  à  XIV  du  Code 
français,  modifiés  par  les  lois  du  2  juin   1841  et  du 


(i)  Il  nous  a  paru  convenable  à  tous  égards  et  particulière- 
ment à  raison  de  l'importance  des  ventes  dont  s'agit>  de  les 
réserver  aux  notaires,  à  Pe^cclusion  des  huissiers. 
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21  mai  i858  (i).  L'adoption  de  cette  législation  a 
réalisé  un  progrès  considérable  sur  le  système  du 
Code  de  1818  (2),  système  rudimentaire,  qui  ne 
garantissait  d'une  façon  satisfaisante  ni  les  droits  du 
débiteur,  ni  ceux  du  créancier,  et  se  trouvait  ainsi  fort 
peu  propice  au  développement  du  crédit  foncier, 
c'est-à-dire  en  dernière  analyse,  de  la  richesse  immo- 
bilière. 

Le  régime  emprunté  au  droit  français  nous  paraît, 
au  contraire,  concilier  assez  heureusement  dans  son 
ensemble  les  divers  intérêts  en  présence,  y  compris 
celui  des  créanciers  non  saisissants,  hypothécaires  ou 
simplement  chirographiques  ;  et,  comme  c'est  là  un 


(i)  Cpr.  sur  la  saisie  immobilière  :  C.  italien,  liv.  II,  tit.  m, 
chap  I  ;  Loi  belge  du  25  août  1854  sur  l'expropriation  forcée.  — 
Le  Code  allemand  ne  s'occupe  pas  de  la  saisie  des  immeubles, 
qui  est  régie  par  les  lois  propres  à  chaque  Etat  de  l'Empire. 
V.  notam.  Loi  prussienne  du  1 3  juillet  i883.  (Annuaire  de  législ. 
étrang.,  une  année,  1884,  p.  184  et  s.)  —  Quant  au  Code 
portugais,  au  Code  espagnol  et  à  la  loi  fédérale  suisse  de  1889, 
V.  les  explications  données  ci-dessus,  p.  221,  note  i. 

(2)  D'après  ce  code  (titre  vi,  chap.  x,  art.  317  à  335),  la 
propriété  de  l'immeuble  saisi  était  directement  attribuée  par 
justice  au  poursuivant,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  sa 
créance,  sur  une  simple  évaluation  par  experts.  Toutefois  le 
débiteur  exproprié  conservait  la  faculté  de  reprendre  son  im- 
meuble pendant  un^  année  à  compter  de  la  signification  du 
jugement  d'envoi  en  possession,  en  acquittant  le  montant  de  sa 
dette  et  les  frais  de  poursuite.  D'autre  part,  les  droits  des  créan- 
ciers ayant  hypothèque  sur  l'immeuble  saisi  demeuraient 
intacts,  nonobstant  l'attribution  de  ce  bien  au  poursuivant,  et 
celui-ci  ne  pouvait  s'en  affranchir  qu'en  payant,  en  délaissant, 
ou  en  poursuivant  la  distribution  générale  des  immeubles  du 
débiteur  entre  tous  les  créanciers  inscrits  ou  dispensés  d'ins- 
cription, suivant  les  formes  indiquées  aux  articles  336  à  363  du 
même  code. 


résultat  difficile  à  obtenir^  à  raison  même  de  Toppo 
sîtion  de  ces  intérêts,  nous  avons  jugé  prudent  de  ne 
pas  toucher  aux  rouages  essentiels  de  l'organisation 
à  laquelle  il  est  dû. 

Nous  avons  donc  conservé  les  formalités  princi* 
pales  de  la  procédure  en  vigueur,  nous  bornant  à 
fondre  en  un  seul  acte,  ainsi  que  nous  le  verrons 
tout  à  rheure,  le  procès-verbal  de  saisie  et  sa  dénon- 
ciation au  débiteur.  Nous  avons  également  maintenu, 
pour  la  plupart,  les  délais  qui  les  espacent  aujour- 
d'hui«  On  trouvera  pourtant,  dans  le  présent  titre, 
bon  nombre  de  dispositions  nouvelles.  Plusieurs 
n'apportent  aux  textes  aauels  que  des  modifications 
de  pure  forme,  destinées  à  en  préciser  le  sens  et  à 
trancher  certaines  controverses  nées  de  leur  ambi- 
guité  :  celles-là  seront  faciles  à  reconnaître  et  nous 
n'aurons  pas  à  nous  y  arrêter.  Mais  îl  en  est  d'autres 
qui  contiennent  de  véritables  innovations,  touchant 
soit  aux  actes  de  la  procédure,  soit  à  leurs  consé- 
quences {i),  soit  même  au  droit  de  poursuivre  la 
saisie  immobilière  et  à  la  détermination  des  biens 
qui  en  sont  susceptibles  :  celles-ci  méritent  d'être 
signalées  et  nous  devons  en  donner  au  moins  briève- 
ment l'explication. 

I.  —  On  remarquera  tout  d'abord,  au  début  du 
titre^  une  série  de  six  articles  renfermant  les  règles 
auxquelles  nous  venons  de  faire  allusion  en  dernier 
lieu.  Ces  articles,  copie  à  peu  près  littérale  de  textes 
insérés  dans  le  Code  civil  français  au  titre  de  TExpro- 


(i)  On  verra  dans  le  cours  de  nos  dëveloppments,  que  beau- 
coup de  ces  innovations  ont  été  empruntées  aux  projets  français 
de  i865  et  de  1894. 


—  887  — 

priation  forcée  (i)^  ne  se  retrouvent  pas  dans  le  Code 
civil  de  la  Principauté.  Les  rédacteurs  de  ce  dernier 
semblent  n'y  avoir  vu  que  des  dispositions  relatives 
aux  formes  de  la  saisie  inunobilière,  pour  lesquelles 
l'article  3o35  renvoie  aux  lois  sur  la  procédure,  alors 
qu'en  réalité  quelques-uns  d'entre  eux  seulement 
peuvent  être  rangés  dans  cette  catégorie.  Quoi  qu'il 
en  soit,  après  les  avoir  rayés  du  Code  civil,  on  ne  leur 
avait  jusqu'ici  fait  de  place  nulle  part  :  d'où  une  lacune 
regrettable,  qui  sera  comblée  par  nos  articles  672 
à  577, 

L'origine  de  ces  textes  nous  dispense  de  les  exa* 
miner  en  détail.  Mais  il  nous  paraît  utile  de  noter 
les  exceptions  apportées  par  deux  d'entre  eux,  au 
principe  que  le  créancier  peut  saisir  indiflféremment 
et  sans  observer  aucun  ordre  tous  les  biens  de  son 
débiteur  (2).  La  première,  se  rattache  aux  règles 
générales  sur  les  effets  de  l'indivision  et  du  partage  (3). 
La  seconde  (an.  576)  met  à  certain  point  de  vue  le 
créancier  hypothécaire  dans  une  situation  moins 
avantageuse  que  le  simple  créancier  chirographaire  ; 
mais  elle  répond  à  l'intention  vraisemblable  des 
parties  au  moment  de  la  constitution  de  l'hypothèque 
et  à  l'interprétation  que  les  tiers  ont  pu  légitimement 
donner  à  ce  contrat,  quant  au  sort  des  biens  non 
affectés  à  la  garantie  concédée.  Aussi  la  retrouve-t-on 
dans  plusieurs  législations  étrangères  (4). 


(i)  V.  art.  2204,  22o5,  2208,  2209,  ^^'^  ^^  221 5. 

(2)  V.  suprà  art.  488  ;  C.  civ.  art.  1 298,  et  cet  exposé  p.  204, 
notes  2  et  3. 

(3)  V.  notam.  sur  ce  point  Aubry  et  Rau,  op.  «7.,  §  778, 
t.  VIII,  p.  460  et  suiv. 

(4)  Sic  notam.  C.  civ.  italien,  art.  2080;  C.  proc.  portugais, 
art.  812;  C.  proc.  espagnol,  art.  2447,  i^  alinéa. 
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Le  Code  français  en  admet  une  troisième  (art. 
1206),  en  faveur  des  mineurs  et  des  interdits,  que 
notre  projet  ne  reproduit  pas.  C'est  qu'elle  se  relie  à 
ce  système  de  protection  à  outrance  des  incapables, 
que  nous  avons  déjà  repoussé  dans  plusieurs  occa- 
sions. Si  Ton  juge  opportun  d'imposer  la  discussion 
du  mobilier  avant  la  saisie  et  la  vente  des  immeubles, 
opinion  qui  peut  être  très  sérieusement  soutenue  au 
point  de  vue  pratique,  qu'on  le  décide  d'une  façon 
générale,  comme  l'ont  fait  les  Codes  cités  à  la  note 
précédente.  Mais  nous  n'apercevons  aucun  motif,  ni 
en  raison,  ni  en  équité,  pour  édicter,  en  cette  matière, 
des  prescriptions  applicables  aux  seuls  biens  des 
mineurs  ou  des  interdits  (i). 

II.  —  Avec  l'article  578,  le  projet  aborde  la  procé- 
dure de  saisie  proprement  dite. 

Le  commandement  est  maintenu  comme  un  pré- 
liminaire indispensable  de  cette  poursuite,  avec  les 
mêmes  énonciations  obligatoires  qu'aujourd'hui. 
Toutefois,  lorsque  le  titre  aura  déjà  été  signifié, 
l'exploit  devra  se  borner  à  en  mentionner  la  date  et  la 
nature,  en  ajoutant  le  montant  de  la  dette  dont  le 
paiement  sera  réclamé;  et,  dans  le  cas  où  la  signi- 
fication n'aurait  pas  eu  lieu  antérieurement,  la  copie 
ne  devra  pas  comprendre  l'établissement  de  propriété. 
Ces  simplifications  de  détail,  qui  concordent  avec 
celles  que  nous  avons  déjà  relevées  dans  l'article  5 12, 


(i)  Telle  a  été,  sans  doute,  Tapprëciation  des  rédacteurs  du 
Code  civil  italien,  qui  ont  écarté,  comme  nous,  la  disposition 
dont  s'agit.  (V.  le  titre  Délia  spropriapone  foriata^  art.  2076  et 
suiv.). 
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ont  été  dictées  par  la  même  préoccupation  d'éviter 
tous  les  frais  inutiles  (i). 

Notons  encore  dans  l'article  578,  le  paragraphe  3, 
qui  complète  la  disposition  correspondante  de  l'Or- 
donnance en  vigueur  (2),  en  donnant  à  l'élection  de 
domicile  imposée  dans  le  commandement,  une  portée 
générale,  tout  comme  en  matière  de  saisie  exécu- 
tion (3). 

III.  —  Nous  avons  dit  que  la  seule  innovation 
mtroduite  par  le  projet  dans  les  formalités  substan- 
tielles de  la  saisie  immobilière,  consistait  dans  la 
réunion  en  un  seul  et  même  acte  du  procès-verbal  de 
saisie  et  de  la  dénonciation  de  ce  procès-verbal  au 
débiteur  (4).  Cette  modification  importante  résulte  de 


(i)  Sic.  Proj.  français  de  1894,  art.  94. 

(2)  Ordon.  de  i865,  art.  17. 

(3)  Il  en  est  autrement  en  droit  français,  où  l'élection  de 
domicile  faite  dans  le  commandement  tendant  à  saisie-immobi- 
lière est  limitée,  soit  dans  sa  durée,  soit  dans  son  étendue. 
(Cpr.  art.  684,  673  et  675  C.  Pr.  Civ.).  Mais  il  est  facile  d'aper- 
cevoir que  les  motifs  de  la  première  restriction  n'existent  pas 
dans  l'organisation  judiciaire  de  la  Principauté,  et  que  la  seconde, 
dont  l'avantage  est  très  contestable  même  dans  la  législation 
française  (V.  s.  ce  point  Carré  et  Chauveau,  op.  cit.  t.  V,  quest. 
2425  H5.  Boitard,  op.  cit,n«  914;  Garsonnet,  t.  IV,  g  65 5.  —  Cpr. 
proj.  Dubost,  art.  5,  70),  ne  serait  qu'une  source  de  complications 
inutiles  dans  la  Principauté. 

(4)  Sic  Loi  belge  du  1 5  août  1854  sur  V Expropriation  forcée^ 
art.  18.  —  Les  auteurs  du  projet  français  de  1894  sont  allés 
plus  loin  dans  la  voie  de  la  simplification  :  ils  ont  supprimé 
tout  à  la  fois  et  le  procès-verbal  de  saisie,  et  sa  dénonciation  au 
débiteur.  Les  premières  formalités  de  la  poursuite  sont  réduites 
à  un  simple  commandement,  contenant  la  désignation  des 
immeubles,  avec  déclaration  qu'il  pourra  être  transcrit  à  défaut 
de  paiement  dans  les  trente  jours  et  que  la  transcription  vaudra 
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notre  article  58o.  Elle  se  justifie,  selon  nous,  par  cette 
raison  décisive,  que  le  procès«yerbal  de  saisie  est 
absolument  inutile  en  tant  qu'acte  distinct,  surtout 
dans  un  pays  aussi  restreint  que  la  Principauté,  où 
rhuissier  n'a  jamais  à  s'écarter  beaucoup  de  sa 
demeure  pour  remplir  son  mandat.  On  le  conçoit  fort 
bien  pour  la  saisie«exécution,  où  la  nature  et  le  nombre 


saisie  (V,  ce  projet,  art.  5  et  6),  Cette  procédure  est  assurément 
fort  expéditive,  et  nous  pouvoai  ajouter  qu'elle  est  déjà  suivie 
aujourd'hui,  en  vertu  du  décret  du  28  février  i852,  pour  les 
expropriations  poursuivies  par  le  Crédit  foncier  (art.  33);  mais 
elle  présente,  à  nos  yeux,  deux  défauts  qui  nous  Pont  fait 
écarter.  D'une  part,  elle  méconnaît  la  notion  traditionnelle  du 
commandement,  que  Ton  juge  pourtant  utile  de  respecter  pour 
les  saisies  mobilères  (V.  le  même  projet,  tit.  viii,  art.  i*»^). 
Cet  acte  n'est,  en  effets  qu'un  dernier  avertissement,  un 
ultimatum  solennel,  exigé  fort  sagement  du  créancier,  avant 
toute  mesure  d'exécution.  D'autre  part,  elle  laisse  le  débiteur 
dans  l'incertitude,  au  moins  jusqu'à  la  sommation  de  prendre 
connaissance  du  cahier  des  charges,  sur  le  point  de  savoir  si  la 
saisie  a  été  réellement  effectuée,  ou  l'oblige  à  se  rendre  lui- 
même  au  bureau  des  hypothèques  pour  se  renseigner  à  ce  sujet. 
Or,  s'agissant  d'un  acte  aussi  grave,  nous  estimons  que  c'est  là 
une  lacune  regrettable  et  une  rigueur  excessive  envers  le  débi- 
teur, rigueur  qui  se  concilie  mal  avec  l'ensemble  des  mesures 
de  protection  organisées  par  la  loi  en  sa  faveur.  Que  si,  aiin  de 
l'éviter,  on  ordonnait  la  notification  de  la  transcription  au 
saisi,  conformément  à  l'avis  de  certains  membres  de  la  Com- 
mission extra-parlementaire  (V.  l'Exp.  des  mot.  Dubost,  eod» 
loc,)y  on  aboutirait  en  définitive  à  la  confection  de  deux  exploits, 
ainsi  que  dans  notre  projet,  mais  sans  échapper  à  rincoQTâaient, 
que  nous  évitons  au  contraire,  d'ôter  au  commandemont  soo 
véritable  caractère.  «•«  Nous  pouvons  ajouter  que  le  projet 
français  de  i865  avait  fait  un  pas  vers  la  solution  que  oous 
proposons  :  car  s'il  maintenait,  en  principe,  le  procès*verbil 
de  saisie  et  sa  dénonciation  (art.  6  et  7  hoc  Ht*),  il  supprioiait 
cette  dernière  et  ordonnait  seulement  la  remise  d'une  copie  du 
procès-verbal  au  saisi,  pour  le  cas  où  celui-ci  aurait  son  domi*- 
cile  dans  l'une  des  communes  où  la  saisie  serait  faite. 
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dea  objets  saisis  abUge  Thuissier  à  ks  mettre  en  quel- 
que sorte  matériellement  sous  la  main  de  justice,  en 
les  désignant  individuellement  dans  une  longue  énu- 
mération.  Mais  il  en  va  tout  autrement  pour  la  saisie 
des  immeubles,  qui  n'exige  que  des  indications  très 
succinctes.  Cela  est  si  vrai  que,  même  dans  la  pratique 
française,  il  est  assez  rare  que  l'officier  ministériel 
chargé  d'y  procéder^  se  transporte  réellement,  comme 
la  loi  lui  en  fait  pourtant  une  obligation  (C.  Proc.  art. 
675  2°),  sur  les  biens  qu'il  doit  saisir  :  il  se  contente  le 
plus  souvent  de  se  rendre  à  la  mairie  de  la  commune 
où  ils  sont  situés  et  il  y  trouve  sans  peine,  avec 
l'extrait  de  la  matrice  cadastrale,  tous  les  renseigne- 
ments dont  il  a  besoin  pour  dresser  son  procès- verbal. 
L'exigence  de  la  loi  n'aboutit  donc,  en  réalité,  qu'à 
des  frais  d'actes  sans  intérêt  pour  personne,  si  ce 
n'est  pour  l'huissier  lui-même.  La  seule  chose 
vraiment  nécessaire,  c'est  que  le  débiteur  soit  informé 
de  la  mise  à  exécution  par  le  créancier  de  la  menace 
légale  formulée  dans  le  commandement  et  des  biens 
sur  lesquels  elle  a  été  réalisée.  Mais  cela  peut  avoir 
lieu  sans  difficulté  au  moyen  de  l'exploit  unique  que 
nous  proposons  de  substituer  aux  deux  actes  requis 
par  la  loi  actuelle.  L'huissier  prendra  les  notes 
nécessaires  pour  le  rédiger,  soit  à  la  mairie,  soit  chez 
un  notaire,  soit  sur  les  lieux  mêmes,  s'il  le  faut,  ce 
qui,,  dans  ce  pays,  nous  le  répétons,  ne  saurait  en 
aucun  cas  lui  imposer  une  grande  perte  de  temps,  et 
la  copie  signifiée  au  débiteur  atteindra  pleinement  le 
but  auquel  tend  ce  premier  acte  de  la  poursuite. 

rV.  —  Tout  près  du  texte  imponant  dont  nous 
venons  de  parler,  on  notera  au  passage  l'article  582,. 
qui,  complétant  les  articUsi  483,  SyS  et  676,  permet 
au  débiteur  d'obtenir  la  restriction  des  poursuites 
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aux  immeubles  suffisants  pour  désintéresser  le  pour- 
suivant et  les  créanciers  qui  le  priment,  ou  tous 
les  créanciers  inscrits,  selon  que  la  demande  est 
formée  avant  ou  après  la  transcription  de  la  saisie. 
Cette  disposition,  sans  danger  pour  les  intéressés, 
repose  sur  des  considérations  d'équité  trop  évidentes 
pour  qu'il  soit  besoin  de  la  justifier  (i). 

L'article  584  renferme  une  innovation  empruntée 
au  projet  français  de  1894,  qui  mérite  également 
d*être  signalée.  D'aprè:  la  loi  actuelle  (2),  quand  une 
première  saisie  avait  été  transcrite,  le  conservateur 
des  hypothèques  se  bornait  à  constater  son  refus  de 
transcrire  celles  qui  lui  étaient  ensuite  présentées,  en 
marge  de  l'exploit  d'où  elles  résultaient,  et  à  inscrire 
sur  cet  acte  les  énonciations  nécessaires  pour  faire 
connaître  la  saisie  transcrite.  Mais  il  ne  faisait  aucune 
mention  sur  son  registre  des  saisies  nouvelles.  Le 
projet  exige,  au  contraire,  qu'il  les  mentionne  toutes, 
suivant  l'ordre  de  leur  présentation,  en  marge  de  la 
transcription  effectuée,  et  qu'il  indique  sur  chaque 
exploit  de  saisie,  non  seulement  la  saisie  transcrite, 
mais  encore  toutes  celles  qui  ont  été  présentées  avant 
cet  exploit.  Le  but  de  cette  prescription  est  indiqué 
dans  l'Exposé  des  motifs  de  M.  Dubost  (3)  en  ces 
«  termes  :  «  On  permet  ainsi  notamment  que  la  saisie 
«  transcrite  ne  puisse  être  rayée  en  dehors  des  créan- 
ce ciers  saisissants  postérieurs  ayant  fait  diligence  (ce 


(i)  Sic  Proj.  franc,  de  1894,  art.  2,  hoc  tit,  —  Une  disposi- 
tion analogue  se  trouve  dans  la  loi  belge  de  1854  précitée 
(art.  i5  §  2). 

(2)  Ordon.  de  i865,  art.  24;  C.  franc.,  art.  681. 

(3)  V.  ce  document,  s.  l'art.  8  du  projet. 
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«  que  décide  efifectivement  le  dernier  paragraphe  de 
<c  notre  article),  et  que  les  subrogations  dans  la  pour- 
«  suite  puissent  s'exercer  dans  Fordre  des  diligences 
«  accomplies  »  (i).  Or  ces  résultats  nous  ont  paru 
très  favorables,  et  c'est  pourquoi  nous  avons  adopté  la 
mesure,  fort  simple  d'ailleurs,  qui  les  rend  possibles. 

V.  —  Les  articles  qui  suivent  traitent  des  eflfets  de 
la  saisie  et  de  sa  transcription  (585  à  591),  du  cahier 
des  charges  (art.  592)  et  des  sommations  à  faire  aux 
créanciers  inscrits  ou  dispensés  d'inscription  (art.  598 
ei  suiv.)  Sur  les  premiers  points,  les  règles  en 
vigueur  sont  maintenues  purement  et  simplement. 
Mais  en  ce  qui  concerne  les  sommations,  les  articles 
695  à  598  renferment  quelques  dispositions  nou- 
velles, sur  lesquelles  il  convient  d'appeler  l'attention. 

L'article  596  prescrit,  comme  l'article  36  de  l'Or- 
donnance en  vigueur  (2),  une  sommation  de  forme 
spéciale  au  vendeur  non  payé  et  édicté  la  même 
déchéance  que  ce  texte  pour  son  action  résolutoire; 
mais,  en  outre,  il  assimile  expressément  le  co-échan- 
giste  au  vendeur  (3)  et  soumet  la  poursuite  en  folle 
enchère  à  la  même  règle  que  l'action  résolutoire  (4). 
La  première  de  ces  dispositions  était  manifestement 
commandée  par  la  logique  et  par  l'équité.  La  seconde 
ne  nous  a  pas  semblé  moins  rationnelle,  les  deux 


(i)  V.  Tart.  649  de  notre  projet. 

(2)  C.  franc.,  art.  692. 

(3)  Sic.  Loi  belge  de  1854,  art.  34;  Proj.  franc.  1894,  art.  22. 
—  Cette  assimilation  est  déjà  admise  par  plusieurs  juriscon- 
sultes sous  l'empire  du  C.  franc.  V.  notam.  Garsonnet,  t.  IV, 
g  ySi,  lettre  by  texte  et  note  27. 

(4)  Sic.  Proj.  franc,  de  1894,  art.  22. 
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actions  dont  s'agit  étant  de  même  natuue  et  ne 
représentant,  sous  des  formes  diverses,  que  l'appli-^ 
cation  du  même  principe  aux  ventes  jiadajsiaûres  et 
aux  ventes  à  Tàmiable  ;  de  plus  elle  ppéseinlre  Fa.vsai-' 
tage  précieux  d'augmenter  I0  sécurité  de  Tadjadica- 
taire,  auquel  la>  loi  actuelle  ne  donnait  aucuiQ  moyen 
d'éviter  la  folle  enchère  (1). 

Mais  k  portée  de  ces*  considévaxixuis  ne  se  borne 
pas  à  l'action  du  vendeur  ou:  du  coéchan^ai»,.  qui 
font  seuls  l'objet  de  Tarticle  SgS;,  elles  ont  la.  m/êniA 
force  et  devaient  conséquemmem  imposer  le  même 
régime  pour  tous  tes  créanciers  en  état  d»,  pouFsudvre 
la  folle  enchère.  De  là  notre  airticle  5géy  qui  lo 
frappe  tous  également  de  dléchéancet.  s'ib  n'oitt  pas 
exercé  kur  droit  conf<DFmément  à  ce  qui  est  prescfiit 
pour  le  vendeur  lui-mi^me  (n).  On.  trcncçwera  peiuo-élK 
cette  généralisation  biem  rigoureufie  pour  les  créan- 
ciers non  inscrits,  qui  ne  sxi^nt  préveaus-  par  aAueustf 
sommation  du  danger  qui  les  menace.  Mais  iL  bm 
observer  que  le  projet  fait  déjà  beaucoup  poun  eux  ea 
leur  attribuant  formellement  Lai  faculté,  de  poursuivre 
la  folle  enchère^  faculté  qui  leur  a  été  et  beux  est  encore 
vivement  contestée  en  France  (3).  Du-  reste,  d'étant 


(i)' Telle  est,  d'à  moins,  Popinion  qui  a  prévalu  dans-hei.  dae^ 
trine  et  dans  la  jurisprudence  française.  V.  en  ce  sens  notam. 
Seligmann,  Des  saisies  immob.  et-  d^  la-  procédw^  d^'otuUer 
no  722;  Garsonnet,  t.  IV,  §  751,  20  let.  b  et  les  arrêts  cités  par 
ces  auteurs.  —  V.  cependant  ctwiwà  Chauveau  9.  cairé,  op.  ait, 
t.  V,  ii«  partie,  quest.  2404. 

(2)  Sic,  Proj.  franc.  i'894,  art.  23^ 

(3)  V.  dans  Carré  et  Chauveau,  t.  V,  quesP.  2^6-  bis,  le 
résumé  des  discussions  auxquelles  la  rédaction  de  Vkrt,  7'33«» 
donné  lieu  à  cet  égard.  Adde  en  sens  divers  :  Boitartf,  ft  ÎI,. 
n.  1002;  Garsonnet  t.  IV,  §  75i. 


pas  liés  à  la  saisie,  ils  nie  peuvent  s'en  prendre  qu*à 
«UK-mêmes,  si,  malgré  la  publicité  légale  qui  lui  est 
donnée  par  la  transcription  et  celle  qu'elle  acquiert 
en  fait  dans  un  petit  pays,  bien  avant  l'annonce  de 
la  vente,  ils  ignorent  Tétat  de  la  poursuite  et  laissent 
s'éteindre  leurs  droits  en  restant  dans  l'inaction. 

Les  articles  696  et  698  concernent  les  sommations 
aux  créanciers  dispensés  d'inscription. 

Le  premier  convertit  en  simple  faculté  l'obligation 
imposée  aifl|ourd'hui  (1)  à  l'avocat  général  de  requérir 
l'inscription  des  hypothèques  légales  existant  sur  les 
immeubles  saisis.  L'expérience  a  démontré  que  la 
prescription  actuelle,  avec  son  caractère  absolu, 
n'aboutit  dans  un  grand  nombre  d'hypothèses  qu'à 
u>ne  augmentation  de  frais  sans  aucune  utilité  pour 
ceux  qu'on  entend  protéger  (2). 

L'article  suivant  institue  des  mesures  nouvelles 
pour  le  cas  où  une  sommation  doit  être  faite  à  un 
mineur  ou  à  un  interdit  dépourvu  de  subrogé-tuteur. 
n  exige  d'abord  que  l'huissier  poursuivant  prévienne 
l'avocat  général  de  cette  situation  anormale,  précau- 
tion qui  permettra  au  représentant  du  ministère 
public  d'intervenir,  s'il  y  a  lieu.  Ensuite  il  décide, 
par  référence  à  l'article  1 64,  que  la  copie  sera  remise 
à  un  mandataire  ad  hoc,  nommé  sur  simple  requête 
par  le  président  du  tribunal  supérieur.  Ce  système, 
très  simple  et  très  expéditif,  nous  a  paru  trancher 
avantageusement,   vu   la   brièveté   du   délai  imparti 


'  '     ■-■•■■  ■  I  » 


(i)  V.  Ord.  de  i865,  art.  36  g  3;  C.  franc,  art.  692  §  3. 

(2)  Telle  a  été  sans  doUte  rappréciatioii  des  auteurs  du  projet 
français  de  i865  (art.  14  hoc  tit.  §  3)  et  de  ceux  du  projet  de 
1894  (art.  25),  qui  ont  admis  la  même  modification.  —  V.  aussi 
dans  ce  sens  fioitat-d  t.  II,  n^  943. 
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pour  les  sommations,  la  difficulté  née,  en  droit  fran- 
çais (i),  du  silence  de  la  loi  de  i858  sur  cette  hypo- 
thèse, prévue  pourtant  et  discutée  dans  les  travaux 
préparatoires  (2). 

VI.  —  Une  innovation  beaucoup  plus  importante 
résulte  de  Tarticle  599  in  fine.  Dans  le  droit  actuel,  les 
effets  d'une  saisie  transcrite  peuvent  se  prolonger 
indéfiniment,  aucune  disposition  légale  n'en  limitant 
la  durée.  Le  débiteur  demeure  notamment  frappé  de 
rincapacité  d'aliéner  son  immeuble,  tant  que  la  saisie 
n'a  pas  été  rayée.  Or,  d'après  l'article  37  de  l'Ordon- 
nance de  i865,  calqué  sur  l'article  correspondant  du 
Code  français  (art.  693),  la  radiation  ne  peut  plus 
avoir  lieu,  après  la  mention  au  bureau  des  hypothèques 
des  notifications  aux  créanciers  inscrits,  que  du  con- 
sentement de  tous  ces  créanciers  ;  et  la  pratique  a  fait 
ressortir  les  difficultés  presque  insurmontables  que 
le  saisi  rencontre  pour  remplir  cette  condition,  surtout 
au  bout  d'un  certain  laps  de  temps.  Afin  d'atténuer  cet 
inconvénient  fâcheux,  une  loi  française  du  2  juin  1881 
a  décrété  que  «  la  saisie  immobilière  transcrite  cesse- 
rait de  plein  droit  de  produire  son  effet,  si,  dans  les 
dix  ans  de  la  transcription,  il  n'est  pas  intervenu  une 


(i)  On  sait  que  deux  opinions  sont  en  présence  dans  la 
doctrine  et  dans  la  jurisprudence  française  sur  la  marche  à 
suivre  en  pareil  cas.  L'une  exige  que  le  poursuivant  fasse 
nommer  un  subrogé-tuteur  pour  lui  notifier  la  sommation  (51c 
Pont  sur  Séligmann^  n©  3o;  Garsonnet,  IV,  p.  154;  Cire,  mi- 
nistér.,  2  mai  iSSg,  n©  18);  l'autre  dispense  le  poursuivant  de 
cette  notification  (sic  Bioche,  Diction. ,  vc  sais,  im.j  n»  355; 
Boitard,  t.  II,  n»  943. 

(2)  V.  notam.  sur  ce  point  Dalloz  Rec.  Pér.  i858,  4.  5i. 
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adjudication  mentionnée  en  marge  de  cette  transcrip- 
tion »(!).  L'idée  de  cette  caducité,  de  cette  sorte  de 
péremption  (2),  nous  a  paru  excellente,  et  nous  n'avons 
pas  hésité  à  nous  Tapproprier.  Mais  nous  avons  cru 
pouvoir  la  rendre  encore  plus  pratique  et  plus  efficace, 
en  restreignant  à  trois  ans,  comme  le  fait  aussi  le  projet 
Dubost,  le  délai  fixé  par  le  législateur  français,  délai 
dont  la  longueur  excessive  nous  a  paru  compromettre 
sans  nécessité  le  résultat  poursuivi.  De  là  le  para- 
graphe ajouté  à  l'ancien  texte  dont  nous  venons  de 
parler. 

VIL  —  On  n'aura  pas  de  peine  à  reconnaître  dans 
les  articles  600  et  602,  malgré  une  interversion  par- 
tielle, les  dispositions  des  articles  38  et  3g  de  l'Or- 
donnance en  vigueur. 

On  remarquera  toutefois  que  nous  avons  rendu 
purement  facultative  la  lecture  du  cahier  des  char- 
ges (3),  qui,  dans  la  pratique,  malgré  le  texte  impératif 
de  la  loi  (4),  se  bornait  déjà  à  Tintitulé  et  à  la  mise  à 
prix.  Ainsi  remplie,  cette  formalité  était  quelque  peu 
dérisoire;  mais  nous  pouvons  ajouter  hardiment  que 


(i)  Les  motifs  de  cette  loi  ont  ont  été  très  complètement 
développés  dans  le  Rapport  de  M.  Loustalot,  l'un  de  ses  auteurs, 
à  la  Chambre  des  députés  (V.  Journ.  Offic.  du  20  juin,  annexe 
no  i638),  et  dans  celui  de  M.  Gazagne  au  Sénat  (Journ.  Offic. 
du  ler  juillet,  annexe  no  35/  et  D.  P.  1882-4.  3o,  note  3). 

(2)  Nous  rappelons  que  dans  le  système  du  projet,  la 
péremption  s'opère  de  plein  droit  (V.  art.  407  et  cet  Exposé  des 
motifs,  2«  fascic,  p.  87  §  i). 

(3)  Sic,  Proj.  franc,  de  i865,  art.  27,  hoc  tit. 

(4)  V.  sur  ce  point  Carré  et  Chauveau,  t.  V,  quest.  2339  > 
Garsonnet,  t.  IV,  §  680. 
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son  accomplissement  intégral  n'eut  guère  mieux 
répondu  au  but  du  législateur  ;  car  ce  n'est  pas  au 
cours  d'une  lecture  rapide  en  audience  publique  que 
les  intéressés  peuvent  se  renseigner  sur  les  clauses 
d'un  pareil  document,  mais  bien  seulement  par  un 
examen  attentif  au  greffe,  où  il  est  déposé.  Quoi 
qu'il  en  soit,  la  modification  apportée  sur  ce  point 
à  la  législation  en  vigueur  expliquera  que  nous  ayons 
substitué  dans  nos  articles,  à  l'exemple  du  projet 
français  de  i865  (i),  les  mots  audience  et  jugement 
de  règlement  à  ceux  d'audience  et  jugement  de  publi- 
cation du  cahier  des  charges  ;  le  but  principal  et  cons- 
tant de  l'une  et  de  l'autre  doit  être,  en  effet,  d'après 
le  projet,  le  règlement  des  dires  avec  la  fixation  du 
jour  de  l'adjudication  (2). 


(i)  V.  ce  projet,  hoc  tit.,  art.  27,  71  et  73. 

(2)  Les  rédacteurs  du  projet  français  de  1894,  entraînés  par 
un  désir  de  simplification  que  nous  croyons  excessif  et  dont 
nous  avons  déjà  eu  l'occasion  d'indiquer  les  dangers  en  cette 
matière  (V.suprà,  p.  289  note  4),  ont  transformé  l'audience  dont 
nous  parlons  au  texte,  d'obligatoire  ou  indispensable  qu'elle 
était  (V.  C.  fr.  art.  691  et  695),  en  audience  purement  éventuelle. 
Aux  termes  des  dispositions  qu'ils  ont  élaborées,  les  sommations 
aux  créanciers  contiendraient  l'indication  d'une  audience  où 
l'affaire  serait  appelée  seulement  dans  le  cas  où  il  aurait  été 
inséré  quelque  dire  au  cahier  des  charges.  Les  sommations 
fixeraient  en  même  temps  le  jour  et  l'heure  de  l'adjudication, 
sauf  aux  juges  à  reculer  cette  date,  s'il  y  avait  lieu,  pour  main- 
tenir l'adjudication  dans  les  délais  légaux  (hoc  fit.,  art.  i8|. 
Mais  ce  système  ne  nous  a  pas  séduit.  Nous  le  compren- 
drions fort  bien  si  l'insertion  d'un  dire  au  cahier  des  charges,  se 
présentait  comme  un  fait  absolument  exceptionnel;  mais,  sauf 
erreur  de  notre  part,  c'est  précisément  le  contraire  que  l'on 
observe  dans  la  pratique  à  Monaco  tout  au  moins,  quand  il 
s'agit  d'une  adjudication  sur  saisie.  Dès  lors,  il  nous  paraît  peu 
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Parmi  les  dires  pourra  se  trourer  la  mention  de 
i'àaion  résolutoire  du  vendeur  ou  de  là  poursuit-e 
en  folle  enchère  dont  nous  nous  sommes  occupé  plus 
haut  (§  v).  L^article  602  indique  quelk  en  sera  la 
cbnséquence.  Si  elle  a  eu  lieu  dans  ks  conditions 
requises,  le  tribunal  ordonnera  de  surseoir  aiix  pour- 
suites en  ce  qui  concerne  les  immeubles  frappés  par 
cefc  airtion^  ;  il  pourra  même,  selon  les  circonstances, 
mais  seulement  à  la  demande  d'une  partie  et  non 
d'office,  suspendre  les  pbiit^uitès  pour  le  tout. 

Vill.  -^  Les  articles  6o3  à  606  déterminent  la 
publicité  qui  doit  précéder  la  v^nte.  On  <x)n8tatera 
par  un  rapprochement  avet  les  texties  en  vigueur  (Ord. 
préc.  art.  41  à  43),  qu'ils  la  réduisent  strifctement  à 
ce  qui  est  d'une  nécessité  ou  d'une  utilité  manifeste. 
L'article  606  autorise  même  les  juges  à  restreindre 
celle  qui  demeure  prescrite  en  règle  générale^  si  elle 
leur  semble  excessive  à  raison  de  la  natutfe  et  de  la 
valeur  des  biens  (1).  Par  contre,  le  tribunal  pourra, 
comme  dans  Ife  droit  actuel,  ordonner  des  insertions 
ou  des  placards  supplémentaires,  lorsque  l'impor- 
tance des  immeubles  paraîtra  l'exiger. 


convenable,  pour  réaliser  une  économie  de  temps  et  de  frais  des 
plus  douteuse  et,  du  reste,  fort  médiocre,  de  rendre  incertaines 
une  audience,  ordinairement  indispensable,  et  aussi,  par  contre- 
coup, la  date  de  l'adjudication  elle-même.  Ajoutons  que  les  in- 
convénients de  cette  solution  se  feraient  tout  particulièrement 
sentir  dans  la  Principauté,  où  le  ministère  des  défenseurs  n'est 
pas  imposé  aux  parties  liées  à  la  poursuite. 

(i)  Gpr.  Proj.  franc.  (i865)  hoc  tit.,  art.  29;  (1894)  hdc  tit.^ 
art   33^  et  loi  française  du  23  oct.  1884,  art.  -5. 
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IX.  —  L'article  6u,  emprunté  au  dernier  projet 
français,  impose  au  poursuivant  une  mesure  que  Ton 
n'aura  pas  de  peine  à  comprendre.  Puisque  le  juge- 
ment d'adjudication  dûment  transcrit  purge  toutes 
les  hypothèques,  même  celles  qui  sont  inscrites  pos- 
térieurement aux  sommations  de  l'article  594(1),  il  est 
équitable,  dans  le  cas  où  l'adjudication  subit  un 
retard  exceptionnel,  qu'un  second  état  soit  levé  et  que 
les  créanciers  inscrits  depuis  la  délivrance  du  pre- 
mier soient  informés  individuellement  de  la  pour- 
suite et  du  jour  de  l'adjudication;  mais  il  n'est  pas 
moins  naturel  que  ces  créanciers  soient  tenus  de 
prendre  la  procédure  au  point  où  elle  se  trouve  quand 
avis  leur  en  est  donné.  C'est  en  eiBfet  ce  que  décide  le 
texte  nouveau. 

X.  —  L'Ordonnance  de  i865  ne  contenait  aucune 
disposition  relative  à  la  capacité  d'enchérir,  ce  qui 
constituait  une  lacune  regrettable,  insuffisamment 
atténuée  par  l'existence  de  l'article  1438  du  Code 
civil  (2).  Il  était  donc  nécessaire  de  compléter  sur  ce 
point  la  législation  existante  et  nous  avons  essayé  de 
le  faire  par  un  ensemble  de  règles  écrites  dans  les 
articles  612  et  suivants  du  projet. 

Le  principe  est  posé  en  termes  très  généraux  : 
peut  enchérir  toute  personne  capable  de  s'obliger. 
Mais  plusieurs  exceptions  viennent  immédiatement 
en  restreindre  la  portée,  les  unes,  simple  reproduction 
des  incapacités  établies  par  l'article  précité  du  Code 
civil,  les  autres,  addition  indispensable,  selon  nous, 


(1)  V.  art.  641. 

(2)  C.  civ.  français,  art.  1456. 
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pour  assurer  la  solidité  des  adjudications  faites  en 
justice  ou  pour  mettre  les  membres  du  tribunal  à 
l'abri  de  soupçons  nuisibles  à  leur  autorité  (i).  Toutes 
sont  d'ailleurs  consacrées  par  la  législation  française  (2), 
ce  qui  nous  dispense  d'insister. 

On  observera  seulement  que  l'article  6i3  §  4  du 
projet  lève  formellement  l'incapacité  dont  sont  frappés 
les  membres  du  tribunal,  dans  le  cas  où  ils  se  trou- 
veraient être  personnellement  créanciers  du  saisi.  Ce 
tempérament  à  la  rigueur  nécessaire  de  la  loi  est  trop 
manifestement  équitable  et  rationnel  pour  avoir 
besoin  de  justification.  Du  reste,  il  est  déjà  admis 
aujourd'hui  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  fran- 
çaises, malgré  les  termes  absolus  de  Tarticle  711  du 
Code  de  procédure  civile  (3).  Mais  il  est  bien  entendu 
qu'en  pareil  cas  les  magistrats  devront  s'abstenir  de 
siéger  ou  de  conclure  dans  les  audiences  où  la  pour- 
suite en  expropriation  sera  portée  devant  le  tribunal  : 


(i)  Les  derniers  mots  du  texte  font  allusion  à  Part  61 3,  4°. 
L'art.  1439,  C.  civ.  (1597  C.  fr.)  ne  pouvait  effectivement  empê- 
cher à  lui  seul  les  membres  du  tribunal  supérieur  de  se  rendre 
adjudicataires  des  immeubles  vendus  à  leur  barre  :  car  autre 
chose  est  d'acquérir  un  droit  litigieux,  autre  chose  d'acheter  un 
immeuble  régulièrement  vendu  aux  enchères,  et  les  incapacités, 
véritables  exceptions,  sunt  strictce  interpretationis. 

(2)  V.  C.  procéd.  art.  711  et  C.  civ.  art.  iSgô. 

(3)  V.  notam.  en  ce  sens  Carré  et  Ghauveau,  t.  V,  quest. 
2395  bis,  Boitard,  t,  II,  p.  gSS;  Garsonnet,  t.  IV,  §  687  et  les 
arrêts  cités  par  ces  auteurs.  —  Cpr.  Bellot,  s.  la  Loi  de  Genève 
de  1819.  loc.  ciV.,  tit.  xxix,  p.  258.  Sic  Proj.  franc,  de  1894, 
art.  48.  —  La  loi  belge  de  1854  n'exclut  des  enchères  que  les 
magistrats  qui  sont  intervenus  aux  jugements  rendus  sur  la 
poursuite  en  expropriation  ou  qui  ont  donné  des  conclusions 
pour  ces  jugements  (art.  48). 
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tfcst  tt  qu'iftdiqtie  dairëmëht  fiotre  i?e*ie  paf  uft 
fehvoi  aux  anides  SgS  «t  4o3. 

A  côté  des  incapacités  propreuïeîit  dites  que  nous 
venons  de  signaler,  les  articles  614,  6<6  et  620  S  J 
apportant  à  la  faculté  d*ehchérir  éertaîmes  restrictibn^^ 
dont  la  nécessité,  tenant  à  ^organisation  judkiaire 
et  à  la  situatioh  toute  spéciale  *de  la  Principauté,  tidus 
a  été  démontrée  par  notre  expérience  dés  a<l)u<lica« 
tiens  au  tribunal  supérieur. 

La  premi-ère  nous  à  paru  le  seul  inoyeh  -ptatiqtte, 
dans  ce  tnilieu  cosmopolite,  d'écatter  les  étta^ers 
insolvables,  qui  ont  évidemment  toutes  facilités  pour 
déguiser  Tinsuffisahce  de  letirs  ressôurcéfe  pétuniaires. 
On  peut  observer,  du  reste,  que,  sans  avoir  cette 
raison  spéciale  de  prudence^  diverses  législations  se 
montrent  encore  plBs  rigoureuses  que  le  projet  dans 
les  mesures  de  précaution  édictées  à  ce  sujet  (1). 


(i)  Ainsi  le  Code  français  ne  permet  d'enchérir  que  par  le 
ministère  des  avoués  (art.  7o5),  qui  sont  rendus  responsables  de 
rinsolvabilité  de  leurs  mandants  au  cas  où  elle  serait  notoire 
(art.  711);  le  C.  italien  exige  de  tout  enchérisseur  sans  distinc- 
tion, le  dépôt  préalable  au  greife  du  montant  approximatif  des 
frais  de  l'adjudication  et  de  sa  transcription,  ainsi  que  du 
dixième  de  la  mise  à  prix  totale  ou  de  celle  des  lots  pour  les- 
quels il  veut  se  porter  enchérisseur,  à  moins  qu'il  n'en  soit  dis- 
pensé par  le  président  du  tribunal  (art.  672  §§  3  et  4)  ;  le  C 
espagnol  contient  une  disposition  analogue.  (V.  art.  i5oo),  à 
laquelle  toutefois  exception  est  faite  pour  It  poursuivant 
(Art.  i5oi).  Ces  systèities,  les  derniers  durtbut,  ont  sans  doute 
r^Vàntage  d'écarter  le  danger  de  l'insalvabilité  des  eochérisseurs  ; 
filifis  ils  ont  l'inconvénient  de  gêner  les  enchères  et  risqueDt 
par  suite  de  nuire  à  la  vente.  (V.  en  ce  sens  Bellot,  loc.  trtl. 
p»  258).  C'esrt  t)6urquoi  nous  n'en  avons  adopté  le  principe 
qu'avec  des  tempét^aments  et  seuletnem  pou^r  des  cas  excep- 
tionnels où  il  nous  a  paru  réellemeiit  indispensable. 


I^a  de^iaième  a  pour  but  d*é^itec  q^u'un  ccuanda^ 
taire  et  notamment  un  défenseur,  ne  se  trouve  placé 
entre  deux  devoirs  opposés,  ce  qui  ne  saurait  avoir 
lieu  sans  préjudice  pour  l'un  de  ses  mândjants  et  sans 
danger  de  scandale  (i*); 

Quant  à  ta  disposition  de  Partielle  &zo  %  i^  simple 
application  d'une  règle  générale  en  tant  qu'eJle  exige 
d^  mandataire  la:  j:ustification  d&  ses  pouvoirs,,  etle  se; 
présente  comme  be  comptément  kxgiqiue  et  né^esaaire 
des  articles  &t3'  et  614  quand*  eHe  lui  impose  la  dé- 
claration immédiate  de  radjudicataire^  Sroir  mandant  : 
ili  est  clair,  en  effet,  que  le  tribunal  ne  saurait  faire 
lespecter  les  prescripticois  édictées,  par  ces^  deux  textes, 
ssans  connaître  le  nom  die  la  persoïKne  pour  laquelle^ 
l'enchère  est  rédlemeiEt  formée  (i2l).  Que  si  exceptioa 
est  faite  pour  les  défenseurs,  c'est  qu'aux  termes  de 
F'article  6r5,  ils  sont  civilement  et  disciplinairement 
responsables  de  lia  nullité  ât  Tadjudication  prononcée 
pour  incapacité,  et  notamment  pour  insolvabilité  no- 
toire de  leur  client,  double  garantie  que  n'offrent 
point  les  autres  mandataires. 

Nous  n'avons  pas  à  parler  du  second  paragraphe 
de  Tarticle  620,  qui  est  tout  simplement  La  reproduc- 


(i)  La  solution  que  nous  proposons  pour  le  cas  où  le  nombre 
des  enchérisseurs  dépasse  celui  des  défenseurs  est  suivie  au^ 
jjpurd^hui  en  France  devant  les  petits  tribunaux.  (V.  à  ce  sujet 
Cbauveau  s.  Carré,  t..  V,  quest.  2J82  quater,  Garsonnett.  IV, 
§^6ç^,  note  7. 

(2)  Uordonnance  en.  vigueur  permettait,,  au  contraire,  à 
tou ta  personne  d'enchérir  pour  une.  autre,,  sans  avoir  à  déclarer 
le  nom.  der  som  mandant  qfie  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
L'adjudication..  Cette  latitude  ne  peut  s'expliquer  que  par 
yai)«60ce*d8  tpuJbe  dispiesition:  semblable  aux  articles  6i3ei  614 
du  projet  sur  les  incapacités  spéciales  à  cette  matière. 
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tion,  limitée  aux  défenseurs,  de  l'article  5o  de  FOr- 
donnance  de  1866. 

XI.  —  Relativement  aux  formes  de  l'adjudication, 
il  convient  de  noter  deux  dispositions  nouvelles. 

C'est  d'abord  l'anicle  617,  aux  termes  duquel 
l'adjudication  pourra  avoir  lieu  devant  un  juge  dé- 
légué à  cet  effet  par  le  jugement  de  règlement,  ce  qui 
permettra  au  tribunal,  lorsque  le  rôle  sera  un  peu 
chargé,  de  réserver  tout  le  temps  des  audiences  à 
l'expédition  des  affaires  litigieuses. 

C'est,  en  second  lieu,  l'article  619  qui,  pour 
éviter  des  enchères  interminables,  fixe  un  minimum 
d'augmentation  de  l'une  à  Tautre,  suivant  une  pro- 
gresion  croissante  avec  le  chiffre  déjà  atteint  (i). 

XII .  —  En  ce  qui  concerne  la  surenchère,  le  projet 
maintient,  contrairement  au  dernier  projet  français  W, 


(i)  Cpr.  Loi  de  Genève  de  18 19,  art.  588.  —  D'après  la  loi 
actuelle,  le  cahier  des  charges  seul  peut  établir  un  minimum 
pour  le  taux  des  enchères  :  le  tribunal  commettrait  un  excès 
de  pouvoir  en  Tîmposant  de  sa  propre  autorité.  (V.  en  ce  sens 
Carré  et  Chauveau,  t.  V,  quest.  2383  bi«;  Boitard,  t.  II,  no  954; 
Garsonnet,  t.  IV,  §  693,  note  2  à  7).  • 

(2)  Ce  projet  abaisse  au  dixième  le  taux  de  la  surenchère  et 
en  porte  le  délai  à  dix  jours  (art.  42  hoc.  tit»)  Mais  nous  ne 
saurions  approuver  une  telle  innovation.  Sans  nous  arrêter  sur 
l'extension  du  délai  à  raison  de  son  peu  d'importance,  nous 
observerons  cependant  que  la  nécessité  n'en  était  point  démon- 
trée, et  que  dès  lors  il  eut  été  mieux  de  s'en  tenir  au  délai 
actuel,  parce  qu'il  importe  de  laisser  le  moins  possible  en 
suspens  les  droits  de  l'adjudicataire.  Mais  l'abaissement  du 
taux  de  la  surenchère  nous  paraît  beaucoup  plus  dangereux. 
On  a  dit,  pour  le  justifier,  que  «  la  surenchère  rend  de  tels 
services  et  présente  une  telle  utilité,  qu'il  est  bon  de  la  rendre 
plus  facile  ».  {Exposé  des  motif s^  sur  les  articles  42  à  47).  Mais 
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le  délai  et  le  taux  établis  par  la  loi  en  vigueur;   il 
maintient  également  les  formes  actuelles,  la  dénon- 


n^est-il  pas  à  craindre  que  l'on  ne  dépasse  le  but  en  exagéran 
cette  facilité  ?  Ne  nuira-t-on  pas  au  résultat  de  la  première 
adjudication,  en  lui  donnant  ainsi  un  caractère  par  trop  instable, 
pour  ne  pas  dire  simplement  provisoire?  Les  enchérisseurs  les 
plus  sérieux  ne  se  réserveront-ils  pas  pour  la  surenchère  et 
l'adjudication  définitive  qui  la  suivra?  et  ne  reviendra-t-on  pas, 
en  fait,  au  système  justement  abandonné  d'une  adjudication 
préparatoire,  pure  formalité  précédant  la  vente  irrévocable  ? 
Ces  considérations,  qui  ont  décidé  le  législateur  de  1841  à  fixer 
le  taux  du  sixième  (V.  notam.  sur  ce  point  le  rapport  de 
M.  Persil  à  la  Chambre  des  députés,  séance  du  9  juin  1840, 
dans  Carré  et  Chauveau  t.  V,  p.  70.  —  Cf.  l'Exposé  des  motifs 
de  la  Loi  de  Genève  de  1819  par  Bellot,  p.  261  et  s.),  nous 
paraissent  avoir  conservé  toute  leur  force  aujourd'hui.  Vaine- 
ment a-t-on  ajouté,  en  sens  contraire,  que  «  la  surenchère  des 
créanciers  inscrits  dans  les  autres  ventes  judiciaires  étant  du 
dixième,  il  est  naturel  de  poser  uue  règle  fixe  pour  toutes  les 
ventes  »  (Exposé  des  motifs  précité).  Nous  ne  nous  attarderons 
pas  à  relever  l'erreur  qui  sert  de  point  de  départ  à  ce  raisonne- 
ment, erreur  trop  grave  pour  n'être  pas  le  résultat  d'une  inad- 
vertence  (V.  art.  965,  972,  988  et  997  C.  procéd.).  Mais  en 
supposant  que  l'on  ait  entendu  opposer  à  la  surenchère  sur 
adjudication  en  justice,  celle  qui  est  permise  aux  créanciers 
inscrits  après  une  vente  extra-judiciaire  par  l'article  21 85  du 
Code  civil  français,  nous  répondrions  avec  le  rapport  précité 
de  M.  Persil,  que  la  différence  entre  ces  deux  sortes  de  vente 
s'explique  fort  bien  par  la  différence  des  situations.  «  La  faible 
surenchère  du  dixième  peut  suffire  dans  les  ventes  à  l'amiable, 
parce  qu'elles  se  font  sans  le  concours  du  public^  et  même  en 
l'absence  des  créanciers  intéressés.  Il  est  donc  juste  de  leur 
donner  un  moyen  facile  d'élever  l'immeuble  qui  leur  est  affecté, 
jusqu'à  la  valeur  qui  a  dû  déterminer  leur  prêt  hypothécaire. 
Dans  les  ventes  publiques,  les  simulations  de  prix  sont  impos- 
sibles ;  la  concurrence  a  pu  s'établir,  les  créanciers  inscrits  ont 
été  appelés  ;  ils  ont  eu  la  faculté  d'enchérir.  Il  ne  convient  donc 
pas  d'abaisser,  en  vente  forcée,  la  surenchère  jusqu'au  niveau 
de  ce  droit  quand  il  s'exerce  en  vente  volontaire  ». 


ciatioa  obligaitoire  au'x  iméFessés^  ainsi  que  les  règles 
relatives  à  la  nouvelle  adj,udication.  et  à  ses  suites. 
Cependant  on  y  trouvera  quelques  additions  et  quel- 
ques modifications  de  détail  que  nous  devons  indi- 
quer» 

Tout  d'abord,  Tarticle  622  §  2  dispense  lestirenché- 
risseur  d!e  la  caution  requise  par  l'Ordonnance  de  i865 
^rt-  52)^  quand  il  est  représenté  par  ua  défenseur; 
paur  tous  ks  autres  cas^  il  exig^  ou  cette  caution  ou  le 
dépôt  an  greffe  du  motitant  de  la  surenchère.  C'est  une 
seconde  application  du  système  déjà  consacré  dai» 
rarticle  614,  avec  lequel  notre  texte  devait  naturel- 
lement être  mis  en  harmonie  (i). 

Un«  inno;vaition  utile,  qu'avait  depuis  longiiemps 
proposée  l'éminent  professeur  Boitard  (2),.  et  qui  a 
été  réalisée  par  fes  projets  français  de  r865  et  <fc 
1894  (3),  est  également  consacrée  parle  second  para- 
graphe de  l'article  623.  La  législation  actuelle,  tout  en 
Feconnaitssant  aux  créanciers  inscrits,  les  plus  inté- 
ressés d'ordinaire  à  l'efficacité  de  la  surenchère^  le 
droit  de  la  faire  valoir  en  la  dénonçant,  à  défemt  du 
surenchérisseur  (4),  ne  l'eur  donnait  aucun  moyen  de 
savoir  si  ce  dernier  avait  ou  non  rempli  en  temps 
utile  cette  formalité  essentielle.  Ils  étaient  donc  exposés 


(r)  Cest  am-si' que- le  Code  français,  qui  impose  le  m«)istèpe 
des^  avoués  pour  la  surenchère  comme  pour  les  enchères, 
n'exige  aucune- caution,  ni  dans  un  cas,  ni  dans  Fàutre  («rt.  709). 
—  Le  Code  italien,  par  contre  (arr.  672-680),  et  non  moins 
logiquement,  étend  aux  deux  hypothèses  robligfftiondirdépdt 
dont  nous- avons  parlé' ci-dessus  (V.  pi  252  note  i), 

(2)  V.  Boitard',,  t.  II,  VP  973. 

(3)  V.  hoc  tit.y  Projet  i865,f  art.  45  J  3;,  Proj.  18943^  act.  43. 

(4)  Ordon.  mooiég,  précit.,  art.  Si;  C.  franç^^art.  709. 
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à  voir  prononcer  la  nullité  de  la  surenchère  pour 
n'avoir  pas  agi  eux-mième»  dans  le  tfè9  a)urt  délai 
qui  leur  est  imparti, et  n'avaient  d'autre  ressource  que 
de  signifier  à  tout  hasard  une  dénonciation^  dont  ils 
devaient  supporter  les  frais  dans  le  cas  où  ellç  w 
trouvait  faire  double  emploi.  Cet  inconvénient  dispa- 
raîtra avçc  la  mesure  très  simple  que  prescrit  notre 
article  :  à  savoir  une  mention  de  la  de'nonciation  que 
le  surenchérisseur  sera  tenu  de  faire  au  greffe  dans 
les  trois  jours^  à  la  suite  de  la  déclaration  de  suren- 
chère. Si,  à  l'expiration  de  ce  délai»  la  mention  n'a  pas 
été  effectuée,  les  créanciers  seront  par  cela  ^ul  avertis 
qu'ils  auront  à  remplir  eux-mêmes  les  conditions 
requises  par  la  loi,  s'ils  veulent  assurer  le  maintien 
de  la  surenchère* 

L'article  62b  dispose,  comme  l'article  5îi  de  TOr* 
donnance  de  i865,  que  la  dénonciation  se  fera  par 
exploit  contenant  sommation  d'assister  à  la  première 
audience  qui  suivra  l'expiration  de  la  quinzaine.  Mais 
afin  d'éviter  l'incertitude  née  des  termes  de  la  loi 
actuelle,  sur  le  point  de  savoir  si  l'adjudication  devait 
ou  pouvait  avoir  lieu  à  cette  audience  même,  dans  le 
cas  où  les  publications  auraient  été  accomplies  en 
temps  utile  et  où  la  validité  de  la  surenchère  ne  serait 
pas  contestée  (1),  il  décide,  à  l'exemple  du  projet 
français  de  1894  (2),  que  l'exploit  devra  indiquer  deux 
audiences,  l'une  purement  éventuelle,  réservée  à  la 
solution  des  contestations  qui  auraient  été  formulées. 


(i)  V.  à  cçt  ég«rd  Csrré  et  Çhauveau,  t.  V,  quest.  aSga; 
Garsonnet,  t.  IV,  §  719,  notes  7  çt  8. 

(2)  Art.  44,  Aoc  tU* 
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Tautre  où  il  sera  procédé  à  l'adjudication  (i).  Un 
délai  de  dix  jours  au  moins  et  de  vingt  jours  au  plus 
devra  être  laissé  entre  elles,  de  façon  à  ce  que  la  vente 
puisse  être  annoncée  au  moins  huit  jours  à  l'avance 
(art.  627)  (2). 

XIII. —  Les  articles  63o  et  63 1  innovent,  à  l'instar 
des  projets  français  (3)  et  dans  le  même  but  de  sage 
économie,  en  allégeant  l'expédition  exécutoire  déli- 
vrée à  l'adjudicataire  de  tout  ce  qui  en  augmentait 
inutilement  le  volume  et  en  déclarant  que  ce  titre  sera 
de  plein  droit  collectif.  Toutefois  le  tribunal  pourra, 
eu  égard  à  la  nature  et  à  l'importance  des  biens, 
autoriser  la  délivrance  de  plusieurs  expéditions  sem- 
blables; mais  il  ne  suffirait  pas  d'une  clause  insérée 
au  cahier  des  charges  pour  permettre  de  déroger  à  la 
règle  établie  (4). 


(i)  Ce  système  est  déjà  suivi  actuellement  dans  la  pratique  à 
Paris  (V.  Garsonnet,  loc.  cit.).  Si  nous  l'avons  adopté  à  notre 
tour,  contrairement  à  ce  que  nous  avons  cru  devoir  décider 
pour  le  cas  où  il  s'agit  d'une  adjudication  sur  saisie-immobi- 
lière, c'est  qu'à  la  différence  de  ce  que  nous  avons  observé 
dans  cette  dernière  circonstance  (V.  suprà,  p.  248,  note  2),  l'in- 
sertion de  dires  au  cahier  des  charges  est  ici  relativement  rare. 
On  ne  saurait  donc  nous  reprocher  de  nous  être  mis  sur  ce 
point  en  contradiction  avec  nous-même. 

(2)  Ce  dernier  texte  lèvera  les  difficultés  soulevées  en  droit 
français  par  la  combinaison  des  articles  696,  699  et  709  §  3,  au 
sujet  du  délai  dans  lequel  il  doit  être  procédé  aux  formalités  de 
la  publication.  V.  sur  ce  point  :  Carré  et  Chauveau,  loc,  cit.; 
Boitard,  t.  II,  no  976  ;  Chauveau  et  Glandaz,  Formulaire  de 
Procédure,  t.  II,  p.  85,  note  i;  Garsonnet,  loc.  cit.j  notes  9  à  i3. 

(3)  Projet  x865,  art.  5o;  projet  1894,  art.  49. 

(4)  Contra  projet  français  de  1894,  art.  précit. 
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XIV. —  Les  articles  635  et  636,  très  visiblement 
inspirés  par  la  loi  française  du  23  octobre  1884(1),  sont 
destinés  à  faire  disparaître  les  résultats  déplorables 
auxquels  aboutissent  actuellement  les  ventes  immobi- 
lières, quand  elles  portent  sur  de  tout  petits  immeu- 
bles. A  la  vérité,  les  droits  dus  au  Trésor  et  les  émo- 
luments des  officiers  ministériels  ou  défenseurs,  sont 
loin  d'atteindre,  dans  la  Principauté,  le  chiffre  auquel 
ils  s'élèvent  en  France;  néanmoins,  comme  une  partie 
seulement  en  est  établie  d'une  façon  proportionnelle, 
ils  sont  encore  exorbitants  quand  le  prix  d'adjudica- 
tion n'excède  pas  une  somme  d'au  moins  deux  mille 
francs  (2).  Dans  ces  conditions,  nous  avons  estimé 
que  le  législateur  monégasque  ne  pouvait  moins  faire 
que  de  suivre  l'exemple  de  justice  donné  par  le  légis- 


(i)  V.  sur  cette  loi  le  rapport  de  M.  Rameau  à  la  Chambre 
des  députés  {Journ,  Ojfic,  d'avril  1882,  annexe  n©  606,  p.  860),  et 
celui  de  M.  Marcel  Barthe  au  Sénat  {Journ.  Offic.  de  janvier 
1884,  annexe  n»  i5i,  p.  1198),  V.  aussi  Tlnstruction  de  l'admi- 
nistration de  l'Enregistrement  du  2  3  décembre  1884  (n©  2704), 
rapportée  dans  le  recueil  périodique  de  Dalloz,  i885,  4,  10. 

(2)  On  pourra  en  juger  par  les  chiffres  ci-après,  qui  représen- 
tent le  montant  moyen  des  frais  par  cent  francs  du  prix,  calculé 
d'après  plusieurs  taxes  de  ventes  sur  saisie-immobilière,  de 
ventes  de  biens  de  mineurs,  etc.,  déduction  faite  de  tous  frais 
extraordinaires  de  publicité  ou  autres,  et  aussi^  bien  entendu, 
de  tous  frais  antérieurs  au  dépôt  du  cahier  des  charges.  Nous 
donnons  en  regard  les  chiffres  correspondants,  qui  o«t  été  four- 
nis aux  Chambres  françaises,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de 

1884,  d'après  des  statistiques  officielles. 

En  France        A  Monaco 

Pour  les  ventes  de     5oo  fr.  1 37,89  %  36  % 

—  de  1,000  fr.  '      54,37  %  20  % 

—  de  2,000  fr.  3o,5i  %  i3  % 

—  de  3,000  fr.  1 5,1 5  %  10  % 
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l^jeur  français  (i),  dont  il  aime  à  s*apprpprier  les  inno- 
vations utiles,  et  nous  so|Times  /convaincu  qup  notre 
projet  ne  rencontrera  sur  ce  point  aucune  opposition. 
Du  reste,  la  valeur  sans  cesse  croissante  de  la  pror 
priété  foncière  dans  ce  pays  rendra  de  plus  en  plus 
rares  les  ventes  tqmbanj  sous  le  coup  des  dispositions 
nouvelles.  Celles-ci  n'ipfiposeront  donc  çjue  ^^s  sacri- 
fices Jîien  légepsy  soit  au  Trésor,  soit  ^]xx  officiefs 
ipinistériels  pif  défenseurs,  tout  ep  éyitant,  à  l'occa- 
sion, un  abus  des  plus  regrettables,  qui  avait  sans 
dûujp  échappé  aux  prévjsiqns  du  législateur. 

Lei^r  rédaction  est  d^ailleurs  a^sez  claire,  pensops- 
npus,  ppur  prévenir  tpqtp  difpci^lfé  d'interprétatJQn, 
Néanmoins,  il  peut  ètrp  bpn  de  faire  obsçryer  que 
l'article  635  cipbrasse  dan^  s^  généraljtp  non  seulement 
les  actes  de  la  procédure  normale,  mais  aussi  ceux 
qui  rentrent  dans  les  incidents  de  la  saisie,  tels  que 
la  subrogation,  la  folle  enchère  ou  la  surenchère  (2). 
On  verra  d^ailleurs  que  ie  bénéfice  de  cette  disposition 
est  étendu  par  le  projet  à  toutes  les  ventes  judiciaires, 
y  compris  les  ventes  après  faillite  (S). 


(i)  Nous  avons  cru  devoir  insérer  ces  dispositions  dans  le 
futur  Code  de  Procédure  civile,  afin  d'apporter  sans  plus  atten- 
dre un  remède  d'une  urgence  manifeste  à  la  situation  ci-dessus 
indiquée.  Du  reste,  il  nous  a  semblé  qu'elles  pouvaient  y  figu- 
rer aussi  bien  que  tant  d'autres  textes  dispensant  certains  actes 
du  timbre  ou  de  l'enregistrement,  et  que,  s'occupant  tout  à  la 
fois  des  droits  du  Trésor  et  des  émoluments  des  défenseurs, 
elles  ne  seraient  guère  mieux  placées,  soit  dans  les  lois  spé- 
ciales sur  l'enregistrement,  soit  dans  les  tarifs. 

(2)  On  prouvera,  au  besoin,  de^  indications  ytiles  pûur  l'ap- 
plication des  articles  635  et  636  dap5  l'Instructiçn  de  l'Admi- 
nistratipq  française  de  l'enregistrçip^n;,  citée  à  la  note  i,  p.  25 
suprà, 

(3)  V.  cet  exposé  sur  les  articles  609  et  639. 
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XV". -^  L'drt Jde  6^7  détermine  lés  causes  de  hùllhë 
de  la  procédure  de  saisie-immobîliète.  A  première 
vue,  rénumératiofi  en  paraîtra  peut-être  bien  longue, 
partant  bien  rigoureuse.  Mais,  à  Texaminer  en  détail, 
on  aura  tôt  fait  de  se  convaincre  qu'elle  comprend 
uniquement  les  cas  d'inobservation  des  prescriptions 
essentielles,'  de  Celles  qui  sont  indispensables  pour 
atteindre  le  but  poursuivi  par  la  loi. 

XVI.  —  On  trouvera  encore  deux  modifications  à 
la  législation  actuelle  dans  les  articles  638  et  689  du 
projet. 

L'ardcle  638  simplifie  la  sigriifitatîon  à  faire  au 
saisi  (i)  et  la  limite  aux  indications  qui  lui  sont 
réellement  nécessaires. 

L'article  689,  qui,  dans  son  premier  alinéa,  ne  fait 
que  reproduire  ert  la  déplaçant  une  disposition  exis- 
tante (2),  supprime,  dans  le  second,  la  mention  du 
jugement  d'adjudication,  qui  devait  être  opérée,  à  la 
diligence  de  l'adjudicataire  (3)  en  marge  de  la  trans- 
cription de  la  saisie,'  et  la  remplace  par  une  mention 


il)  Sic.  Projet  français  i865,  art.  54;  Projet  1894,  art.  53. 

(2)  Ordon.  de  i865,  art.  83  §  i  ;  C.  franc,  art.  750. 

(3)  Ord.  de  i865,  art.  58;  Code  français,  art.  716.  -  On  com- 
prenait fort  bien  Ta  prescription  de  cette  mention  dans  ïe  droit 
français,  alors  que  la  transcription  de  la  saisie  n'avait  point 
encore  été  ordonnée,  ni  par  la  loi  du  23  mars  i855  sur  la  trans- 
cription en  matière  hypothécaire  (art.  1*^  40),  ni  par  celle  du 
21  mai  i858  (art.  750  C.  proc.  modifié).  Mais  il  était  assez  diffi- 
cile de  l'expliquer  dans  le  droit  monégasque  actuel,  sous  l'em- 
pire dé  rOrdotinance  de  i865,  simple  copie,  nous  le  répétons, 
du  Code  de  procédure  français  modifié  par  les  deux  lois  de  1841 
et  de  i858,  et  en  préserice  du  Code  civil  promulgué  en  1884, 
qui  reproduit  (art.  1898  4°)  le  texte  précité  de  la  loi'  de  i855. 
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de  la  transcription  même  de  ce  jugement  faite  d^of&ce 
par  le  conservateur. 

Quant  aux  deux  dernières  dispositions  du  présent 
titre,  elles  maintiennent  purement  et  simplement,  en 
les  précisant  toutefois  et  en  les  complétant  pour  les 
faire  concorder  avec  les  articles  5gb  et  696,  les  règles 
de  l'Ordonnance  en  vigueur  relatives  aux  eflFets  de 
l'adjudication  (i). 


TITRE  IX 

DES    INCIDENTS   DE  LA   SAISIE   IMMOBILIÈRE 


La  seule  innovation  importante  de  ce  titre  con- 
siste dans  l'admission  et  la  réglementation  par  les 
articles  670  et  suivants  de  la  conversion  de  la  saisie 
immobilière  en  vente  volontaire  aux  enchères  publi- 
ques, conversion  que  les  rédacteurs  de  l'Ordonnance 
de  i865  n'avaient  pas  cru  devoir  autoriser  (2).  Les 
autres  dispositions  ne  font,  pour  la  plupart,  que 
reproduire  les  règles  établies  par  cette  Ordonnance. 
On  s'en  apercevra  aisément,  malgré  des  différences  de 
rédaction  assez  nombreuses,  dont  l'unique  but  a  été 
de  rendre  le  texte  de  la  loi  plus  clair  et  plus  catégo- 
rique, de  façon  à  éviter  certaines  difficultés  auxquelles 
son  application  avait  donné  lieu. 


(i)  Ordon.  de  i865,  art.  59;  C.  franc,  art.  717. 

(2)  On  ne  retrouve  pas,  en  effet,  dans  cette  Ordonnance  les 
dispositions  des  articles  743  et  suivants  du  Code  français  rela- 
tives à  la  procédure  dont  s'agit,  omission  d'autant  plus  signifi- 
cative que  tout  le  reste  du  titre  xni  est  littéralement  copié. 


—  263  — 

I. —  C'est  ainsi  notamment  que  Tarticle  642  de'clare 
en  termes  formels,  conformément  à  l'opinion  qui 
semble  avoir  prévalu  en  France,  malgré  le  silence  de 
la  loi  de  1 841  (1),  que  les  jugements  rendus  par  défaut 
en  cette  matière  ne  seront  en  aucun  cas  susceptibles 
d'opposition. 

De  même,  l'article  648  tranche  dans  le  sens  le  plus 
large,  qui  est  aussi  le  plus  généralement  adopté  au- 
jourd'hui, la  controverse  élevée  sur  le  point  de  savoir 
quels  sont,  les  créanciers  qui  peuvent  demander  la 
subrogation  (2).  Il  admet  expressément  à  la  requérir 
tous  les  créanciers  ayant  le  droit  de  saisir,  c'est-à-dire 
tous  les  créanciers,  même  non  inscrits,  porteurs  d'un 
titre  exécutoire. 

On  discutait  également,  dans  le  silence  de  la  loi 
actuelle,  si  le  demandeur  à  la  subrogation  était  tenu 
de  mettre  en  cause  le  saisi.  L'article  649  §  2  résout  la 
question  aiSirmativement,  protégeant  ainsi  tout  à  la 
fois  les  intérêts  du  saisi  et  ceux  du  demandeur  lui- 
même  (3). 

Le  même  article  consacre,  en  outre,  une  innova- 


(i)  V.  notam.  Req.  29  juin  i853  (D.  P.  55.  i.  329);  Paris, 
16  février  1869  (D.  P.  71.  5.  346).  -  Sic  Persil,  Commentaire  de 
la  loi  du  2  juin  1841  y  n.  362;  Boitard,  t.  II,  ï\9  1020;  Gar- 
sonnet,  t.  IV  §  io5o,  note  10.  -  Contrày  Chauveau  s.  Carré,  ojp. 
cit.,  t.  V,  quest.  2423. 

(2)  V.  en  sens  divers  :  Bioche,  Dictionnaire^  no  624  ;  Persil, 
Questions  sur  les  privilèges  et  hypothèques ^  t.  II,  p.  3 12;  Boi- 
tard, t.  II,  no  968;  Chauveau  s.  Carré,  t.  V,  quest.  2416  ter; 
Garsonnet,  t.  IV,  §  733,  p.  347. 

(3)  V.  dans  ce  sens  :  Bioche,  loc.  cit.,  no  633;  Chauveau  s. 
Carré,  t.  V,  quest.  2416  quater;  -  en  sens  contraire  :  Boitard, 
t.  II,  no  986  in  fine^  et  les  arrêts  cités  par  ces  auteurs.  —  Sic 
Proj.  franc,  de  1894,  art.  5  §  i. 


Il 
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ûùtÈ  dont  nforud  âTOii»  àé'j^  parlé  stor  Tarticle  684  (i),  en 
d4tiddnt  que  la  s^bro^tiott  ne  pourra  ôtre  deman-^ 
die  qu'après  uftd  sommaiioti  de  dontinuer  \es  pour- 
suites  {2)  adressée  aux  créanciers  antérieurs.  En  consc- 
quclïcCy  la  disposition  d«  Tarticle  66  de  rordonnance 
de  i865,  aux  termes  de  laquelle  en  cas  de  radiatioà 
d'une  saisie  immobilière^  le  pîus  diligent  des  saisis- 
sants posDériôxirs  pouvait  poursuivre  sor  sa  propre 
saisie,  elK:ore  qa'il  iiFe  se  fût  pas  présenté  le  premier 
àla  transeriptioi:)/  a  été  sci^pprimée  dans  le  projet. 

Notons  encore  un  texte  destiné  à  prévenir  des 
hésitations  dans  la  pratique.  On  se  demamk,  en 
France/  si  ia  surenchère  du  sixième  peiat  avoii"  lieu 
après  une  adjudication  sur  folle  enchère*  La  ^ôrispru-* 
dence!  ne  l'admet  en  aucune  hypothèse^  tandis  qtie  la 
majorité  des  auteurs  la  déclare  tou)o^lrs  possible  (3). 
Le  projet  adopte,  à  l'exemple  des  deux  projets  fraH* 
çdis  de  i865  et  de  1894  (4),  une  opinion  intermédiaire 
qui  nous  semble  plus  sage.  II  distingue  si  la  folle 
enchère  est  intervenue  sur  l'adjudication  prinlitive  ou 
si  elle  a  eu  lieu  seulement  sur  une  surenchère  consé- 
cutive à  cette  adjudication.  Au  premier  cas,  il  autorise 
la  folle  enchère  ;  il  l'interdit  dans  le  .second,  donnant 
ainsi  la  portée  la  plus  étendue  à  la  maxime  :  Suren- 
chère  sur  surenchère  ne  vaut  ^5). 


(i)  V.  suprà  p.  242. 

(2)  Sic  Pro}^  franc,  de  1894,  art.  S,  §  3. 

(3):  V..  sur  ce  point  :  Chauveau  s.  Carré,  t.  V,  quest.  2431 
quinquies ;  Boitard,  t.  II,  no  1004;  Garsonnet,  t.  IV,  §  757. 

(4)  V.  Proj.  i865,  art.  86  j  Proj.  1894,  art.  28. 

(5)  La  solution  du  projet  nous  paraît  se  justifier  par  les  con- 
sidérations suivantes.  Dans  la  première  hypothèse  prévue  au 
texte,  on  est  fondé  à  penser  que  rimiYieubie  a  été  vendu  au-dessus 
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II.  -^  A  parfif  de  VàfticU  0©8,  ôrt  fefifautèrâ  l€S 
dispositions  de  la  loi  française  de*  1841^  cftf'tfVaîeftt 
taisséesr  de  tôté  les  rédacteurs  de  TOrdônÀalic^  dé 
i865  et  que  nous  avons  cru,  au  contraire/  devôit 
rétablir  en  lès  complétant. 

En  ce  qui  concefne  les  règles  cé'ntertfles  dafts  les 
arfidefsôôSet  669,  notre  détermjflaltioA!  Ar'a  pas  besoin, 
pcnsonè-rious,  d'être  justifiée.  LtfS  raisons  de  éorite- 
ftance  et  d'éqjuité  qui  les  ont  dictées  au  législafetif 
français  sont  trop  connues  6t,  entoila  cas,  tro^p  faciles' 
à  èaisir,  pour  qfue  nous  ayons  à  les  dévekyppe/  ici  (i).- 
l\  est  même  très  probable  que  si  elles  ne  figure^nt 
pas  dans  l'Ordonnance  précitée,  c'est  tout  sîmplemient 
que,  faisant  partie  dans  la  loi  française  dû  mênrte 
article  que  la  disposition  établissant  lè  principe  de 
la  conversion  (C.  Proc.  art.  743),  elles  ont  été  englobées 
par  mégarde  dans  une  suppression  qui  visait  seule- 
ment cette  dernière.  Quoi  qu'il  ert  soit,  nous  âVô'ns 
jugé  plus  rationnel  et  plus  méthodkjo'e  de-  les  sé- 


de  sa  valeur,  ce  qui  pî*oduit  généralement  un  afbaissertient  côn- 
sidéraWe  du  prix  lors^  de  la  vente  srar  folle  enchère.' Mais  ce  rai- 
sonnement ne  serait  plus  exact  lorsque  la  folle  enchère  n*a  eu 
lieu  qu'après  une  surenchère;  car  alors  elle  peut  être  attribuée 
à  l'exagération  résultant  de  l'offre  intervenue  après  l'adjudica- 
tion primitive,  et  il  n'est  aucun  motif  pour  que  le  prix  ne  s*élève 
pas  de  nouveau  au  chiffre  atteint  dans  la  première  adjudication. 
Ou  reste,  chacun  doit  comprendre  qrfe  le  législateur  he  peut 
laisser  Se  multiplier  indéfiniment  les  ventes  aux  enchèi'es  pu- 
bliques du  même  immeuble  dans  la'  même  poursuite  ;  elfes  entraî- 
nent en  effet  non  seulement  des  frais  énormes,  mais  aussi  d'es 
détâiS' eoiftçidérables,  qui  Retardent  le  paiement  du'  pbursuivant 
et  des  autres  créanciers  et  prolongent  un  état  d'incertitude  très 
regrettable  au  point  de  vue  écon<!)mique  pour  la  propriété  du 
bien  saisi. 

fi)  V.  noMm.  sur  ce  ïK>im  Boita^d,  t.  II,  nw  1008  et  1009. 
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parer  (i),  afin  de  les  mettre  toutes  en  relief  et  d'établir 
nettement  la  portée  générale  de  notre  article  669,  que 
ses  motifs  mêmes  doivent  faire  appliquer  aussi  bien 
dans  le  cas  de  saisie  que  dans  celui  de  conversion  (2). 
Quant  à  4a  conversion  elle-même,  nous  ne  pen- 
sons pas  que  l'on  puisse  contester  l'opportunité  de 
son  introduction  dans  la  législation  monégasque, 
surtout  avec  les  modifications  et  les  additions  ap- 
portées par  le  projet  aux  textes  du  Code  français.  Ce 
qui  l'a  fait  rejeter  en  i865,  c'est  vraisemblablement 
l'observation  qu'elle  était  fort  rare  dans  la  pratique 
française  et  qu'elle  ne  pouvait  produire  qu'une  faible 
diminution  de  frais,  les  formalités  restant  à  peu  de 
chose  près  les  mêmes  dans  cette  procédure  que  dans 
la  saisie.  Mais  on  n'a  pas  pris  garde  qu'elle  a  néan- 
moins une  utilité  considérable,  parce  qu'elle  procure 
le  concours  volontaire  du  saisi,  seul  en  état  le  plus 
souvent  de  fournir  tous  les  titres  et  renseignements 
nécessaires  pour  établir  la  propriété,  ce  qui  permet  de 
rassurer  complètement  les  enchérisseurs,  et,  par  suite, 
d'espérer  un  prix  d'adjudication  plus  élevé  (3).  Tou- 
tefois, nous  le  reconnaissons,  dans  le  système  de  la 
loi  française,  la  conversion  a,  vis-à-vis  de  la  poursuite 
de  saisie  immobilière,  un  réel  désavantage,  dans  le  cas 


(i)  Leur  réunion  dans  l'article  743  du  Code  franc,  ne 
s'explique  vraisemblablement  que  par  le  désir  de  ne  pas  change^ 
le  numérotage  du  Code  de  1807.  —  V.  à  cet  égard  Chauveau  s- 
Carré,  t.  V,  quest.  2445. 

(2)  La  place  de  cette  disposition  dans  le  Code  français  est, 
au  contraire,  de  nature  à  faire  naître  des  doutes  à  ce  sujet. 
V.  Chauveau  s.  Carré,  loc.  cit. 

(3)  V.  les  rapports  de  M.  Pascalis  à  la  Chambre  des  Députés, 
dans  le  Répertoire  Alphabétique  de  Dalloz,  Vo  Saisie  immobiL 
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où  elle  intervient  avant  les  sommations  prescrites  par 
l'article  692  du  Code  de  procédure  civile  :  c'est  à 
savoir  que  l'adjudication  à  laquelle  elle  aboutit  n'a 
pas  pour  effet  de  purger  les  privilèges  et  hypothèques, 
non  plus  que  l'action  résolutoire  du  vendeur,  de 
sorte  que  l'adjudicataire  est  obligé  de  remplir  ensuite 
toutes  les  formalités  ordinaires  de  la  purge  et  reste 
exposé  à  la  surenchère  du  dixième  jusqu'à  l'expiration 
des  longs  délais  fixés  parla  loi.  Si  l'on  observe,  d'autre 
part,  que  la  conversion  est  souvent  difficile  à  obtenir 
après  lesdites  sommations,  parce  qu'elle  exige  alors  le 
consentement  de  tous  les  créanciers  inscrits,  on 
s'explique  sans  trop  de  peine  qu'elle  ne  soit  pas  très 
usitée  dans  de  pareilles  conditions.  Mais  le  projet 
obvie  précisément  à  l'inconvénient  que  nous  venons 
de  signaler  en  étendant  à  la  vente  sur  conversion, 
comme  d'ailleurs  à  toutes  les  ventes  en  justice  (i), 
le  bénéfice  de  la  purge  aujourd'hui  réservé  à  la  vente 
sur  saisie  immobilière,  et  ce  moyennant  une  simple 
sommation  adressée  aux  créanciers  inscrits  ou  dis- 
pensés d'inscription  (art.  676  à  678).  Complété  par 
cette  innovation,  empruntée  aux  projets  français,  le 
régime  de  la  conversion  ne  peut  donner,  croyons- 
nous,  que  de  bons  résultats  et  nous  pensons  qu'on 
n'hésitera  pas  à  l'adopter. 

On  remarquera,  du  reste,  qu'indépendamment  de 
cette  amélioration  capitale,  le  projet  apporte  quelques 
changements  de  détail  aux  textes  du  Code  français 
qui  lui  ont  servi  de  modèle  et  contient  quelques  dis- 
positions nouvelles. 

Ainsi  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  670  fait 
disparaître  l'antinomie  justement   relevée  contre  les 


(1)  V.  Proj.  i865,  art.  95,  109  et  iio;  Proj.  1890,  art.  44. 
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dtïicU^  6^3  §2  et  743  §  3  dudit  Cbdè  {ij  en  n'éx?gëant 
le  cohsenterrient  deÉ  créancîefs  inscrits  poûi*  la  con- 
version, comme  pont  la  radiatiott  de  la  saisie,  qn'S 
partir  de  la  mention  dès  sommations  au  bureau  des 
hypothèques  (2),  et  non  plus  à  dater  de  ces  somma- 
tiofts  elles-mêmes;  ^—  l'article  68 ï  déclare  formelle- 
ment que  le  jugement  de  cort't'ersion  couvre  toutes 
les  rtiillités  de  fofttie  antérieures  â  sa  date,  sauf  ledfô'it 
déà  créanciers  déjà!  sômtoîés  de  faire  statuer  stir  leufs 
dires  à  l'audiéncé  de  règleinerit  (3),  décision  qui  se 
justifie  par  lé  fait  même  du  concours  des  intéressés  à 
l'a  conversion;  -^  l'article  683  indique  d'une  façon 
f)récîse  les  dispositrotis  édictées?  poufi^  d'autres  pWcé- 
dures  qui  sotrt  applicables  à  la  conversioti  et  co'mprend 
notamment  dans  son  énumérafion  l'article  637,  relatif 
aux  causes  de  nullité,  évitant  patr  là  les  doutes  nés  sur 
ce  point  du  silence  de  la  loi  française  (4);  —  enfin 
l'article  684  tranche  deux  questions  qui  ont  donné 
Heu  à  des  controverses  sous  l'empire  de  h  loi  de  184^, 
en  disposant,  d'une  part,  que  dans  le  cas  <nî  les 
enchères  ne  s'élèvent  pa's  à  la  mJse  à  prix,  le  pcmr- 
suivant  après  con/ersiôn  ne  doit  être  déclaré  adjodr- 
cataîre  q^ue  s'il  le  demande  (5),  à  la  différence  de  ce 


{i)  V.  notam.  à  cet  égard  Chïiùve'au  s.  Cafrr*é,  t.  V,   quest. 
2455  ïfis  et  Garsonnet,  t.  IV  §§  741,  note  22,  et  742. 

(2)  Cf.  art.  599  suprà. 

(3)  Sic.  Proj.  franc.  1894,  art.  47. 

(4)  V.  àotam.  sur  ce  point  Carré  et  ChiauVeato,  t.  V,  queàt- 

2441  ;  Garsonnet,  t.  IV,  §  745. 

(5)  C^est  la   solution  la  plus  généralement  admise  en  droit 
français.  (V.  hbtam.  ùt\  ce  sens  Carré  et  Cha\ivea\z,  t.  V,  qoest. 

2442  ;'  Gafsbnïier,  iî.  IV,  §  744  et  les  atrêts  eités  par  côë  atrteurs). 
Elle  se  justifie  par  la  considération  qu'en  pareille  circonstance 
le  poursuivant  a  fixé  la  mise  à  prix  d'accord  avec  les  autres 
intéressés  et  qu*il  serait  injuste  de  lui  en  faire  supporter  la 
respônsHMlité,  comme  au  céls  dé  pours\Jfite  sttr  sa/hié,  ou  il  la 
détermine  seul  et  à  son  gré. 


qui  ^  lieu  pour  1.^  vûfitje  sur  saisie  (j);  pt,  d'autr(3 
part,  que  s'il  n.e  veut  pas  se  rendre  acque'regr  de 
rimmeuble,  1(2  tribunal  peut,  g  la  requètp  d'unje  sçMj,e 
des  parties  et  conséquemment  malgré  la  résistance 
des  ajLffr^3,  .donner  raytpris^tjon  de  baisser  la  fî)i^e  ^ 


i  -  »..t 


TITRE  X 


DE     l'ordre 


La  procédure  d*ordre,  comme  celle  de  saisie 
immobilière,  présente  une  importance  capitale  au 
point  de  vqe  cju  crédit  immobilier  j  mais  elle  çst  nopi 
moins  difficile  à  organiser  d'une  façon  satisfaisante. 
On  la  voudrait  tout  à  la  fois  rapide,  économique  et 
sûre;  pais,  si  les  deux  premières  qualités  s'allient 
d'elles-mêmes,  il  est  au  contraire  fort  malaisé  de 
les  faire  concorder  avec  la  troisième  :  car  un  système 
trop  sommaire  n'ofifrirait  pas  aux   créanciers  toutes 


(i)  V..  ee  prqjej  art.  6i8  g  2  ;  C,  fr^nç.,  ftrt.  706  §  2. 

(2)  En  France,  il  9  été  jugé  qiie  1^  iFibufial  n^  p^ut  açcpfd^r 
Tiautûris^tion  doi>t  3'agit  que  4u  consentement  exprès  ou  tacite 
de  toutes  les  parties  intéressées.  (V.  notam,  en  ce  sens,  Orléans, 
iS  mai  i858  D.  P.  61,  5,  435).  —  Mais  Topinion  contraire  semble 
^vpir  prévalu  et  à  juste  ptrp,  §plon  nous;  par  il  ne  saurait  dé- 
peqdrp  d'un  créancier  ou  ftutrp  intéressé,  plus  ou  moires  poussé 
p^r  |*esprit  4e  fihîpan^,  de  paralyser  les  résqltats  d'une  conver- 
sion qpéréç  d'i;n  commun  ^Gpor4.  {Sic  Carré  et  Chauveau,  t.  V. 
quçst.  ^^2t  \  Qftrsonnet,  t,  JY,  §  744?  PQte?  i?  ^  ?7i  f^  de  norx^r 
breuses  décisions  citées  par  ces' auteurs). 
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les  garanties  sur  lesquelles  ils  doivent  compter  et 
risquerait  de  les  frapper  par  surprise  de  déchéances 
injustes;  à  l'inverse,  un  mécanisme  trop  compliqué 
retarderait  leur  paiement  et  pourrait  même  le  com- 
promettre par  une  accumulation  de  frais  privilégiés. 
Le  législateur  doit  donc  trouver  le  juste  mileu  entre 
ces  deux  extrêmes  et  l'expérience  montre  assez  com- 
bien la  tâche  est  ardue.  On  sait  les  lenteurs  ruineuses 
de  l'ordre  dans  l'ancien  droit  français  (i).  Les  rédac- 
teurs du  Code  de  1806  s'étaient  efforcés  d'y  porter 
remède  et  ils  pensaient  y  avoir  pleinement  réussi  (2); 
cependant,  malgré  des  simplifications  notables,  leur 
œuvre  prêtait  encore  sur  ce  point  à  de  graves  cri- 
tiques. Aussi  n'est-il  pas  étonnant  que  les  auteurs  du 
Code  monégasque  de  1818  aient  cru  devoir  la  répu- 
dier. Mais,  pour  éviter  un  danger,  ils  étaient  tombés 
dans  l'autre  ;  car  le  système  auquel  ils  s'étaient 
arrêtés  offrait  le  grave  défaut  d'une  célérité  exessive{3). 
Il  est  vrai  qu'à  l'époque  où  ils  l'avaient  institué,  la 
propriété  foncière  était  loin  d'avoir  dans  la  Princi- 


(i)  V.  à  cet  égard  Garsonnet,  t.  IV,  §§  778. 

(2)  V.  le  jugement  porté  sur  cette  partie  du  Code  par  Tun 
de  ses  auteurs,  le  Conseiller  d'Etat  Réal^  cité  par  M.  Riche,  à  la 
fin  de  son  rapport.  (D.  P.  i858,  4,  57,  no  106). 

(3)  En  dehors  de  dispositions  toutes  spéciales  au  cas  de 
saisie  générale  des  biens  du  débiteur  (art.  348  à  35o),  le  Code 
de  18 18  ne  consacrait  à  Tordre  que  trois  articles  (376  à  378), 
desquels  il  résultait  simplement  qu'à  la  première  audience 
suivant  l'expiration  du  délai  de  purge,  sans  qu'il  fut  besoin  de 
citation  pour  aucune  des  parties  ;  et  tant  en  leur  absence  qu'en 
leur  présence,  le  tribunal  devait  distribuer  lui-même  le  prix  de 
l'immeuble  aux  créanciers  ayant  produit  au  greffe  pendant  ledit 
délai. 
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pauté  rimportance  qu'elle  y  a  prise  depuis  quelque 
trente  ans,  et  il  n'est  pas  impossible  qu'il  ait  pu 
suffire  aux  besoins  du  moment.  Mais  le  développe- 
ment du  crédit  immobilier  ne  pouvait  manquer  d'en 
faire  apparaître  les  lacunes.  Dès  i865,  on  reconnut 
la  nécessité  de  l'abandonner,  parce  qu'il  ne  répondait 
plus  aux  exigences  de  la  situation  nouvelle.  En  France, 
une  loi  récente,  en  date  du  2i  mai  1868,  avait  préci- 
sément introduit  en  cette  matière  de  très  heureuses 

• 

réformes;  on  jugea  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  se 
les  approprier  et  les  dispositions  de  cette  loi  furent 
déclarées  exécutoires  dans  la  Principauté,  par  la 
même  Ordonnance  que  celles  de  la  loi  de  1841  sur  la 
saisie  immobilière  (1).  Cette  législation  qui  est  encore 
en  vigueur  ne  saurait  à  coup  sûr  être  donnée  pour 
parfaite  ;  mais  les  observations  qui  précèdent  auront 
fait  sentir  qu'il  ne  convient  pas  de  se  montrer  trop 
exigeant  sur  ce  point,  et  cette  impression  ne  fait 
que  s'accentuer  quand  on  étudie  les  législations  étran- 
gères. Pour  nous,  après  avoir  examiné  attentive- 
ment bien  des  systèmes  et  en  particulier  celui  de 
l'ancien  Code  genevois  de  1819  (2)  et  celui  du  Code 


(i)  V.  suprà  titre  viii,  p.  234  et  suiv. 

(2)  Le  système  de  la  loi  genevoise  de  1819  différait  de  celui 
du  Code  français  par  deux  traits  principaux.  D'une  part, 
l'ordre  était  joint  à  la  saisie,  en  ce  sens  que  les  productions,  le 
règlement  et  les  contestations  y  relatives  devaient  précéder  l'adju- 
dication (art.  632  à  646)  ;  il  ne  restait  plus  ensuite  qu'à  clore  la 
procédure  et  à  délivrer  les  mandats  de  paiement  (art.  647  à 
656).  D'autre  part,  le  juge  commissaire  n'appelait  les  créanciers 
devant  lui  qu'en  cas  de  contestation  sur  l'état  de  coUocation, 
tout  d'abord  dressé  par  ses  soins  d'après  les  pièces  produites. 
S'il  parvenait  à  les  concilier,  la  clôture  de  l'ordre  avait  lieu  aus- 
sitôt après  l'adjudication  et  la  consignation  du  prix,  sur  la  produc- 


italiea  (i),,  p)u§  parfi^i^lièrâpri^^t  si^sceptjbl^s   4'|tr6 
adaptés  à  Torga^isiation  4es  saisies  et  au  régime  hypo-^ 


tion  d'un  état  supplémentaire  des  inscriptions  prises  depuis  la 
délivrance  du  premier,  san$  autre  formalité  (art.  647}.  En  cas 
d'insuccès,  il  renvoyait  les  parties  sans  icitaÛQi}  k  l'au^i^P^ 
q}i-i\  indiquait  (^r^.  642  ^  643).  mUes  bpQS  et  Iss  mauvais  cô^ 
dç  /çejtte  pfocédi^re,  qui  mérif.e  aççur.én^ent  d'aftirer  Vattention, 
ont  été  mis  en  pleine  lumière  par  le  rapporteur  de  la  loi  de 
i838au  Corps  législatif,  M.  Riche,  et  nous  ne  saurions  mieui 
faire,  afin  de  justifier  notre  préfér^nee  pour  le  système  français, 
que  de  renvoyer  à  son  exposé  (V.  i:e  doçyp^^nt  dans  1§  Recueil 
périodique  de  Dalloz,  i858,  4,  40  et  spiv*,  nQ9  65  et  68  çi^  en 
tête  4^  }*ouyrage  4^  Mr  ^eligmann  sur  les  Saisies  immobil.  et  les 
ordres,  no»  117  et  120)  —  Quant  à  Ja  loi  fédérale,  actuellement 
en  vigueur  dans  le  canton  de  Genève.  V.  la  note  infrà,  p.  273. 

(i)  Le  Code  italien  rattache  également  l'ordre  à  la  saisie, 
mais  seulement  quant  aux  productions^  qui  doivent  être  effeetuées 
entre  la  notiâeation  du  jour  de  1^  vente  aux  çréanplen  (art 
568)  et  }a  trpii^sGriptioii  dq  jugemei^t  d'a4judiçgtion  (art.  709). 
Tput  le  rpste  4ç  l?  procédure  s'iaççpmplit  après  cette  dernière 
formalité.  Dans  les  45  jours  qui  la  suivent,  l'état  de  colloçation  est 
dressé  par  le  juge  (art.  710  et  711),  puis  immédiatement  notifié 
aux  avoués  4u  débiteur  et  des  créanciers  produisants  par 
simples  billets  émanés  du  greffe  (art.  712).  Les  intéressés  ont  un 
délai  de  20  à  3o  jours  pour  en  prendre  communication  ;  après 
quoi,  ils  comparaissent  devant  le  juge  commissaire  à  la  date 
indiquée  par  les  billets  susdits.  Ce  magistrat  les  entend  en  leurs 
obseryati^iis  et  les  renvoie  g  u|i§  audiepce  pgr  Jui  fi^çei  çn  pré- 
ei^apt,  fi*il  y  ^  H^u,  ie^  poi)[>|:s  coptestés  c^u\  ^efoi^t  soumis  au 
tribunal,  Celui-ci  statue»  le  cas  échéant,  sur  l^s  pontestations  et 
homologue  Tét^t  de  çollpcation,  ^près  y  «voir  apporté  les 
modifications  qu'il  estime  convenables  (^rt,  716),  Il  est  à  noter 
que  cette  homologation  e^t  ^éç^s^aire  mêipe  quand  les  parties 
iBont  d'aqcord  pour  accepter  le  règlement  î^\t  par  le  jugç 
(V,  Rlcai,  Comm^nto  al  ÇpJ.  di  prQC.  çiv,  itaL,  t,  HI,  r.  i^, 
p»  3 17),  e?tigençe  regrettable,  à  notre  aviis,  qui  ftiU  pçr4rç  *iu 
système  UBô  partie  4e  §e?  avantages  et  k  reii4  inférieur  à  celui 
4§  Tençienne  loi  de  Genève. 
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thécaire  de  la  Principauté (i),  nous  sommes  arrivée 
cette  conclusion  que  chacun  d'eux  a  ses  inconvé- 
nients comme  ses  avantages.  Dans  ces  conditions, 
nous  avons  estimé  que  le  parti  le  plus  sage  était  de 
conserver  celui  qui  fonctionne  aujourd'hui,  sans  avoir 
laissé  apparaître  aucun  vice  grave  durant  une  épreuve 


(i)  Le  système  du  Code  allemand  (§§  758  à  768)  se  rapproche 
sensiblement,  quant  aux  formes,  de  celui  de  la  loi  genevoise 
précitée,  mais  la  procédure  de  distribution  ne  commence 
qu'après  celle  de  saisie.  (Cpr.  les  lois  particulières  des  divers 
Etats  citées  par  M.  Garsonnet,  op .  cif.,  t.  IV,  §  778, 
note  19).  La  distribution  est  faite  par  le  tribunal  de  baillage 
du  lieu  de  l'exécution,  c'est-à-dire  par  le  juge  unique  qui  le 
compose.  Ce  juge  somme  les  créanciers  de  produire  dans  le 
délai  de  deux  semaines,  à  l'expiration  duquel  il  dresse  le  projet 
de  distribution  (§  760);  puis  il  fixe  un  jour  pour  les  contredits. 
S'il  ne  s'élève  aucun  contredit  ou  si  les  créanciers  ne  compa- 
raissent pas,  leur  absence  équivalant  à  une  adhésion  (§  763),  le 
projet  est  mis  à  exécution.  Au  cas  contraire,  les  intéressés  sont 
invités  à  s'expliquer  immédiatement.  A  défaut  d'accord,  le  con- 
testant doit  justifier  dans  le  délai  d'un  mois,  qu'il  a  intenté  une 
action  contre  ses  adversaires,  sinon  l'exécution  du  projet  est 
ordonnée  (§§  762  et  764).  Le  jugement  rendu  sur  le  contredit 
ordonne  le  paiement  ou  une  autre  distribution  (§  766).  —  D'après 
le  Code  portugais  (art.  980  à  948),  l'ordre  qui  intervient  en  suite 
d'une  saisie  immobilière,  doit  être  réglé  entre  l'adjudication  pré- 
paratoire, que  ce  code  admet  à  l'instar  de  l'ancien  droit  français, 
et  l'adjudication  définitive.  Les  créanciers  sont  tenus  de  former 
leur  demande  de  collocation,  dans  les  dix  jours  de  la  première 
adjudication  (art.  932),  en  produisant  un  titre  exécutoire  (art. 
934).  Toutefois,  le  créancier  privilégié  ou  hypothécaire  qui  ne 
peut  en  présenter  un  dans  le  délai  fixé,  a  cependant  le  moyen 
de  conserver  son  droit  de  préférence,  en  formulant  une  protes- 
tation et  en  la  faisant  suivre,  dans  les  3o  jours,  d'une  action 
portée  devant  le  juge  du  lieu  de  l'exécution  (art.  938  à  942).  Ce 
même  juge  procède  à  la  distribution  par  un  jugement  qui 
ordonne  la  radiation  des   hypothèques  inscrites  (art.  947).  — 

18 
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de  plus  de  trente  années  (i),  sauf  à  tâcher  de  Tamé- 
liorersi  possible,  par  quelques  changements  de  détail. 
C'est  ainsi  que  Ton  retrouvera  dans  le  présent  titre 
l'ensemble  des  règles  édictées  par  l'Ordonnance  de 
i865y  avec  certaines  modifications  et  additions  que 
nous  allons  indiquer  brièvement. 

I.  —  Ce  qui  constitue  à  nos  yeux  le  principal 
avantage  du  régime  actuel  et  nous  a  le  plus  engagé  à 
lui  donner  la  préférence,  c'est  l'essai  d'ordre  amiable, 
dont  il  fait  le  préliminaire  obligatoire  de  l'ordre  judi- 
ciaire proprement  dit,  et  grâce  auquel  on  peut  souvent 


Citons  encore  le  régime  établi  par  la  loi  fédérale  suisse  du 
1 1  avril  1889.  Aux  termes  des  articles  144  à  i5o  de  cette  loi,  la 
distribution  des  deniers  provenant  de  toutes  les  saisies  immo- 
bilières et  mobilières,  est  confiée  à  Voffice  des  poursuiteSy  dont 
nous  avons  déjà  parlé  (V.  suprày  p.  221,  note  i).  Les  créanciers 
n'ont  qu'un  délai  de  10  jours  pour  attaquer  l'état  de  coUocation^ 
à  dater  de  la  notification  qui  leur  est  faite  de  son  dépôt  au  bu- 
reau des  agents  (art.  144  et  suiv.)  —  Quant  au  système  consacré 
par  \e  droit  belge,  il  n'a  rien  d'original.  L'ordre  judiciaire  y  est 
toujours  régi  par  les  dispositions  du  Code- de  1806;  et,  si  la  loi 
du  i5  août  1854  sur  V Expropriation  forcée  a  eu  l'initiative  d'une 
heureuse  innovation  en  organisant  l'ordre  amiable,  on  sait  que 
le  législateur  français  de  i858  s'est  approprié  l'institution,  avec 
quelques  différences  de  détail  seulement. 

(i)  Les  projets  français  de  i865  (art.  607  à  636)  et  de  1894 
(tit.  XVI,  sect.  I,  art.  i  à  4)  à  peu  près  identiques  quant  au 
fond  dans  toute  cette  matière,  le  maintiennent  également  et 
n'y  apportent  que  des  modifications  d'ordre  secondaire,  que 
nous  avons  adoptées  pour  la  plupart.  Au  contraire,  la  proposi- 
tion de  loi  déposée  le  9  décembre  1893  à  la  Chambre  des  dé> 
pûtes  par  MM.  Dupuy-Dutemps,  Brisson  et  Pourquery  de 
Boisserin,  consacre  sur  ce  point,  comme  sur  beaucoup  d'autres, 
le  système  de  la  loi  genevoise  de  1819  précitée.  {y,suprà,p»  271, 
note  2). 
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éviter  -eux  intéressés  les  lenteurs  et  les  frais  de  cette 
dernière  procédure.  Aussi  n'avons-nous  pas  hésité  à 
emprunter  aux  projets  français  une  double  innovation 
destinée  à  favoriser  cet  heureux  résultat. 

C'est  d'abord  une  augmentation  de  l'amende 
édictée  contre  les  non  comparants  (art.  688),  amende 
aujourd'hui  trop  faible  pour  seconder  efficacement 
les  vues  du  législateur  (i). 

C'est  en  second  lieu  la  reconnaissance  formelle  du 
droit  pour  les  tuteurs  ou  autres  représentants  des 
incapables,  pour  la  femme  autorisée  et  pour  le  mari, 
même  sous  le  régime  dotal,  de  consentir  à  tous 
arrangements  relatifs  à  l'ordre  amiable,  avec  la  seule 
homologation  du  juge  commissaire  (2). 

On  a  bien  essayé  de  soutenir  que  ce  droit  leur 
appartenait  déjà  sous  l'empire  de  la  loi  actuelle  (3), 
malgré  la  suppression  par  le  Conseil  d'Etat  d'une 


(i)  Uamende  de  5o  à  100  francs  qu'à  l'exemple  du  projet 
français  de  i865  (art.  608),  nous  proposons  de  substituer  k  celle 
de  25  francs  édictée  par  la  législation  en  vigueur  (Ordon.  de 
i865,  art.  84;  —  C.  franc,  art.  751)  nous  parait  constituer  une 
sanction'  tout  à  la  fois  plus  équitable,  plus  pratique  et  plus 
sûre  que  la  faculté  réservée  au  tribunal  par  la  loi  belge  de  1854 
(art.  108)  de  condamner  le  défaillant  aux  frais  de  Tordre  occa- 
sionné par  son  absence.  —  Le  projet  français  de  1894  consacre 
le  même  système  que  celui  de  x865;  mais  il  porte  le  maximum 
de  l'amende  à  5oo  francs,  chiffre  que  nous  trouvons  excessif. 

(2)  Art.  689.  —  Sic  Proj.  français  (i865)  art.  608  in  fine; 
(1894)  art.  6  hoc.  tit, 

(3)  V.  notam.  Preschez,  De  Vordre  amiable,  p.  81  et  s.;  Pé 
de  Arros,  Revue  prat,  de  droit  français  y  X.  XLVII,  1880,  p.  223 
et  s.;  Rodière,  t.  II,  p.  352.  V.  aussi  dans  le  même  sens  Circu- 
laire du  garde  des  sceaux,  2  mai  1859,  D.  P.  59.  3.  3o,no  55. 
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disposition  du  projet  rédigée  en  ce  sens  (i);  mais 
cette  opinion  n'a  pas  prévalu  (2)  et  nous  pensons  qu'il 
était  difficile  de  l'admettre  au  point  de  vue  du  droit 
positif.  Mais,  au  point  de  vue  législatif,  nous  sommes 
d'un  avis  tout  opposé,  estimant  avec  les  commissions 
de  i858,  de  i863  et  de  1894,  que  le  contrôle  du  juge 
est  en  cette  matière  une  garantie  suffisante  pour  les 
intérêts  des  incapables  (3),  et  qu'on  n'a  pas  à  craindre 
sérieusement  que  ce  magistrat  autorise,  sous  couleur 
d'arrangement,  une  concession  qui  leur  serait  réelle- 
ment préjudiciable.  De  là  le  texte  de  notre  anicle  689. 
Nous  devons  signaler  aussi  dans  le  même  ordre 
d'idées  la  disposition  de  Tanicle  690  §  2  qui,  trancham 
une  controverse  soulevée  par  la  loi  de  i858,  permet 
expressément  au  juge  préposé  à  Tordre  amiable  de 
faire  un  règlement  partiel  pour  les  collocations  non 
contestées,  lorsque  les  parties  ne  sont  en  désaccord 
qu'au  sujet  de  certaines  créances  (4)  et  de  restreindre 
ainsi  dans  la  mesure  du  possible  les  inconvénients 
inhérents  à  l'ordre  judiciaire  (5). 


(i)  V.  Rap.  Riche,  précité,  no  68,  D.  P.  38-4-53. 

(2)  V.  contra  Bioche,  yo  Ordre,  no  269;  Chauveau  s.  Carré, 
t.  VI,  quest.  255 1  ;  Boitard,  t.  II,  n®  i025;  Seligman,  op.  cit., 
no  2o5  et  suiv.;  Garsonnet,  t.  IV,  §  797. 

(3)  Sic  Proj.  franc.  (1869).  art.  608,  §  7;  (1894),  art.  6  hoc  tit. 

(4)  V.  en  ce  sens  Bioche,  loc.  cit.,  n©  262;  Preschez,  op.  cit.. 
p.  io5  et  s.;  Pé  de  Arros,  lac.  cit.,  p.  25 1  ;  Garsonnet,  t.  IV, 
§  799.  —  V.  en  sens  contraire  Chauveau  s.  Carré,  t.  VI,  quest. 
2S5i,  quinquiès  :  Seligman,  op.  cit.,  n«  224;  Ollivieret  Mourlon, 
Com.  de  la  loi  sur  les  saisies  immobilières  et  les  ordres,  n*  384. 

(5)  La  circulaire  du  garde  des  sceaux  précitée  (2  mai  iSSg, 
no  49)  faisait  déjà  observer  que  a  cette  manière  d'opérer  a  le 
double  avantage  de  procurer  à  ceux  dont  les  droits  sont  établis 
un  remboursement  immédiat  et  sans  frais,  et  de  permettre  aux 
créanciers  contestés,  lorsque  leur  nombre  n'excède  pas  trois,  de 
procéder  par  voie  d'attribution  du  prix,  au  lieu  de  recourir  aux 
formalités  longues  et  dispendieuses  de  Tordre  judiciaire  ».  — 
Sic  Proj.  franc,  de  1894,  art.  7,  §  2  hoc  tit. 
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II.  —  La  juste  préoccupation  d'éviter  des  forma- 
lités longues  et  coûteuses,  lorsqu'elles  ne  sont  pas 
d'une  utilité  manifeste,  a  conduit  le  législateur  fran- 
çais et  après  lui  le  législateur  monégasque  de  i865,  à 
déroger  aux  règles  générales  pour  le  cas  où  il  y  a 
moins  de  quatre  créanciers  inscrits  au  jour  de  la 
clôture  de  l'ordre  amiable  (i).  Ils  ont  décidé  que  la 
distribution  du  prix  de  l'immeuble  serait  faite  alors 
directement  par  le  tribunal,  sur  assignation  de  la 
partie  la  plus  diligente.  Ce  procédé  extrêmement 
simple  et  parfaitement  approprié  aux  circonstances 
pour  lesquelles  il  a  été  établi,  ne  saurait,  à  coup  sûr, 
être  généralisé  sans  danger;  mais  nous  n'avons  vu 
que  des  avantages  à  l'étendre  aux  ordres  portant  sur 
des  sommes  modiques,  que  grèvent  actuellement  hors 
de  proportion  les  frais  de  la  procédure  ordinaire.  On 
se  rappelle  qu'à  l'exemple  d'une  loi  française,  nous 
avons  déjà  admis  un  traitement  de  faveur  pour  les 
saisies  immobilières  portant  sur  des  immeubles  dont 
le  prix  n'excède  pas  2,000  francs  (art.  636).  Ce  chiffre 
nous  a  paru  tout  mdiqué  pour  servir  également  de 
limite  à  l'exception  que  nous  proposons  ici.  Sans 
doute,  ainsi  bornée,  elle  ne  sera  pas  d'une  application 
fréquente  et  se  confondra  dans  bien  des  cas  avec  celle 
dont  nous  venons  de  parler,  les  ordres  de  deux  mille 
francs  et  au-dessous  n'intéressant  en  général  qu'un 
très  petit  nombre  de  créanciers.  Mais  elle  n'en  est  pas 
moins  justifiée,  selon  nous,  en  raison  et  en  équité. 


(i)  C'est  ainsi  que  doit  être  entendue  la  formule  de  Tart.  'jjZ 
du  Code  français,  reproduite  par  l'Ordonnance  de  i865  (art.  104) 
et  par  notre  projet.  V.  sur  ce  point  notam.  Boitard,  t.  II,  n©  io36  ; 
Seligmann,  0/?.  cit.^  n©  563  et  suiv.;  Garsonnet,  t.  IV,  §  834. 
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et  nous  serions  étonné  qu'elle  soulevât  quelque  oppo- 
sition (i). 

III.  —  En  ce  qui  concerne  Tordre  judiciaire  pro- 
prement dit,  le  projet  apporte  aux  règles  existantes 
des  modifications  de  deux  sortes  :  les  unes  sont  rela- 
tives aux  formalités  mêmes  de  la  procédure,  les  autres 
aux  délais  impartis  pour  les  accomplir. 

A.  —  Parmi  les  premières,  trois  surtout  méritent 
d'attirer  l'attention. 

Nous  citerons  tout  d'abord  celle  qui  a  trait  à  la 
dénonciation  du  règlement  provisoire.  Aujourd'hui, 
cette  dénonciation  est  faite  par  exploit  d'huissier,  à 
la  diligence  du  poursuivant  (2);  d'après  l'article  6()8, 
au  contraire,  elle  devra  avoir  lieu  tout  simplement 


(i)  En  i858,  la  Commission  du  Corps  législatif  avait  proposé 
pour  les  ordres  relatifs  à  des  capitaux  de  i,5oo  francs  et  au- 
dessous  rétablissement  d'un  régime  tout  spécial,  qui  aurait 
consisté  à  les  faire  régler  par  le  juge-commissaire  lui-même, 
sans  autre  recours  qu'une  opposition  devant  le  tribunal,  dans 
des  cas  strictement  limités.  Mais  le  Conseil  d'Etat  ne  crut  pas 
devoir  admettre  cette  combinaison,  à  ce  que  nons  apprend  le 
rapport  de  M.  Riche  Hoc.  ci/.,  no  69),  sans  indiquer  toutefois  les 
motifs  qui  l'ont  fait  repousser.  —  Quant  à  nous,  si  nous  ne 
l'avons  pas  adoptée,  c'est  qu'en  ajoutant  une  troisième  procé- 
dure à  celles  qui  existent  déjà  dans  cette  matière,  elle  eût 
entraîné  une  complication  regrettable  et  d'autant  plus  inop- 
portune qu'à  raison  des  droits  de  vacation  alloués  par  la  loi 
monégasque,  le  règlement  définitif  fait  par  un  juge-commissaire 
serait  au  moins  aussi  coûteux  que  la  répartition  ou  attribution 
opérée  directement  par  le  tribunal  lui-même.  Mais  nous  avons 
mis  l'idée  à  profit,  on  le  verra  plus  bas,  pour  la  distribution  par 
contribution. 

(2)  OrdoA.  de  i865,  art.  88  §  2;  C.  français,  art.  755  §  2. 
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par  lettre  recommandée,  expédiée  par  le  greffier  du 
tribunal.  Cette  manière  de  procéder  réalise,  sans 
aucun  inconvénient,  à  notre  avis,  une  économie 
appréciable,  et  permet  d'abréger  le  délai  actuellement 
imparti  pour  cette  lormalité,  autre  avantage  sur  lequel 
nous  reviendrons  tout  à  l'heure.  Si  Ton  objectait 
qu'elle  fait  sortir  le  greffier  de  son  rôle  normal,  en  le 
chargeant  de  significations  qui  rentrent  tout  spécia- 
lement dans  les  attributions  d'autres  officiers  minis- 
tériels, nous  répondrions  que  l'on  ne  se  trouve  pas 
ici  en  présence  d'une  notification  ordinaire;  l'acte 
qu'il  s'agit  de  dénoncer  aux  intéressés  est  un  acte  fait 
dans  le  cabinet  du  juge,  dont  le  poursuivant  lui-même 
ne  peut  connaître  l'existence  que  par  les  déclarations 
du  greffier  (i)  :  il  n'y  a  donc,  ce  semble,  rien  que  de 
très  naturel  et  de  très  logique  à  confier  à  cet  inter- 
médiaire officiel  entre  le  juge  et  les  parties,  le  soin 
d'en  informer  directement  ces  dernières  (2). 

Nous  aurions  pris  la  même  décision  et  par  le 
même  motif,  pour  une  autre  notification  imposée  pai 
la  loi  actuelle  (3),  à  savoir  pour  la  dénonciation  de 
l'ordonnance  de  clôture,  si  nous  n'avions  cru  pouvoir 
aller  plus  loin  et  la  supprimer  purement  et  simple- 
ment (art.  709).  C'est  qu'en  effet  elle  ne  présente  pas,  à 


(1)  En  1 858,  la  Commission  du  Corps  législatif  avait  proposé 
d'obliger  le  greffier  à  donner  avis  sans  frais  de  la  confection  de 
l'état  de  collocation  à  l'avoué  poursuivant.  Ce  procédé  a  été 
repoussé  par  le  Conseil  d'Etat.  (V.  Rapport  Riche,  no  78,  D. 
P.  58-4-55).  Mais,  dans  la  pratique,  il  est  généralement  suivi 
pour  éviter  au  poursuivant  de  rester  «  à  l'affût  »  au  greffe, 
selon  l'expression  de  M.  Riche. 

(2)  Sic  C.  italien,  art.  712.  —  Cpr.  C.  genev.  de  181 9,  art.  639. 

(3)  Ordon.  de  i865,  art.  98;  C.  français,  art.  767. 


—  280  — 

notre  avis,  une  utilité  suffisante,  du  moins  dans  la 
Principauté,  pour  justifier  le  surcroît  sensible  de  frais 
qu'elle  occasionne.  En  1 858,  on  l'a  expliquée  en  disant 
que  sans  elle,  il  faudrait  que  le  créancier,  qui  ne  peut 
soupçonner  une  irrégularité,  se  trouvât  sans  cesse  au 
grefife  pour  guetter  Tapparition  de  l'ordonnance  et 
«  que  cette  attitude  d'observation  quotidienne  ne 
peut  guère  être  imposée  qu'au  poursuivant  »  (i). 
Mais  nous  estimons  qu'à  Monaco,  étant  données  les 
relations  journalières  ou  tout  au  moins  bi-hebdoma- 
daires  en  quelque  sorte  forcées  des  défenseurs  avec  le 
greffier,  ces  mandataires  ont  toutes  facilités  pour 
s'enquérir  en  temps  utile  de  la  confection  de  ladite 
ordonnance;  et,  quant  aux  créanciers  mêmes  qui 
n'ont  pas  de  défenseurs,  ils  n'ont  nullement  besoin  de 
multiplier  les  démarches  et  les  déplacements  pour  se 
renseigner  :  car  ils  connaissent  ou  doivent  connaître 
le  délai  donné  au  juge  pour  arrêter  l'ordre  définitif, 
et,  comme  ce  délai  est  fort  court,  il  leur  suffira  presque 
toujours  de  se  présenter  au  grefife  le  lendemain  de  son 
expiration  pour  avoir  encore  largement  le  temps  de 
former  opposition,  dans  les  cas  extrêmement  rares, 
d'ailleurs,  où  cette  voie  est  ouverte  (2). 


(i)  Rap.  Riche,  loc.  cit,^  n»  94. 

(2)  Malgré  les  termes  très  larges  de  la  loi,  Topposition  n'est 
guère  à  prévoir  que  pour  des  erreurs  matérielles  ou  de  véritables 
excès  de  pouvoir  (V.  sur  ce  point  Rapport  Riche,  loc,  cit. y  no  94; 
Garsonnet,  t.  IV,  §  844).  —  Sous  Tempire  du  Code  de  1806, 
l'opinion  dominante  n'admettait  aucun  recours  contre  l'ordon- 
nance de  clôture  (V.  Dalloz,  Répertoire^  v»  Ordre^  no  1049).  "~ 
Le  Code  genevois  de  1819  ne  permettait  de  l'attaquer  que  pour 
erreur  de  calcul  (art.  658)  ;  -  la  proposition  de  loi  de  M.  Dupuy- 
Dutemps  consacre  la  même  disposition  (art.  20  hoc  tit.). 
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La  troisième  innovation,  à  laquelle  nous  avons 
fait  allusion  au  début  de  ce  paragraphe,  est  empruntée 
au  projet  français  de  1894  (art.  14  §  2).  Elle  consiste 
à  permettre  au  juge  d'affecter  sur  le  prix  de  Tiriimeuble, 
par  son  ordonnance  portant  règlement  provisoire, 
une  somme  suffisante  pour  le  paiement  des  droits 
d'enregistrement.  Cette  mesure  a  l'avantage  de  faci- 
liter l'exercice  du  droit  de  poursuite  des  créanciers, 
en  déchargeant  le  poursuivant  d'une  avance  parfois 
supérieure  de  beaucoup  au  montant  de  àa  créance  (1). 
Néanmoins,  nous  n'avons  cru  devoir  l'admettre  que 
pour  le  cas  où  le  prix  est  consigné.  Le  projet  français 
va  plus  loin  :  il  permet  au  juge,  lorsque  le  prix  n'est 
pas  déposé  à  la  Caisse  des  consignations,  d'obliger 
l'adjudicataire  ou  l'acquéreur  à  verser  à  cette  caisse 
les  deniers  nécessaires  pour  l'acquittement  des  droits 
dont  s'agit;  mais  cette  obligation  constituerait,  selon 
nous,  une  aggravation  injuste  des  charges  assumées 
par  les  acquéreurs  et  pourrait  même  se  trouver  en 
contradiction  flagrante  avec  les  stipulations  insérées 
au  contrat  en  faveur  du  créancier  (2). 

B.  —  Quant  aux  modifications  portant  sur  les 
délais  de  la  procédure,  elles  consistent  en  certaines 
réductions,  qui  nous  ont  paru  sans  danger  d'aucune 
sorte  et  qui  aboutissent  à  abréger  de  près  de  quarante- 
cinq  jours  la  durée  totale  de  l'ordre.  Nous  avons 
notamment  diminué  de  trois  jours  (3)  lé  délai  dans 


(i)  Exposé  des  motifs  de  M.  Dubost,  sur  Tarticle  précité. 

(2)  V.  sur  cette  éventualité  Chauveau  s.  Carré,  t.  VI,  quest. 
2619;  Garsonnet,  t.  IV,  §  85o,  texte  et  note  10. 

(3)  L'article  84  de  l'Ordonnance  de  i865  fixait  ce  délai  à 
8  jours.  C'est  celui  qui  est  donné  par  le  Code  français  au  juge 
commis,  quand  il  y  a  lieu  d'en  désigner  un  ;  mais  le  juge  aux 
ordres  n'a  que  3  jours  depuis  la  réquisition  (art.  75 1). 
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lequel  le  juge  commissaire  doit  convoquer  les  créan- 
ciers inscrits,  à  compter  de  sa  nomination  (art.  686),  et 
de  cinq  jours  (i),  celui  dans  lequel  il  doit  clore  son 
procès-verbal  après  le  jugement  sur  les  contredits 
(art.  704),  En  chargeant  le  greffier  de  notifier  aux 
créanciers  produisants  la  confection  du  règlement 
provisoire  (2),  nous  avons  pu  restreindre  à  cinq  jours 
(art.  698)  le  délai  actuellement  établi  pour  cette 
formalité  (3).  Nous  avons  supprimé,  d'autre  part,  le 
délai  de  huitaine  accordé  à  certains  créanciers,  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  93  de  l'Ordonnance  de  i865 
(4),  pour  s'entendre  sur  le  choix  d'un  défenseur 
commun,  ce  qui  n'arrivait  presque  jamais  dans  la 
pratique  (5),  en  décidant  que  ce  défenseur  serait 
désigné  d'office  par  le  juge  en  même  temps  que  la 
partie  chargée  de  suivre  l'audience  (art.  700). 

Mais  la  réduction  la  plus  importante  que   nous 


(i)  D'après  l'Ordonnance  en  vigueur  (art.  96),  ce  délai  est  de 
i5  jours.  Mais  le  Code  français  le  limite  à  8  jours  (art.  765),  et 
cela  nous  a  paru  très  suffisant  pour  modifier  le  règlement  pro- 
visoire conformément  au  dispositif  du  jugement,  s'il  y  a  lieu. 

(2)  (V.  suprà,  p.  278). 

(3)  Le  poursuivant  avait  10  jours,  d'après  la  loi  en  vigueur 
(Ordon.  précit.  art.  88;  G.  français,  art.  755),  pour  faire  la  noti- 
fication dont  s'agit.  Comme,  avant  d'y  procéder  il  avait  besoin 
d'être  lui-même  averti  par  le  greffe  de  la  confection  de  l'état  de 
collocation«  cela  n'avait  rien  d'exagéré  ;  il  en  serait  autrement, 
dans  notre  système,  le  greffier  pouvant  agir  dès  l'achèvement 
du  dit  état. 

(4)  G.  fr.  art.  760. 

(5)  En  France,  c'est  la  plupart  du  temps  l'avoué  du  dernier 
créancier  colloque  qui  est  désigné  pour  représenter  la  masse 
intéressée.  (V.  Chauveau  et  Glandaz,  Formulaire^  i.  II,  no  724, 
note  4,  p.  245). 
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ayons  faite,  porte  sur  le  délai  des  productions,  qui  se 
trouve  ramené  de  quarante  à  vingt  jours  (art.  696). 
Ce  qui  nous  y  a  déterminé,  c'est  la  considération 
que  les  créanciers  ont  déjà  reçu  un  premier  avertis- 
sement par  les  convocations  à  l'ordre  amiable  et 
qu'ils  ont  dû  dès  ce  moment  se  tenir  prêts  à  pré- 
senter leur  demande  en  collocation;  par  suite,  un 
délai  de  vingt  jours  à  dater  de  la  nouvelle  convocation 
qui  leur  est  adressée,  paraît  largement  suffisant  pour 
qu'ils  puissent,  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  défenseurs, 
remplir  la  formalité  très  simple;  du  reste,  qui  leur 
est  imposée,  pour  la  sauvegarde  de  leurs  droits  (i). 
On  s'étonnera,  peut-être,  que  nous  n'ayons  pas 
restreint  également  le  délai  pour  les  contredits;  mais 
si  nous  ne  l'avons  fait,  c'est  qu'ici  la  situation  n'est 
plus  la  même.  On  ne  saurait  demander  aux  intéressés 
de  se  préparer  à  contester  l'état  de  collocation  avant  de 
le  connaître;  or,  s'ils  habitent  loin  de  la  Principauté, 
comme  cela  peut  se  présenter  fréquemment,  il  faut 
un  certain  temps  pour  que  les  mandataires  chez  qui 
ils  ont  élu  domicile  les  renseignent  à  ce  sujet, 
reçoivent  leurs  instructions  et  les  exécutent;  et  les 
trente  jours  concédés  pour  ce  faire  n'ont  assurément 
rien  d'excessif. 


(i)  Le  délai  pour  produire  est  encore  plus  restreint  dans 
divers  codes.  Le  Code  allemand  par  exemple  le  fixe  à  deux 
semaines  (§  759);  le  Code  portugais  à  dix  jours  (art.  gSa). 
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TITRE  XI 

DE    LA    DISTRIBUTION    PAR   CONTRIBUTION 


La  distribution  par  contribution  a  le  même  but 
que  Tordre  :  répartir  entre  les  créanciers  des  sommes 
provenant  de  saisies  pratiquées  sur  le  débiteur,  ou  plus 
rarement  de  ventes  volontaires,  lorsque  ces  sommes 
sont  insuffisantes  pour  désintéresser  tous  les  ayants- 
droit  et  que  ceux-ci  ne  s'entendent  pas  pour  les  par- 
tager sans  Fintervention  de  la  justice.  Néanmoins  il 
existe  entre  les  situations  où  ces  procédures  inter- 
viennent certaines  différences  de  fait  :  diversité  dans 
l'origine  des  deniers,  diversité  dans  la  nature  des 
créances,  dans  la  façon  dont  elles  sont  révélées,  le 
plus  souvent  aussi  dans  leur  nombre  ;  et  il  est  naturel 
qu'il  en  résulte  des  différences  correspondantes  dans 
les  formes  édictées.  De  là  les  titres  distincts  consacrés 
à  chacune  d'elles.  Mais  on  conçoit  aussi  à  priori  que 
ce  qui  doit  rationnellement  dominer,  ce  sont  les  règles 
communes  à  l'une  et  à  l'autre  (i);  il  en  était  déjà  ainsi 


(i)  Dans  plusieurs  législations,  les  deux  procédures  sont 
confondues  sous  une  expression  unique  et  soumises  aux  mêmes 
règles;  les  créances  hypothécaires  font  seulement  Tobjet  de 
quelques  dispositions  spéciales,  nécessairement  imposées  sous 
tous  les  régimes,  par  la  nature  même  de  ces  droits.  Il  en  est 
ainsi  notamment  dans  la  loi  fédérale  suisse  (art.  144  à  t5o),  dans 
le  Code  allemand  (§§  728,  ybOy  jbi,  jb^  et  s.)  et  dans  le  Code 
portugais  (art.  980  et  s.).  —  Cpr.  C.  espagnol^  art.  12496!  s.; 
art.  i5ii,  1 5 16  et  s.  —  D'après  la  loi  genevoise  dit  18 19,  la  procé- 
dure de  la  distribution  par  contribution  était  des  plus  som- 
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sous  Tempire  de  TOrdonnance  de  i865  et  le  projet  ne 
fait  qu'augmenter  le  nombre  des  ressemblances  exis- 
tantes. Dans  ces  conditions,  nous  avons  jugé  conve- 
nable de  rapprocher  ces  matières,  de  façon  à  éviter  des 
répétitions  inutiles  et  à  permettre  de  saisir  facilement 
l'ensemble  de  leur  réglementation.  Nous  avons,  du 
reste,  donné  la  première  place  à  Tordre,  à  raison  de 
son  importance  ;  et  c'est  à  son  sujet  que  nous  avons 
formulé  les  principes  applicables  aux  deux  procédures, 
pour  nous  borner  à  y  renvoyer  en  ce  qui  concerne  la 
contribution.  Il  en  résulte  que  les  dispositions  spé- 


maires  (art.  45861461).  Le  saisissant  et  les  créanciers  opposants 
devaient,  à  peine  de  forclusion,  déposer  leurs  titres  au  greffe 
le  lendemain  de  l'adjudication  au  plus  tard  ;  Tétat  de  distribution 
était  dressé  dans  les  les  trois  jours  par  le  greffier  et  arrêté  dans 
les  vingt-quatre  heures  suivantes  par  le  président  du  tribunal 
ou  le  juge  par  lui  commis.  Les  paiements  avaient  lieu  confor- 
mément à  cet  état  trois  jours  après,  à  moins  que  dans  ce  dernier 
délai  il  n'eût  été  fait  opposition,  auquel  cas  la  contestation 
était  tranchée  par  le  tribunal,  à  la  première  audition,  sans  cita- 
tion. —  Le  système  du  Code  italien  n*est  guère  moins  expéditif. 
Aux  termes  des  articles  65o  à  654  de  ce  Code,  Tofficier  qui  a 
procédé  à  la  vente  est  tenu  de  remettre  dans  les  trois  jours  la 
somme  en  provenant  au  greffe  de  la  préture  par  ordre  de  laquelle 
elle  a  lieu.  Lorsque,  à  l'expiration  de  ce  délai,  les  créanciers 
saisissants  et  opposants  ne  se  sont  pas  accordés  sur  la  répar* 
tition,  le  préteur  les  convoque  à  la  requête  de  la  partie  la  plus 
diligente  et  dresse  un  état  de  collocation»  Si  Tétat  est  accepté 
par  tous  (et  le  défaut  d'une  partie  est  considéré  comme  une 
acceptation  tacite),  il  est  immédiatement  exécuté.  En  cas  de 
contestation,  le  préteur  statue  lui-même  s'il  est  compétent  ou 
renvoie  les  parties  devant  le  tribunal  civil.  Les  créanciers 
non  opposants  peuvent  intervenir  pour  faire  valoir  leurs  droits 
jusqu'à  l'acceptation  du  règlement  proposé  par  le  préteur,  ou 
s'il  n'a  pas  été  accepté,  jusqu'au  jugement  des  contestations 
par  l'autorité  compétente. 
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ciales  du  présent  titre  correspondent  toutes  à  des 
particularités  de  cette  dernière.  Nous  pouvons 
ajouter  que  la  plupart  d*entre  elles  apportent  des 
modifications  au  droit  en  vigueur,  ce  qui  nous  oblige 
à  nous  y  arrêter  quelque  peu. 

I.  —  Nous  avons  à  signaler  dès  le  début  une 
innovation  capitale  :  Inorganisation  d'un  essai  de 
distribution  amiable,  analogue  à  celui  qui  était  déjà 
imposé  pour  Tordre  (i).  L'Ordonnance  de  i865,  copie 
sur  ce  point  du  Code  français  de  1806,  avait  bien 
fait  une  place  à  la  contribution  purement  consensuelle  : 
elle  donnait  un  mois  aux  créanciers  pour  se  régler 
entre  eux  (art.  i**"),  de  manière  à  éviter  les  formalités 
et  les  frais  de  la  contribution  judiciaire;  mais  elle  les 
abandonnait  à  eux-mêmes,  sans  désigner  «  l'agent  de 
la  conciliation  »  (2),  chargé  de  les  réunir  et  de  les 
accorder.  Aussi,  le  plus  souvent  son  invitation  à  un 
arrangement  demeurait-elle  vaine,  les  intéressés  ne 
songeant  même  pas  à  se  rapprocher.  Il  n'en  sera  plus 
ainsi,  on  est  en  droit  de  l'espérer,  avec  la  réforme 
proposée,  dont  on  a  pu  constater  en  France,  depuis 
plus  de  trente  ans,  les  heureux  résultats  en  matière 
d'ordre. 

Parmi  les  articles  qui  la  consacrent  (726  à  728)  on 
remarquera  deux  dispositions  toutes  spéciales  à  la 
contribution.  C'est  d'abord  le  paragraphe  deuxième 
de  l'article  726,  aux  termes  duquel  le  poursuivant  est 
tenu  de  faire  annoncer  par  une  insertion  au  Journal 


(i)  Sic  proj.  franc.   i865,  art.    SSg;  1894,  art.  44  et  suiv. 
hoc.  fit, 

(2)  Rapport  Riche  précité,  n©  68,  D.  P.  58.  4.  53. 
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de  Monaco  l'ouverture  de  la  distribution  amiable  et 
le  jour  fixé  pour  la  réunion  (i).  Cette  précaution  serait 
inutile  pour  Tordre  :  celui-ci  ne  portant  que  sur  des 
créances  qui  doivent  être  inscrites,  il  suffit  à  la 
garantie  de  tous  les  droits  que  le  juge  convoque  les 
intéressés  qui  se  sont  conformés  aux  prescriptions 
légales.  Mais  il  en  va  tout  autrement  pour  la  contri- 
bution. A  part  quelques  saisissants  ou  opposants,  les 
créanciers  chirographaires  ou  même  privilégiés  qu'elle 
concerne  sont  le  plus  souvent  inconnus  au  début  de 
la  procédure.  Il  est  donc  de  toute  prudence  et  de 
toute  équité  de  leur  faire  connaître  autant  que  pos- 
sible la  situation  et  de  les  provoquer  à  se  révéler, 
surtout  si  leur  défaut  de  production  doit  entraîner 
pour  eux,  comme  le  décide  le  projet,  une  déchéance 
irrémédiable  (2);  or  nous  ne  croyons  pas  que  l'on 
puisse  trouver  une  mesure  plus  propre  à  atteindre  ce 
but  que  la  publication  par  la  voie  de  la  presse. 

La  seconde  particularité  à  noter  ici  dépasse  dans 
sa  portée  le  domaine  de  la  contribution  amiable  et 
s'étend  même  à  la  contribution  judiciaire  proprement 
dite.  Elle  consiste  dans  la  suppression  des  bordereaux 
de  collocation  ou  mandements,  expéditions  partielles 
en  forme  exécutoire  du  procès-verbal,  aujourd'hui 
nécessaires  pour  obtenir  paiement  de  la  Caisse  des 
Consignations  (3)  et  dans  leur  remplacement  par  un 
simple  et  unique  extrait,  sur  la  présentation  duquel 


(i)  Sic,  Proj.  franc.  i865,  art.  SSg;  1894,  art.  45. —  Le  Gode 
portugais  exige  que  les  créanciers  soient  sommés  par  annonces 
et  affiches  de  produire  dans  le  délai  de  dix  jours  (art.  93 1). 

(2)  V.  le  §  II  ci-après. 

(3)  Ordon.  1867,  art.  10;  Code  franc.,  art.  665. 
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tous  les  créanciers    toucheront  le  montant  de  leur 
collocation  (art.  727  et  736)  (i). 

Cette  modification,  d'où  résulte  une  diminution 
de  frais  qui  n'est  point  à  dédaigner,  nous  a  conduit 
à  réaliser  une  autre  économie  en  effaçant  Tobligation 
actuellement  impose'e  aux  créanciers  d'afifirmer  leurs 
créances  au  greffe  pour  obtenir  un  mandement  de 
collocation  (2).  C'était  là,  selon  nous,  une  formalité 
sans  aucune  utilité  pratique  :  car  nous  ne  croyons 
pas  que  jamais  créancier,  même  le  moins  sûr  de  son 
droit,  ait  reculé,  après  une  collocation  régulière, 
devant  cette  déclaration,  d'ailleurs  dépourvue  des 
formes  et  de  la  sanction  du  serment. 

IL  —  Une  autre  innovation  importante  est  réalisée 
par  l'article  734.  D'après  ce  texte,  l'expiration  du  délai 
imparti  pour  produire,  emporte  forclusion  pour  tous 
les  créanciers  qui  n'ont  pas  formé  leur  demande  de 
collocation,  même  pour  ceux  qui  n'auront  pas  reçu 
de  sommation  individuelle  (3).  C'est  encore  une 
règle  empruntée  à  la  législation  en  vigueur  pour 
l'ordre,  qu'une  identité  manifeste  de  motifs  devait 
logiquement  faire  étendre  à  la  contribution.  Des 
deux  côtés,  en  effet,  il  est  également  désirable  d'éviter 
les  règlements  supplémentaires  que  nécessite  l'inter- 
vention tardive  de  créanciers  négligents  et  la  possibi- 
lité pour  ces  derniers  de  soulever  des  contestations 


(i)  Sic.  proj.  franc.  i865,  art.  Sgo  §§  i  et  2  et  art.  598; 
1894,  art.  46  et  54. 

(2)  Ordon.  1867,  art.  10  et  i5.  —  Sic,  C.  franc,  art.  665  et 
671.  Toutefois  cette  prescription  a  été  supprimée  également 
dans  les  projets  français  de  i865  et  de  1894. 

(3)  Sic  projets  franc.  i865,  art.  596;  1894,  art.  53. 
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nouvelles,  alors  que  les  créanciers  ayant  produit  en 
temps  utile  ne  peuvent  plus  attaquer  le  règlement 
provisoire. 

III.  —  Enfin  nous  devons  appeler  l'attention  sur 
le  dernier  article  du  titre  qui  établit  pour  les  contri- 
butions de  sommes  n'excédant  pas  deux  mille  francs, 
une  exception  à  la  procédure  ordinaire,  correspon- 
dante à  celle  qui  est  admise  pour  Tordre  en  pareil 
cas.  Nous  disons  correspondante,  mais  non  semblable. 
En  eflfet,  ce  n'est  plus  ici  le  tribunal  qui  est  chargé  de 
procéder  définitivement  à  la  répartition,  mais  bien  le 
juge  commissaire  lui-même  (i).  Cette  différence  nous 
a  été  inspirée  par  cette  considération  pratique  que  la 
contribution,  même  lorsqu'elle  porte  sur  une  somme 
modique,  peut  mettre  en  présence  de  nombreux  créan- 
ciers chirographaires  et  privilégiés  et  donner  lieu 
par  suite  à  des  comptes  compliqués,  à  des  contes- 
tations multiples,  à  des  difficultés  de  détail  qui  consti- 
tueraient un  véritable  embarras  pour  le  tribunal  et 
risqueraient  de  ne  pouvoir  être  élucidées  convena- 
blement par  des  plaidoiries  en  audience  publique; 
tandis  que  Ton  n'a  point  à  craindre  de  pareils  incon- 
vénients dans  les  petits  ordres,  où  ne  sont  intéressés 
la  plupart  du  temps  qu'un  nombre  extrêmement 
restreint  de  créanciers  inscrits. 

Le  système  du  projet  est  des  plus  simples.  Le  juge 
commissaire  doit  essayer  tout  d'abord  d'accorder  les 
parties,  et  il  est  à  croire  que  moins  la  somme  à 
distribuer  sera  élevée,  plus  il  aura  de  chances  de 
réussir  dans  cette  mission.  S'il  échoue,  les  créanciers 


(i)  V.  p.  278,  note  I. 

19 
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opposants  seront  sommés  de  comparaître  devant  lui 
à  jour  fixe  ;  ils  apporteront  leurs  titres,  formuleront 
leurs  demandes  et  discuteront,  le  cas  échéant,  les 
prétentions  de  leurs  concurrents;  les  créanciers  non 
opposants  pourront  également  se  présenter  à  cette 
réunion  et  faire  valoir  leurs  droits  :  il  sera  dressé 
procès-verbal  du  tout  ;  après  quoi,  muni  de  ce  docu- 
ment et  des  pièces  produites,  le  juge  arrêtera  l'état 
des  collocations  sans  autre  formalité.  Toutefois  nous 
n'avons  pas  cru  devoir  refuser  aux  parties  qui  se 
croiraient  lésées  injustement  tout  recours  contre  son 
ordonnance  :  elles  pourront  y  former  opposition 
dans  la  huitaine,  comme  au  règlement  définitif  dans  la 
procédure  ordinaire  ;  mais  on  peut  espérer  que  la 
crainte  d'une  condamnation  aux  dépens  rendra  fort 
rare  l'exercice  de  cette  faculté,  et  qu'en  définitive 
les  petites  distributions  seront  à  la  fois  aussi  rapides 
et  aussi  économiques  que  le  comporte  l'intérêt  bien 
entendu  des  créanciers. 

Il  eut  été  désirable  de  pouvoir  étendre  le  même 
régime  au  cas  où  les  ayants  droit  sont  en  très  petit 
nombre,  par  analogie  de  ce  qui  a  lieu  pour  la  procé- 
dure dite  d'attribution.  Mais  il  existe  à  cela  un  empê- 
chement matériel  pour  ainsi  dire.  Tandis,  en  effet,  que 
dans  Tordre,  l'état  des  inscriptions  permet  de  con- 
naître dès  le  début  de  la  procédure,  d'une  façon  à  peu 
près  certaine  et  invariable,  le  nombre  des  créanciers 
à  colloquer  ;  dans  la  contribution,  nous  l'avons  déjà 
remarqué  en  passant,  il  arrive  fréquemment  que 
beaucoup  d'entre  eux,  simples  chirographaires  ou 
privilégiés,  ne  se  révèlent  qu'après  les  premières  for- 
malités :  on  manque  donc  ici  d'une  base  assez  fixe  pour 
y  rattacher  la  procédure  exceptionnelle  dont  s'agit. 


DEUXIEME     PARTIE 


PROCÉDURES   DIVERSES 


LIVRE  PREMIER 


Le  livre  premier  de  la  deuxième  partie  du  projet 
traite,  comme  le  livre  correspondant  du  Code  français, 
de  procédures  relatives  à  des  matières  tout  à  fait  indé- 
pendantes les  unes  des  autres.  On  les  retrouvera,  en 
général,  dans  Tordre  adopté  par  le  législateur  de 
1807. 

Toutefois  nous  indiquerons  dès  maintenant  que 
deux  des  titres  du  Code  français  ont  été  supprimés, 
à  savoir  :  le  titre  sixième,  concernant  l'envoi  en  pos- 
session des  biens  d'un  absent,  dont  les  deux  disposi- 
tions auraient  été  superflues  à  côté  des  articles  849  §  3 
et  85o,  et  le  titre  douzième,  consacré  à  la  cession  de 
biens  judiciaire. 

Cette  cession  que  le  Code  civil  français  permet  par 
faveur  au  débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi,  afin 
de  lui  épargner  la  contrainte  par  corps,  ne  pouvait 
avoir  qu'une  application  extrêmement  restreinte  sous 
Tempire  de  la  législation  monégasque,  qui  n'admet 
ladite  contrainte  que  pour  les  amendes,  restitutions, 
dommages-intérêts    et    frais  en  matière   criminelle, 
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correctionnelle  et  de  police  (i).  Aussi  a-t-elle  été  sup- 
primée par  les  rédacteurs  du  Code  civil  de  1 884  (2). 
Elle  devait  donc  disparaître  également  du  Code  de 
procédure. 

Par  contre,  le  livre  dont  nous  nous  occupons  con- 
tient quatre  titres  nouveaux,  relatifs  à  la  réalisation  du 
gage,  à  la  vente  des  effets  abandonnés  par  les  voyageurs 
chez  les  aubergistes,  hôteliers  ou  logeurs,  à  la  Cham- 
bre du  conseil  et  aux  ordonnances  sur  requête,  dont 
il  était  nécessaire  de  fixer  les  règles. 

Enfin  deux  titres  du  Code  français  sont  dédou- 
blés (3)  :  le  titre  deuxième  forme  les  titres  II  et  III 
du  projet,  concernant  la  saisie-gagerie  et  la  saisie 
conservatoire;  le  titre  cinquième  est  divisé  entre  les 
titres  VII  et  VIII,  qui  s'occupent  successivement  des 
voies  à  prendre  pour  avoir  expédition  ou  copie  d'un 
acte  et  de  la  rectification  des  actes  de  Tétat  civil.  Nous 
avons  pensé,  avec  les  auteurs  du  Code  monégasque 
de  1818  (4)  et  du  projet  français  de    1894,   que   les 


(i)  V.  sur  cette  matière  le  Code  d'instruction  criminelle,  an. 
420  à  435.  —  On  sait  qu'il  en  est  de  même  en  France,  depuis 
la  loi  du  22  juillet  1867.  (V.  à  ce  sujet  notam.  Demolombe, 
t.  XXVIII,  no  217  ;  Colmetde  Santerre,  t.  V,  no  2i3  bis). 

(2)  Les  art.  1268  à  1270  du  Code  civil  français  ne  se  retrou- 
vent pas  dans  le  Code  civil  monégasque  et  leur  suppression  a 
été  présentée  formellement,  dans  la  discussion  au  Conseil 
d'Etat,  comme  la  conséquence  de  l'abolition  de  la  contrainte 
par  corps  en  matière  civile  et  commerciale.  Il  ne  faut  donc  voir 
que  le  résultat  d'une  inadvertance  dans  la  mention  de  la  cession 
de  biens  judiciaire  faite  par  l'article  1117  du  même  Code,  copie 
de  l'article  correspondant  du  Code  français  (art.  1266). 

(3)  Sic  Proj.  franc,  de  1894. 

(4)  V.  du  moins  pour  les  deux  dernières  matières  les  Chap.  I 
et  II  du  tit.  I,  liv.  III  (art»  394  à  400). 
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dispositions  édictées  pour  des  matières  aussi  diffé- 
rentes les  unes  des  autres  ne  pouvaient  que  gagner  en 
clarté  à  être  présentées  séparément. 


TITRE  I 

DE6   OFFRES   DE   PAIEMENT   ET   DE   LA   CONSIGNATION 


Le  Code  de  1818  contenait  sur  les  offres  réelles  et 
la  consignation,  en  même  temps  que  des  règles  de 
procédure  proprement  dite,  de  véritables  règles  de 
droit  civil.  Telles  les  dispositions  des  articles  3o2  à 
3o4,  309,  3ioet  3i6(i).  Cela  explique  qu'en  1884,  les 
auteurs  de  la  révision  du  Code  civil  se  soient  crus 
dispensés  de  les  reproduire  dans  ce  code,  où  leur 
place  était  pourtant  tout  indiquée.  Et  c'est  ainsi  que, 
de  notre  côté,  nous  avons  été  forcé  de  les  maintenir 
dans  ce  projet,  à  peine  de  laisser  une  lacune  dans  la 
législation. 

Toutefois  nous  avons  cru  devoir  effacer  l'article 
309,  aux  termes  duquel,  une  fois  la  consignation  opé- 
rée, le  débiteur  ne  pouvait  en  aucun  cas  la  retirer  sans 
le  consentement  du  créancier,  pour  y  substituer  le 
texte  de  l'article  1261  du  Code  français,  qui  distingue, 
conformément  aux  principes,  la  simple  pollicitation 
de  Toffre  acceptée. 


^i)  Ces  dispositions  correspondent  aux  articles  1257  à  1260 
et  1263  du  Code  français^ 
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Nous  avons,  en  outre,  complété  l'article  3io,  qui 
déclarait  le  créancier  déchu  du  droit  d'invoquer  son 
hypothèque  au  détriment  des  tiers  quand  il  avait 
consenti  au  retrait  de  la  consignation,  en  copiant 
textuellement  Tarticle  correspondant  du  Code  de  1804 
(art.  1263)  et  en  y  ajoutant  Tarticle  1262  du  même 
Code,  relatif  aux  codébiteurs  et  aux  cautions.  Ces 
deux  dispositions  ne  sont,  en  effet,  que  l'application 
à  des  rapports  différents  de  la  même  règle  juridique, 
à  savoir  qu'il  n'est  pas  permis  au  créancier  de  porter 
atteinte  par  sa  seule  volonté  aux  droits  acquis  par 
l'effet  d'une  libération  régulière  et  définitive. 

Enfin  on  observera  que  l'article  746  diffère  de 
l'article  1259  du  Code  civil  français,  en  ce  qu'il  n'exige 
pas  de  procès-verbal  de  la  consignation,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  somme  d'argent  ;  il  se  contente  alors, 
comme  le  Code  de  1818  (article  807),  du  récépissé  déli- 
vré par  l'agent  du  Trésor,  récépissé  qui  nous 
paraît  répondre  tout  aussi  bien  au  but  poursuivi,  sans 
occasionner  aucuns  frais.  Il  diffère,  d'autre  part,  de 
la  loi  actuelle,  par  la  suppression  du  délai  préfix  de 
deux  jours  à  dater  de  la  signification  des  offres,  qui 
était  imparti  au  créancier  pour  retirer  la  chose  offerte 
(article  3o5)  et  à  l'expiration  duquel,  semble-t-il,  le 
débiteur  était  de  son  côté,  tenu  d'opérer  la  consi- 
gnation (i).  Ce  dernier  a  tout  intérêt  à  consigner  le 
plus  tôt  possible,  puisque  c'est  par  là  seulement  qu'il 
sera  libéré,  comme  le  créancier  à  recevoir,  s'il  ne  peut 


(i)  On  aurait  pu,  en  effet,  induire  cette  obligation  des 
articles  3o5  et  3o6  du  Gode  de  1818,  le  premier  donnant  deux 
jours  au  créancier  pour  retirer  la  somme,  le  second  déclarant 
ff  qu'à  l'expiration  de  ces  deux  jours  »  le  débiteur  c  la  dépose 
entre  les  mains  du  trésorier  du  Prince.  » 
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invoquer  une  juste  cause  de  refus  ;  mais,  s'agissant 
d'actes  absolument  volontaires  pour  Tune  et  l'autre 
partie,  on  ne  conçoit  pas  que  le  législateur  intervienne 
pour  y  apporter  dans  le  temps  une  limitation  quel- 
conque. 

Ajoutons  que  notre  article  indique  expressément, 
ce  que  ne  faisaient  ni  le  Code  de  1818,  ni  le  Code 
français,  comment  et  par  qui  doit  être  déterminé  le 
lieu  de  la  consignation,  quand  la  chose  offerte  ne 
consiste  pas  en  une  somme  d'argent. 


TITRE  II 

DE   LÀ   SAISIE-GAGERIE 


Les  dispositions  du  projet  sur  cette  matière,  déjà 
promulguées  par  l'Ordonnance  du  26  mai  1894,  ne 
font  guère  que  reproduire  (i)  celles  du  Code  français 
(art.  819  et  s.).  Nous  les  avons  seulement  séparées, 
pour  un  motif  déjà  indiqué  (2),  des  règles  concernant 
la  saisie  conservatoire,  qui  forment  l'objet  du  titre 
suivant.  Nous  n'avons  donc  pas  à  nous  y  arrêter. 


(i)  On  remarquera  toutefois  la  différence  de  rédaction  exis- 
tant entre  notre  article  757  et  l'article  823  du  C.  français.  La 
formule  que  nous  proposons  évitera  les  difficultés  soulevées 
par  ce  dernier  texte.  (V.  à  cet  égard  Carré  et  Chauveau,  t.  VI, 
^we5/.  2809  et  2810). —  On  notera  aussi  la  pénalité  substituée 
par  Part.  758  §  2  à  la  contrainte  par  corps  prononcée  par  l'art. 
824  in  fine  du  C.  français. 

(2)  V.  suprà  prolégomènes  p.  292  in  fine. 
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TITRE  III 

DE   LA   SAISIE   CONSERVATOIRE 


La  mesure  qui,  sous  le  nom  de  saisie  conserva- 
toirCj  fait  l'objet  du  présent  titre,  constitue  une  inno- 
vation importante,  vivement  de'sirée  par  les  commer- 
çants de  la  Principauté  (i).  Aussi,  bien  que  les 
dispositions  qui  la  régissent  aient  été  détachées  du 
projet,  pour  être  mises  en  vigueur  dès  le  i5  juin 
dernier  (2),  à  raison  de  leur  urgence,  croyons-nous 
utile  de  résumer  ici  les  explications  que  nous  avons 
fournies  à  son  sujet  au  Conseil  d'Etat. 

Il  est  facile  de  se  rendre  compte,  à  la  seule  lecture 
de  nos  articles  769  et  760,  que  cette  saisie  consiste  en 
une  sorte  de  combinaison  de  la  saisie  conservatoire 
et  de  la  saisie  foraine  du  droit  français  (3).  Jusqu'à  la 
date  que  nous  venons  d'indiquer,  la  première  n'était 
autorisée  expressément  que  dans  le  cas  spécial  de 
protêt  d'une  lettre  de  change,  prévu  par  l'article  i35 
du  Code  de  Commerce  (4).  Quant  à  la  seconde,  elle 


(i)  Une  pétition  a  été  présentée  au  Prince  en  1893,  à  l'effet 
d'obtenir  l'introduction  dans  la  législation  monégasque  de  la 
saisie  foraine  du  droit  français. 

(2)  Ordonnance  précitée  du  26  mai  1894,  titre  C;  art.  4 
et  suiv. 

(3)  V.  pour  la  saisie  conservatoire,  C.  Proc.  art.  417  et 
C.  Gom.  art.  172;  pour  la  saisie  foraine,  G.  Proc.  art.  822. 

(4)  Get  article  est  la  copie  textuelle  de  l'article  172  du  Code 
français  correspondant.  Mais  le  Gode  de  procédure  moné- 
gasque n'a  pas  reproduit  l'art.  417  du  Gode  de  procédure 
français,  qui  fait  de  la  saisie  conservatoire  une  mesure  d'une 
application  générale  en  matière  commerciale. 
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avait  été  repoussée  en  1818  par  le  législateur  moné- 
gasque^  qui  probablement  y  avait  vu  un  de  ces 
privilégia  odiosa  contre  lesquels  protestait  l'esprit 
libéral  que  maintes  fois  déjà  nous  avons  signalé 
chez  lui.  A  ce  point  de  vue,  on  n'avait  pas  à  craindre 
de  nous  le  moindre  pas  en  arrière.  Nous  avons  tou- 
jours appelé  de  nos  vœux  la  suppression  complète 
en  droit  international  privé  des  anciennes  barrières 
établies  entre  nationaux  et  étrangers  (i).  Nous  ne 
pouvions  donc  songer  à  proposer  l'introduction  d'une 
mesure,  qui  eut  présenté  le  caractère  d'une  exception 
dirigée  contre  ces  derniers  et  impliqué  une  défiance 
ou  une  rigueur  spéciale  à  leur  égard.  Mais,  d'un  autre 
côté,  il  ne  nous  était  pas  permis  de  méconnaître  la 
nécessité  de  prémunir  les  habitants  de  Monaco  (2), 
sans   distinction   de   nationalité,   contre    le  danger 


(i)  On  peut  constater  les  progrès  réalisés  en  ce  sens  par  la 
partie  du  projet  déjà  promulguée,  notamment  en  matière  de 
compétence,  d'asistance  judiciaire,  de  caution  judicatum  solvi, 
V.  les  articles  i,  38,  260  et  l'Exposé  des  motifs  sur  ces  dispo- 
sitions. 

(2)  On  remarquera  que  notre  article  759  restreint  expressé- 
ment le  bénéfice  de  la  saisie  conservatoire  aux  créanciers 
a  habitant  la  Principauté^,  Ces  trois  mots  ont  été  ajoutés  par 
nous  au  texte  primitif,  déjà  promulgué,  afin  d'éviter  à  l'avenir 
des  méprises  qui  se  sont  produites  au  sujet  de  sa  véritable  por- 
tée. En  effet,  d'assez  nombreux  créanciers,  résidant  en  dehors, 
ont  cru  pouvoir  s'autoriser  de  l'expression  générale  «  tout 
créancier  »  pour  demander  à  saisir  conservatoirement  les  effets 
de  débiteurs  qu'ils  savaient  de  passage  à  Monaco.  Mais  leur 
prétention  a  été  justement  repoussée,  comme  contraire  à  l'esprit 
de  notre  disposition  et  à  ses  derniers  mots  eux-mêmes  ;  car  le 
fait  pour  un  étranger  d'être  à  la  veille  de  quitter  la  Principauté, 
où  il  n'est  venu  peut-être  que  pour  quelques  jours,  ne  saurait 
le  faire  considérer  comme  sur  le  point  de  prendre  la  /utfe,  au 
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particulièrement  à  redouter  pour  eux,  de  se  voir  sous- 
traire leur  gage  par  la  fuite  de  débiteurs  sans  attache 
dans  le  pays.  C'est  uniquement  à  ce  besoin,  en  quel- 
que sorte  d'ordre  public,  que  répond  notre  saisie,  dont 
nous  avons  d'ailleurs  trouvé  les  traits  essentiels  dans 
plusieurs  législations  étrangères  (i). 

Nous  avons  dit  qu'elle  tient  à  la  fois  de  la  saisie 
foraine  et  de  la  saisie  conservatoire  du  droit  français. 
Mais  il  importe  d'observer  qu'elle  se  distingue  de 
celle-là,  telle  du  moins  que  l'avaient  conçue  les 
anciens  jurisconsultes  et  probablement  aussi  les 
rédacteurs  du  Code  de   1806,  en  ce  qu'elle  peut  être 


regard  d'un  autre  étranger  domicilié  au  loin.  C'est  sans  doute 
pour  ce  motif,  que  les  rédacteurs  des  divers  Codes  cités  à  la  note 
suivante,  ont  jugé  inutile,  comme  nous  l'avions  fait  nous-méme 
tout  d'abord,  de  s'expliquer  à  ce  sujet  d'une  façon  explicite. 
Seul  le  Code  français  limite  formellement  la  saisie  foraine  aux 
d  effets  trouvés  en  la  commune  que  le  créancier  habite  »  (art. 
822).  Mais  il  est  manifeste  qu'admettre  une  règle  différente 
pour  la  Principauté  serait  faire  de  ce  petit  pays,  où  l'on  vient 
de  tous  les  coins  du  globe,  un  lieu  spécial  d'exécution  sommaire 
sur  les  effets  de  tout  voyageur  ayant  quelque  dette,  et  l'on  est 
en  droit  de  s'étonner  devant  un  pareil  résultat  qu'on  ait  pu 
donner  à  la  loi  une  interprétation  susceptible  d'y  conduire. 
Quoi  qu'il  en  soit,  notre  nouvelle  rédaction  écartera  doréna- 
vant jusqu'à  la  possibilité  d'une  telle  erreur. 

(i)  V.  notam.  le  Code  de  Genève  de  1819,  art.  10:  le  C. 
italien,  où  elkest  qualifiée  de  séquestra  conservativo  (art.  924a 
987);  le  C.  espagnol,  qui  s'en  occupe  sous  le  titre  de  Los  embargos 
preventivos  (tit.  xiv,  sect.  I«,  spécialement  art.  1400)  ;  le  C.  de 
Ncuchâtel,  art.  iio;  la  loi  fédérale  suisse  du  11  avril  1889  sur 
la  Poursuite  pour  dettes  et  la  faillite  (tit.  vin,  Du  Séquestre,  art. 
271  à  281,  Annuaire  de  législ,  étrang,  1890,  p.  647  et  suiv.)  V. 
aussi  C.  portugais,  art«  364,  20. 
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autorisée  même  au  profit  d'un  étranger  (i),  comme 
nous  venons  de  l'indiquer  en  passant,  et  même,  qui 
plus  est,  contre  un  débiteur  de  la  localité.  Ces  deux 
traits  lui  sont,  au  contraire,  communs  avec  la  saisie 
conservatoire  (2),  et  il  en  est  de  même  de  presque  tous 
les  principes  essentiels  qui  la  gouvernent  (3),  à  tel 
point  qu'elle  peut  être  considérée  comme  la  générali- 
sation de  cette  dernière.  C'est  pourquoi  nous  lui  en 
avons  donné  le  nom,  qui  révélera  de  prime  abord  ses 
principaux  caractères  aux  jurisconsultes  familiers  avec 
la  loi  française,  au  lieu  de  la  désigner  par  une  expres- 
sion nouvelle  que  nous  aurions  eu  de  la  peine  à  ren- 
dre aussi  exactement  expressive. 

Les  dispositions  de  notre  titre  nous  paraissent, 
du  reste,  assez  précises  pour  nous  dispenser  de  les 
examiner  en  détail. 

Nous  nous  bornerons  à  faire  observer  que  l'ar- 
ticle 759,  conçu  dans  les  termes  les  plus  compréhensifs, 
permet  d'exercer  la    saisie   conservatoire  sur   toute 


(i)  Aujourd'hui  les  tribunaux  français  admettent  la  saisie 
foraine  même  entre  étrangers.  (V.  à  cet  égard  Vincent  et  Penaud, 
Dictionn.  v©  Saisie- Arrêt  y  no  1 1  /Clunet,  Journ.du  droit  intern. 
priv.  1879,  p.  54)  Mais  on  sait  qu'elle  ne  fut  à  l'origine  qu'un 
privilège  octroyé  à  certaines  villes  (V.  Carré  et  Ghauveau,  t.  VI, 
quest.  2807  ter  et  Clunet,  loc,  cit.  note  i)  ;  et  dans  le  droit 
moderne,  il  nous  parait  peu  vraisemblable  que  le  même  législa- 
teur qui  venait  d'édicter  l'article  1 1  du  Code  civil,  ait  entendu 
accorder  cette  faveur  aux  étrangers,  surtout  sans  condition  de 
réprocité. 

(2)  V.  notam.  à  cet  égard  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de 
droit  commercial^  t.  I,  no  418  et  suiv. 

(3)  La  réserve  contenue  dans  le  mot  <  presque  »  vise  parti- 
culièrement la  condition  développée  à  la  note  2,  p.  297  supràj 
qui  n'est  point  exigée  pour  la  saisie  conservatoire. 
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espèce  de  meubles^  y  compris  les  bâtiments  de  com- 
merce (i),  et  pour  toutes  sortes  de  créances,  civiles  et 
commerciales.  Il  déclare  même  formellement  qu'elle 
peut  être  demandée  pour  des  créances  non  échues. 
Nous  avons  beaucoup  hésité,  nous  l'avouons,  à 
proposer  cette  solution,  malgré  l'appui  qu'elle  peut 
trouver  dans  l'exemple  de  plusieurs  législations  (2). 
Ce  qui  nous  a  décidé,  c'est  la  considération  qu'une 
précaution,  reconnue  nécessaire  et  consacrée  par  la  loi, 
ne  doit  pas  être  exposée  à  demeurer  illusoire  et  qu'il 
serait  choquant  de  laisser  un  débiteur  de  mauvaise 
foi  narguer  en  quelque  sorte  le  Code  et  son  créancier, 
en  échappant  à  la  saisie  conservatoire  par  la  fuite  ou 
l'enlèvement  de  ses  meubles,  la  veille  de  l'échéance. 
Il  eut  été  possible,  à  la  vérité,  théoriquement  du 
moins,  d'écarter  cette  éventualité  fâcheuse,  sans  se 


(1)  Il  en  est  de  même,  quant  à  ce  premier  point,  de  la  saisie- 
conservatoire  du  Code  français,  l'article  417  ne  faisant,  de  son 
côté,  aucune  distinction.  V.  Vincent  et  Penaud,  op.  cit.  v« 
Navire  y  n©  102. 

(2)  Nous  faisons  allusion  notamment  à  la  loi  genevoise  de 
1819,  qui  consacrait  cette  règle  en  termes  explicites  (art.  10) 
et  au  Code  italien ,  dont  l'art.  924,  bien  que  conçu  en  termes 
généraux  est  interprété  dans  le  même  sens  par  la  jurisprudence 
et  la  doctrine  (V.  Cass.  Naples,  5  déc.  i865,  Annali,  II,  i388,  et 
Ricci,  op.  cit.  t.  III,  no  566).  —  On  pourrait,  pensons-nous,  en 
se  fondant  sur  les  principes  généraux  du  droit  en  matière  d'actes 
purement  conservatoires,  attribuer  une  portée  semblable  à 
l'article  417  du  Code  français  ;  mais  nous  avons  vainement 
cherché  un  auteur  qui  ait  songé  à  s'expliquer  sur  ce  point,  soit 
à  propos  de  la  saisie  conservatoire,  soit  à  propos  de  la  saisie 
foraine.  (V.  toutefois  l'opinion  émise  par  Chauveau  et  Carré 
relativement  à  la  saisie-arrêt,  t.  IV,  quest.  1926.  —  La  loi  fédé- 
rale suisse,  du  II  avril  18^9  exige,  au  contraire,  expressément 
que  la  dette  soit  échue  (art.  271). 
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montrer  aussi  large,  en  restreignant  à  un  délai  préfix, 
de  trente  à  quatre-vingt  dix  jours  par  exemple,  avant 
Texigibilité,  la  faculté  de  recourir  à  cette  mesure. 
Mais  il  nous  a  paru  très  difScile  d'établir  à  priori  une 
limitation  de  ce  genre  et  nous  avons  estimé  préférable 
de  nous  en  rapporter  à  la  prudence  du  juge,  qui  seul 
peut  tenir  compte  équitablement  des  circonstances  de 
chaque  espèce.  Mais  nous  en  avons  assez  dit  pour 
faire  sentir  qu'il  ne  devra  déférer  à  la  requête  d'un 
créancier  à  terme  qu'avec  une  extrême  réserve  et 
dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels.  L'esprit  de  la 
loi  est,  du  reste,  clairement  indiqué  par  les  prescrip- 
tions de  l'article  760,  dont  le  but  manifeste  est  d'éviter 
même  au  cas  de  dettes  échues,  tout  abus  de  l'insti- 
tution nouvelle  susceptible  de  la  faire  tourner  à 
l'injustice  et  à  la  vexation. 


TITRE   IV 

DE   LA   SAISIE-REVENDICATION 


Ce  titre  n'existait  pas  dans  le  Code  de  procédure 
en  vigueur.  Cependant  le  Code  civil  prévoit  expres- 
sément un  cas  de  revendication,  à  l'exemple  du  Code 
français  correspondant  (1),  et  l'article  2099  §  2, 
également  emprunté  à  ce  dernier  (2),  indique  plu- 
sieurs   hypothèses  où    il   y    peut  y  avoir   lieu    d'y 


(0  V.  C.  monég.  art.  1939,  i©  ;  C.  français,  art.  2102,  i». 
(2)  V.  C.  français,  art.  2279  §  ^* 
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recourir.  Il  convenait  donc  de  réglementer  cette 
matière  ;  mais  nous  Tavons  fait  tout  simplement  en 
empruntant  au  Code  de  procédure  français  les  dispo- 
sitions qui  la  concernent  (art.  826  et  suiv.).  Une  seule 
modification  est  apportée  à  ces  textes  par  l'article  768 
du  projet  :  elle  est  relative  au  pouvoir  d'autoriser  la 
saisie-revendication^  attribué  au  juge  de  paix  dans 
les  limites  fixées  à  sa  compétence  par  l'article  9,  et 
nous  n'avons  qu'à  nous  référer  pour  ce  qui  la  con- 
cerne aux  explications  fournies  sur  cet  article  (i). 


TITRE  V 

DE   LA   RÉALISATJON   DU    GAGE 


La  législation  en  vigueur  ne  contenait  aucune 
règle  sur  la  réalisation  du  gage  (2).  Le  Code  civil,  qui, 
sur  ce  point  est  la  copie  textuelle  du  Code  français, 
se  borne,  comme  de  raison,  à  poser  le  principe  :  «  Le 


(i)  V.  cet  exposé  des  motifs,  !•«■  fascicule,  p.  5i  §  3. 

(2)  Cette  matière  n'est  traitée  dans  aucun  des  Codes  cités 
à  la  notice  bibliographique  qui  précède  notre  exposé  des  motifs 
(!•*•  fascicule).  -  La  loi  fédérale  suisse  du  1 1  avril  1889  contient, 
au  contraire,  sous  la  rubrique  De  la  poursuite  en  réalisation  du 
gage,  un  titre  consacré  à  la  fois  au  gage  mobilier  et  au  gage 
immobilier  (tit.  IV,  art.  i5i  et  i58).  Pour  le  premier,  la  vente 
doit  être  précédée  d'un  commandement  de  payer  dans  le  mois 
et  d'une  réquisition  adressée  à  l'office  des  poursuites  qui  la 
notifie  dans  les  trois  jours  au  débiteur.  Cette  réquisition  ne 
peut  avoir  lieu  que  dans  le  délai  d'un  mois  à  un  an  après  le 
commandement. 
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créancier  ne  peut,  à  défaut  de  paiement,  disposer  du 
gage,  sauf  à  lui  à  faire  ordonner  en  justice  que  ce 
gage  lui  demeurera  en  paiement  et  jusqu'à  due  con- 
currence d'après  une  estimation  faite  par  experts, 
ou  qu'il  sera  vendu  aux  enchères  (i)  ».  Mais  il  ne  dit 
pas  à  quelle  juridiction  le  créancier  doit  s'adresser  à 
cet  effet,  ni  quelle  marche  il  doit  suivre,  et  Ton  ne 
saurait  contester  qu'il  n'avait  pas  à  le  dire,  ces  ques- 
tions rentrant  évidemment  dans  le  domaine  du  Code 
de  Procédure.  Aussi  bien  est-ce  dans  ce  Code  que  le 
législateur  français  de  1804  se  proposait  d'en  donner 
la  solution  (2)  ;  mais  ce  projet  fut  oublié  au  moment 
opportun,  et  le  législateur  monégasque  omit  à  son 
tour  de  réparer  une  lacune  que  la  pratique  ne  tarda 
pas  à  révéler. 

Placée  en  face  de  l'unique  texte  de  loi  précité,  la 
jurisprudence  décida  très  justement,  d'accord  avec  la 
doctrine,  que  c'était  au  tribunal  seul  qu'il  appartenait 
d'accorder  l'autorisation  nécessaire  au  créancier  pour 
réaliser  son  gage,  et  que,  ni  le  juge  de  paix,  simple 
juge  d'exception,  ni  le  juge  des  référés,  à  défaut 
d'urgence,  n'avaient  qualité  pour  la  donner  (3).  Il 
fallait  donc  entamer,  pour  l'obtenir,  une  véritable 
instance  dans  les  formes  ordinaires  ;  d'où  des  lenteurs 
et  des  frais,  assurément  peu  propres  à  faire  du  gage 
un  instrument  fécond  de  crédit,  au  grand  préjudice 


(i)  Art.  1914;  G.  français  art.  2078 

(2)  V.  la  discussion  du  titre  xvii,  liv.  III,  du  G  civ.  au  Gon- 
seil  d*Etat,  dans  Locré,  LégisL  t.  XVI,  p.  i5  et  s. 

(3)  V.  notam.  Troplong,  op.  cit,  no  400  et  s.;  Paul  Pont, 
Commentaire  traité  des  Petits  contrats,  t.  II,  n©  1 147;  Lyon-Gaen 
et  Renault,  Traité  de  Droit  commercial,  t.  III,  n©  3oo. 
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des   contractants  qui   n*ont  pas  d*autre  garantie   à 
offrir. 

Cet  inconvénient  n*a  pas  échappé  aux  rédacteurs 
du  Code  de  Commerce  de  1877.  S'appropriant, 
fort  à  propos  selon-nous,  le  système  de  la  loi  fran- 
çaise du  23  mai  i863,  ils  ont  reconnu  au  créan- 
cier nanti  d'un  gage  pour  une  dette  commerciale,  le 
droit  de  le  faire  vendre  aux  enchères  publiques,  sans 
autorisation  de  justice,  huit  jours  après  une  simple 
sommation  au  débiteur  et  au  tiers-bailleur  du  gage, 
s'il  y  en  a  un  (art.  61)  (i). 

Toutefois  cette  procédure  expéditive,  parfaitement 
appropriée  aux  besoins  de  célérité  du  commerce,  ne 
se  justifierait  plus  en  matière  civile.  Aussi  n'avons- 
nous  pas  songé  à  la  généraliser.  Mais  on  pouvait,  sans 
adopter  une  marche  aussi  rapide,  simplifier  les 
formes  actuellement  prescrites,  et  nous  n'avons  pas 
hésité  à  le  faire,  tout  en  maintenant,  du  reste,  inté- 
gralement le  principe  posé  dans  l'article  1914  du 
Code  civil.  L'autorisation  de  justice  continuera  donc 
d'être  requise  pour  la  réalisation  du  gage.  Seulement, 
au  lieu  d'exiger  comme  aujourd'hui  l'introduction 
d'une  demande  devant  le  tribunal  supérieur,  elle  sera 
obtenue  au  moyen  d'une  simple  requête  présentée  au 
président  de  ce  tribunal  (art.  768).  Toutefois,  il 
pourrait  arriver  que  l'ordonnance  rendue  hors  la  * 
présence  du  débiteur  et  du  tiers  donneur  de  gage,  s'il 
y  en  a  un,  se  trouvât  contraire  à  l'équité  et  même  au 
droit  positif  II  serait  possible  notamment  que  la  dette 
fut  éteinte  en  tout  ou  en  partie  ou  que  l'échéance  en 


(i)  V.  C*  Com.  monég.  art.  91  à  93.  —  Cpr.  les  lois  étrangères 
sur  le  gage  commercial  citées  par  Lyon-Caen  et  Renault,  op, 
cit.  t.  III,  no  264  à  265  et  314. 
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eut  été  reculée  et  que  ces  circonstances  fussent  de- 
meurées inconnues  du  président,  faute  par  lui  d'avoir 
entendu  les  parties  en  état  de  les  faire  valoir.  Il 
importait  donc  de  réserver  à  celles-ci  un  recours  en 
vue  de  cette  éventualité.  Tel  est  l'objet  de  l'article  769 
et  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  770.  A  dater 
de  la  signification  de  l'ordonnance,  elles  auront  un 
délai  de  six  jours  francs  pour  se  pourvoir  en  référé  et 
la  vente  ne  pourra  être  effectuée  que  huit  jours  après 
l'expiration  de  ce  délai.  Ainsi  seront  suffisamment 
garantis,  pensons-nous,  tous  les  intérêts  mis  en  pré- 
sence par  la  réalisation  du  gage  (i). 

Du  reste,  quel  que  soit  le  mode  de  réalisation 
choisi  par  le  créancier  (2),  les  précautions  prises  par 
la  loi  ne  se  bornent  pas  à  l'exigence  de  l'autorisation 
sus  indiquée.  S'il  opte  pour  l'acquisition  du  gage, 
le  président  désignera  un  expert  compétent  pour 
procéder  à  l'estimation,  et  pourra  même  en  désigner 
trois,    si  cette    évaluation    présente   des   difficultés 


(i)  On  peut  remarquer  que  ce  système  $e  rapproche  beau- 
coup de  celui  que  uous  avons  admis  quant  à  Tautorisntion  de 
la  saisie-arrêt  donnée  par  le  juge  à  défaut  de  titre. 

(2)  On  remarquera  que  les  articles  769  et  770  attribuent  for- 
mellement au  créancier  le  droit  J*option  entre  les  deux  partis 
indiqués  par  l'article  1914  du  Gode  civil  (2078  G.  français),  droit 
qu'on  lui  a  contesté  d'une  façon  assez  imprévue,  malgré  les 
termes  explicites  de  ce  texte,  pour  Tattribuer  soit  à  la  justice 
(Sic  Duranton»  Cours  de  droit  français  ^  tit.  Du  Nantissement, 
no  536),  soit  au  débiteur  (Taulier,  Théorie  raisonnée  du  Code 
civ.y  V  VII,  p.  91  et  s.).  Il  sera  donc  bien  entendu  que  le  projet 
ne  laisse  l'option  au  président  que  dans  le  cas  où  le  créancier 
n'en  aurait  pas  usé  et  se  serait  contenté  d'une  demande  alterna- 
tive (5xc  Aubry  et  Rau  §  484,  note  7,  t.  IV,  p.  71a;  Pont,  op. 
cit.  no  1146). 

20 
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extraordinaires.  Que  si  le  créancier  opte  pour  la 
vente,  celle-ci  sera  faite  en  observant  les  délais  et 
toutes  les  conditions  de  publicité  ou  autres,  imposées 
soit  pour  la  vente  aux  enchères  après  saisie-exécu- 
tion, soit  pour  la  vente  de  valeurs  mobilières  (art.  769 
et  770). 


TITRE  VI 

DE  LA  VENTE  DES  OBJETS  ABANDONNÉS  PAR  LES  VOYAGEURS 
AUX   AUBERGISTES,    HÔTELIERS   OU    LOGEURS 


Ce  titre,  nouveau  comme  le  précédent,  nous  a  été 
inspiré  par  un  projet  de  loi  présenté  dès  1892  à  la 
Chambre  des  députés  français,  par  M.  Ricard,  garde 
des  sceaux,  sur  une  pétition  des  hôteliers-logeurs  de 
Paris  et  des  départements  antérieurement  prise  en 
considération  (  i  ).  Toutefois  le  projet  français  ne 
s'occupe  pas  uniquement,  comme  le  fait  notre  titre, 
du  cas  où  des  effets  ont  été  abandonnés  par  le  voya- 
geur aux  hôteliers  ou  autres  logeurs  de  profession, 
chez  lesquels  il  a  séjourné;  il  prévoit  en  même  temps 
et  réglemente  de  même  celui  où  le  voyageur  parti 
sans  payer  a  laissé  en  gage  tout  ou  partie  des  effets 
par  lui  apportés.  Mais,  on  le  comprendra  sans  peine, 


(i)  Ce  projet  de  loi  a  été  élaboré  par  le  Conseil  d'Etat.  On 
le  trouvera,  ainsi  que  l'exposé  des  motifs  et  les  rapports  auxquels 
il  a  donné  lieu,  au  Journ.  Offic,  session  de  1892,  annexe  no  2088; 
session  de  1893,  annexe  no  35  et  49  ;  session  de  1894,  annexe 
no  58i. 
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ayant  consacré  un  titre  spécial  à  la  réalisation  du  gage, 
nous  n'avions  pas  à  revenir  ici  sur  cette  deuxième 
hypothèse,  évidemment  comprise  dans  la  sphère 
d'application  des  articles  763  à  771.  Que  si  nous 
n'avons  pas,  à  l'inverse,  rattaché  les  quelques  dispo- 
sitions du  présent  titre  à  celles  du  titre  précédent, 
malgré  leur  synonimie  presque  absolue,  c'est  que  les 
deux  situations  qu'elles  régissent,  quoique  se  rappro- 
chant beaucoup  en  fait,  ne  laissent  pas  d'être  très 
distinctes  au  point  de  vue  juridique  (i).  D'un 
côté,  on  se  trouve  en  présence  d'un  véritable 
nantissement.  Qu'il  soit  plus  ou  moins  régulièrement 
établi  à  l'égard  des  tiers,  peu  importe;  dès  qu'il  est 
prouvé  entre  les  parties  (2),  la  réalisation  est  formelle- 
ment autorisée  par  le  Code  civil  ;  et  pour  ce  qui 
concerne  la  procédure,  on  n'aperçoit  aucun  motif  de 
soustraire  ce  cas  particulier  à  la  règle  générale,  sur- 
tout si  les  formes  établies  par  celle-ci  ne  sont  ni 
compliquées,  ni  coûteuses.  De  l'autre  côté,  il  ne  s'agit 
plus  de  gage,  mais  de  dépôt  nécessaire  (3)  ;  or,  si  le 
dépositaire  n'est  pas  tenu  de  garder  à  perpétuité  par 
devers  lui  la  chose  qui  lui  a  été  confiée,  il  ne  saurait 
du  moins  être  admis  dans  aucun  cas  à  en  poursuivre 


(i)  Cpr.  en  ce  sens  le  rapport  présenté  par  M.  Hippolyte 
Dubois  au  nom  du  Conseil  d'Etat,  Jotirn»  Ojfic.y  session  de 
I  892,  annexe  2088,  p.  1057. 

(2)  On  sait  qu'entre  les  parties  le  contrat  de  gage  peut  être 
prouvé  conformément  au  droit  commun.  Les  conditions  énon- 
cées dans  l'art.  191 1  C.civ.  (art.  2075  C.  franc.)  ne  sont  requises 
que  pour  l'exercice  du  privilège  du  créancier  à  rencontre  des 
tiers.  V.  sur  ce  point  Aubry  et  Rau,  op,  cit.;  §  432,  texte  et 
note  5,  t.  IV,  p.  700  :  Pont,  op.  cit.y  n©  1104. 

(3)  C.  civ.  monégasque,  art.  1791  ;  C.  civ.  franc,  art.  1952. 
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la  vente,  sans  un  texte  spécial,  apportant  à  cet  égard 
une  dérogation  expresse  aux  principes.  Mais  ce  texte 
n'existait  pas  dans  la  législation  actuelle,  et  il  eut  été 
peu  convenable  de  Vy  introduire  sans  le  mettre  en 
relief,  motif  de  plus  pour  le  séparer  d'une  matière 
à  laquelle  il  est  réellement  étranger. 

Quant  à  l'innovation  envisagée  en  elle-même,  elle 
nous  paraît  se  justifier  par  les  considérations  sui- 
vantes. En  raison  et  en  droit,  il  est  impossible  de 
prétendre  obliger  Thôtelier  à  conserver  indéfiniment, 
avec  la  responsabilité  rigoureuse  qui  lui  incombe,  des 
objets  parfois  très  encombrants,  alors  que  le  proprié- 
taire ne  les  réclame  pas  et  souvent  ne  fait  même  pas 
connaître  son  domicile.  On  ne  pourrait,  à  notre  avis 
du  moins,  lui  refuser  la  faculté  de  s'en  décharger  en 
les  consignant,  après  une  sommation  notifiée  au 
déposant  (i),  bien  que  celle-ci  n'eut  aucune  chance 
de  parvenir  à  l'intéressé.  D'autre  part,  chacun  doit 
reconnaître  qu'au  bout  d*un  certain  délai,  toute  crainte 
d'un  oubli  dont  le  voyageur  risquerait  d'être  victime 
peut  légitimement  être  écartée,  pour  faire  place  à  la 
présomption  d'un  abandon  volontaire  de  sa  part  (2). 
Dès  lors,  n'est-il  pas  plus  sage,  plus  équitable  et  plus 
pratique  à  la  fois,  de  permettre  à  l'aubergiste  de  faire 
vendre  sous  l'œil  de  la  justice  les  effets  délaissés  et  de 
prélever,  le  cas  échéant,  sur  le  prix,  ce  qui  peut  lui  être 
dû,  soit  pour  impenses  destinées  à  les  conserver,  soit 


(i)  Argum.  art.  1799  C.  civ.  mon.  (i960  C.  franc.)  a  contrario 
et  art.  1 1 1 5  C.  civ.  mon.  (  1 264  C.  franc.)  Sic  Aubry  et  Rau,  ap. 
ait,  §  403,  note  19,  t.  IV,  p.  6a6. 

(2)  Cpr.  lo  rapport  précité  de  M.  Hippolyte  Dubois. 
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pour  dépenses  d'hôtellerie  (i)^  que  de  le  contraindre 
à  les  remettre  à  un  gardien  désigné  par  le  tribunal,  et 
d'en  faire  ainsi  absorber  rapidement  en  frais  la  valeur 
généralement  minime  ?  On  ne  nous  reprochera  pas, 
croyons-nousy  d'en  avoir  jugé  ainsi  après  les  Chambres 
françaises^ 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'un  mot  à  dire  des  condi-» 
tions  auxquelles  la  vente  est  subordonnée  par  nos 
articles  772  et  suivants  et  de  la  procédure  organisée 
par  ces  dispositions. 

Le  projet  français  élaboré  par  le  Conseil  d'Etat 
n'autorisait  l'hôtelier  à  poursuivre  la  vente  qu'à  l'expi- 
ration d'une  année  à  compter  du  départ  constaté  du 
voyageur.  La  Chambre  des  députés  et  le  Sénat  ont 
été  d'accord  pour  restreindre  ce  délai  à  six  mois  (2)^ 
par  analogie  de  celui  qui  à  été  établi  par  des  lois 
spéciales  pour  la  vente  des  marchandises  refusées  ou 
abandonnées  aux  voituriers  et  aux  compagnies  de 
chemins  de  fer  (3).  Mais,  sans  prendre  parti  entre  ces 
deux  opinions  au  point  de  vue  du  droit  français,  nous 
avons  estimé  le  délai  d'un  an  préférable  pour  la  Princi- 
pauté. Il  concorde,  en  effet,  avec  l'habitude  constatée 
chez  la  plupart  des  étrangers  qui  séjournent  dans  le 
pays,  d'y  revenir  annuellement  vers  la  même  époque, 
soit  en  hiver,  soit  en  été,  et  leur  permet  ainsi  de  re- 
tirer à  leur  prochain  retour  les  objets  qu'ils  peuvent 
avoir  abandonnés  dans  leur  voyage  précédent. 


(i)  L'imprescriptibilité  du  dépôt  s'opposerait  rigoureusement 
à  cette  solution  ;  mais  l'observation  faite  au  texte  nous  paraît 
motiver  suffisamment  dans  ce  cas  une  dérogation  aux  principes. 

(2)  V.  les  documents  cités  à  la  note  i  p.  3o6. 

(3)  V.  Décret  du  i3  août  18 10;  Loi  du  19  avril  1881. 
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L'expiration  d'une  année  depuis  le  jour  du  départ 
du  voyageur  constitue  donc  une  première  condition 
indispensable  pour  que  la  vente  de  ses  effets  puisse 
avoir  lieu.  Mais  le  projet  exige,  en  outre,  que  Thôte- 
lier  obtienne  l'autorisation  de  la  justice,  dont  l'inter- 
vention sera  une  garantie  de  plus  pour  le  propriétaire. 
D'après  l'article  778,  c'est  au  président  du  tribunal 
que  cette  autorisation  devra  être  demandée.  Le  projet 
français,  plus  simplement  encore,  la  range  parmi  les 
attributions  du  juge  de  paix.  Nous  aurions  volon- 
tiers suivi  cet  exemple,  si  nous  n'avions  cru  devoir 
soumettre  la  réalisation  du  gage  à  la  compétence  du 
président,  à  cause  de  l'importance  qu'elle  peut  pré 
senterdans  certains  cas;  mais,  ayant  adopté  ce  parti, 
nous  avons  pensé  qu'il  y  aurait  plus  d'inconvénient  à 
établir  des  procédures  différentes  pour  des  hypo- 
thèses souvent  très  voisines  en  fait,  qu'à  imposer  pour 
quelques-unes  d'entre  elles  une  augmentation  de 
frais  d'ailleurs  fort  peu  sensible  (i). 

Quant  aux  quelques  dispositions  spéciales  (articles 
774,  775  et  777)  que  comportait  la  matière  du  pré- 
sent titre,  elles  n'ont  besoin  d'aucune  explication. 
Nous  nous  bornerons  à  souligner  le  deuxième  para- 
graphe de  l'article  774,  qui,  à  la  différence  de  l'article 
771  du  titre  précédent,  permet  au  propriétaire  de 
s'opposer  à  la  vente  jusqu'au  dernier  moment  par  une 
citation  en  référé.  Cette  disposition  nous  paraît  se 
justifier  d'elle-même  en  l'absence  de  tout  contrat  de 


(i)  Du  reste,  la  compétence  attribuée  au  juge  de  paix  pour 
Tautorisation  dont  s'agit  n'offrirait  pas  dans  la  Principauté  le 
principal  avantage  qu'elle  présente  en  France,  à  savoir  celui  de 
permettre  au  justiciable  de  recourir  à  un  juge  plus  rapproché 
de  lui. 
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gage,  seule  hypothèse,  nous  le  rappelons,  qui  soit 
prévue  par  le  présent  titre. 


TITRE  VII 

DE  LA  PURGE  DES  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES 
ET  DE  LA  SURENCHÈRE  SUR  ALIÉNATION  VOLONTAIRE 


On  sera  probablement  étonné  de  retrouver  ici  un 
titre  consacré,  au  moins  en  partie,  à  la  purge  des  pri- 
vilèges et  hypothèques,  alors  qu'il  existe  déjà  dans  le 
Code  civil  tout  un  chapitre  relatif  à  cette  matière  (i). 
Mais  on  aura  tôt  fait  de  se  convaincre  que  ce  dernier, 
malgré  la  généralité  de  sa  rubrique,  ne  s'occupe  en 
réalité  que  de  la  purge  des  hypothèques  légales,  se 
bornant  à  renvoyer  pour  les  privilèges  et  hypothè- 
ques non  dispensés  d'inscription  aux  «  lois  sur  la 
procédure  »  (art.  2020).  Nous  avons  donc  été  forcé  sur 
ce  point,  comme  sur  plusieurs  autres,  de  compléter 
l'œuvre  des  auteurs  de  la  révision  de  1884,  tout  en 
regrettant  qu'ils  n'aient  pas  réuni,  suivant  l'exemple 
du  Code  civil  français,  des  règles  manifestement  liées 
par  une  connexité  des  plus  étroites.  Il  eut  été  ainsi 
plus  facile  de  saisir  Téconomie  de  la  loi  dans  son 
ensemble  et  les  détails  eux-mêmes  n'auraient  pu  qu'y 
gagner  en  clarté  et  en  précision. 


(i)  Ghap.  vin,  titre  xviii,  livre  III  (art.  2020  à  2026)  corres- 
pondant aux  chapitres  vui  et  ix  ibid.  du  Code  français  (art. 
2181  à  2196). 


—  312  — 

Du  reste,  sous  le  bénéfice  de  cette  observation, 
nous  nous  empressons  de  déclarer  que  le  système 
institué  par  la  législation  en  vigueur  (i)  pour  la  purge 
proprement  dite  et  pour  la  surenchère,  nous  paraît 
avoir  sur  celui  du  Code  français  l'avantage  d'une 
très  grande  simplicité,  qui,  sans  risquer  de  compro- 
mettre aucun  intérêt,  aboutit,  en  définitive,  à  une  éco- 
nomie de  trais  fort  appréciable.  C'est  assez  dire  que 
nous  en  avons  conservé  à  notre  tour  les  traits  essen- 
tiels. Mais  les  textes  qui  rétablissaient  présentaient 
quelques  lacunes  que  nous  avons  dû  combler.  Nous 
l'avons  fait,  soit  par  des  emprunts  à  la  législation 
française,  soit  par  l'introduction  de  certaines  pres- 
criptions de  détail,  déjà  admises  par  le  projet  pour  la 
saisie  immobilière,  et  qu'il  sera  facile  de  reconnaître 
à  la  lecture  des  textes  nouveaux.  Il  nous  suffira  donc, 
sans  entrer  pour  ce  titre  dans  des  développements  qui 
seraient  superflus,  d'indiquer  dans  ses  grandes  lignes 
la  procédure  organisée  tant  pour  la  purge  des  privilèges 
et  hypothèques  non  dispensés  d'inscription  que  pour 
la  surenchère  qu'elle  provoque,  par  les  dispositions 
combinées  du  projet  et  du  Code  civil. 

I.  —  Et  d'abord,  l'acquéreur  qui  veut  libérer  son 
immeuble  des  charges  dont  s'agit  doit  remplir  les  trois 
formalités  suivantes  :  i**  faire  transcrire  son  titre  au 
bureau  de  la  conservation  des  hypothèques  ;  2°  dépo- 
ser une  expédition  de  ce  titre  au  greffe  du  tribunal 
supérieur,  avec  l'état  des  inscriptions,  et  y  joindre  une 
évaluation  de  l'immeuble  ou  des  immeubles  grevés, 


(1)  C.  Procéda  de  1818,  art.  364et$uiv.  et  G.  civil  précité, 
art.  2020  et  suiv. 
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s'ils  ont  été  acquis  autrement  qu'à  titre  de  vente^  par 
exemple  à  titre  de  donation^  de  legs  particulier^ 
d'échange  (i),  ou  si  le  contrat  comprenait,  soit  plu- 
sieurs immeubles,  soit  un  immeuble  et  des  meubles 
vendus  pour  un  prix  unique(2);  3^  notifier  ce  dépôt  aux 
créanciers  inscrits,  en  s'engageant  à  acquitter  sur-le- 
champ  les  dettes  hypothécaires  jusqu'à  concurrence 
du  prix»  Ainsi  les  notifications  adressées  aux  créan- 
ciers sont  des  plus  brèves  ;  mais  ceux-ci  peuvent  se 
procurer  les  renseignements  les  plus  complets,  en 
prenant  connaissance  au  greffe  du  titre  lui-même  et 
de  ses  annexes;  et  l'on  ne  saurait  voir  un  inconvénient 
sérieux,  étant  données  les  limites  étroites  de  la  Prin- 
cipauté, dans  le  déplacement  que  cela  nécessite  de 
leur  part  ou  de  celle  de  leurs  défenseurs, 

IL  —  Quant  à  la  réquisition  de  mise  aux  enchères 
ou  surenchère,   elle  se  fait  par  une  déclaration  au 


(i)  Tous  ces  cas  sont  compris  dans  la  formule  de  notre  arti- 
cle 779,  plus  complète  que  celle  du  Code  civil  français  (art. 
21 83  -  lo),  laquelle  est  évidemment  défectueuse,  en  ce  qu'elle  ne 
prescrit  l'évaluation  que  pour  le  cas  de  donation. 

(2)  On  reconnaîtra  sans  peine  dans  le  deuxième  paragraphe 
de  l'article  779  du  projet  les  dispositions  de  l'article  2192  du 
Code  civil  français,  déduction  faite  des  énonciations  rendues 
inutiles  par  l'organisation  administrative  de  la  Principauté  et 
par  le  système  adopté  pour  les  notifications.  —  La  ventilation 
prescrite  se  justifie,  dans  le  projet  comme  en  droit  français, 
par  «r  le  double  but  de  faciliter  aux  créanciers  l'exercice  du 
droit  de  surenchérir  et  de  prévenir  les  contestations  qui  pour- 
raient s'élever  dans  l'ordre  sur  la  portion  du  prix  afférente  aux 
divers  immeubles  hyf>othéqués  ».  V.  notam.  sur  ce  point  Aubry 
et  Rau,  op.  cit.,  tit.  m,  §  294. 
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greffe  (i),  comme  dans  le  cas  de  saisie-immobilière. 
La  déclaration,  contenant  les  énonciations  détermi- 
nées à  l'article  782,  est  inscrite  à  la  suite  du  procès- 
verbal  de  dépôt  ;  il  est  fait  de  même  pour  la  soumis- 
sion de  la  caution,  ainsi  que  pour  tous  les  dires 
formulés  contre  ces  actes  et  contre  la  procédure  sub- 
séquente (2).  Le  surenchérisseur  notifie  sa  déclaration 
au  nouveau  propriétaire,  au  débiteur  principal  (3)  et 
au  précédent  propriétaire,  si  ce  dernier  n*est  pas  lui- 
même  le  débiteur  (4),  tous  les  trois  pouvant  être  inté- 
ressés à  critiquer  la  surenchère  ou  à  en  arrêter  les 
effets.  Par  le  même  exploit,  il  leur  fait  connaître  la 
soumission  de  la  caution  et  les  assigne  à  six  jours 
francs  pour  une  audience  où  il  ne  sera  statué  qu'en 
cas  de  contestation  ;  il  les  informe,  en  outre,  du  jour 
de  l'adjudication  (5).  Viennent  ensuite  les  formalités 
destinées  à  annoncer  la  vente  (art.  789)  et  le  jugement 


(i)  Sic  C.  actuel,  art.  36y.  -  Les  auteurs  du  projet  français 
de  1894  ont  proposé  Tadoption  de  la  même  manière  de  procé- 
der. (V.  ce  projet  au  titre  De  la  surenchère  sur  aliénation  volon- 
taire, art.  2.) 

(2)  V.  art.  782,  783,  786,  794,  795. 

(3)  Cette  notification  au  débiteur  n'était  pas  prescrite  par  le 
Code  de  1818,  qui  ordonnait  par  contre  de  lui  signifier  le  dépôt 
du  titre  au  greffe.  Nous  avons  pensé  qu'il  était  préférable  de 
suivre  à  cet  égard  la  règle  du  Code  français,  plus  conforme, 
selon  nous,  au  véritable  intérêt  du  débiteur. 

(4)  La  rédaction  du  projet  lève  toute  incertitude  sur  ce  point 
qui  pourrait  être  controversé  en  droit  français.  (V.  Aubry  et 
Rau,  op,  cit,,  tit.  m,  §  294,  note  88.) 

(5)  C'est  là  une  des  innovations  auxquelles  nous  avons  fait 
allusion  plus  haut  et  que  nous  avons  déjà  exposées  au  titre  de 
la  saisie  immobilière.  (V.  suprà,  p.  257.) 
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d'adjudication.  Telle  est  la  marche  fixée  par  le  projet, 
marche  fort  peu  embarrassée,  comme  on  voit. 

Toutefois  divers  incidents  peuvent  se  produire, 
dont  ne  paraissent  pas  s'être  préoccupés  les  rédacteurs 
du  Code  de  i8ï8  (i)  :  contestations  portant  sur  la 
validité  même  de  la  surenchère  ou  sur  des  nullités  de 
forme,  exercice  de  l'action  résolutoire  d'un  vendeur 
précédent,  demandes  de  subrogation  formées  contre 
le  surenchérisseur,  à  qui  la  poursuite  appartient  de 
droit  (2),  mais  à  la  condition  qu'il  n'encoure  aucun 
reproche  de  collusion,  de  fraude,  ni  même  de  négli- 
gence. Toutes  ces  complications  sont,  au  contraire, 
prévues  par  le  projet  (3)  et  soumises  à  des  règles  sem- 
blables à  celles  que  nous  avons  déjà  vu  établies  pour 
des  circonstances  analogues  au  titre  de  la  Saisie 
immobilière.  Nous  n'avons  donc  plus,  nous  le  répé- 
tons, à  nous  y  arrêter  ici. 

Nous  pouvons  passer,  pour  le  même  motif,  sur 
les  articles  797,  799,  800,  comme  aussi  sur  l'article 
798,  qui  détermine  les  cas  de  nullité  en  grande  partie 
par  référence  aux  dispositions  du  titre  précité.  Quant 
aux  nullités  admises  spécialement  par  ce  texte,  il 
suffira  de  se  reporter  aux  prescriptions  qu'elles  sont 
destinées  à  sanctionner,  pour  se  convaincre  de  leur 
réelle  nécessité. 

Nous  n'ajouterons  plus  qu'un  mot  au  sujet  des 
deux  derniers  articles  du  présent  titre.  L'article  801 


(i)  Ce  Gode  ne  prévoit  eflectivement  d'autre  contestation 
que  celle  relative  à  la  réception  de  la  caution  (art.  372). 

(2)  Cela  résulte  de  l'ensemble  des  dispositions  du  titre  et  en 
particulier  de  l'article  785. 

(3)  Art.  785  à  787,  794  et  795. 
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concerne  les  rapports  de  l'acquéreur  évincé  et  de 
l'adjudicataire*  Dans  son  premier  paragraphe»  il  ne  fait 
que  maintenir  le  droit  en  vigueur  (i);  mais  il  tranche 
dans  le  second  une  question  sur  laquelle  des  dissi-^ 
dences  se  sont  produites  dans  la  jurisprudence  fran* 
çaise  (2)^  en  consacrant  la  solution  qui  nous  a  paru 
tout  à  la  fois  la  plus  juridique  et  la  plus  pratique  (3). 
L'article  802  détermine  Teffet  de  l'adjudication  sur 
surenchère  du  dixième,  relativement  aux  droits  des 
créanciers  hypothécaires  dispensés  d'inscription.  Ces 
droits  désormais  «  ne  pourront  plus  s'exercer  que  sur 
le  prix  »•  Cela  revient  à  dire  que  l'immeuble  sera 
définitivement  affranchi  de  toutes  les  conséquences  du 
droit  de  suite  attaché  à  l'hypothèque  légale  et  notam- 
ment qu'il  ne  pourra  pas,  en  vertu  de  ce  droit,  être 
l'objet  d'une  autre  surenchère.  Le  nouveau  pro- 
priétaire restera  tenu,  il  est  vrai,  de  procéder  aux 
formalités  requises  pour  la  purge  des  hypothèques 
privilégiées  après  aliénation  volontaire,  dans  le  cas 
extrêmement  rare  où  elles  n'auraient  pas  été  remplies 
en  même  temps  que  celles  de  la  purge  des  hypothè- 


(i)  C.  de  Proc.  art.  374.  — Sic  C.  civ.  franc,  art.  2188. 

(2)  V.  notam.  les  décisions  citées  sur  ce  point  par  Aubry  et 
Rau,  t.  lïL  §  294,  texte  et  note  12. 

(3)  Cpr.  Proj.  franc,  de  i865,  art.  168  koc  tit.  -  Les  auteurs 
du  projet  français  de  1894  ont  proposé  d'attribuer  à  l'acquéreur 
évincé,  en  échange  des  intérêts  qu'il  doit  payer  jusqu'au  jour  de 
l'éviction  «  une  part  proportionnelle  dans  les  fruits  qui,  accrus 
avant  l'adjudication,  ne  pourraient  être  recueillis  ou  perçus 
qu'après  »  (V.  ce  projet,  art.  22  hoc  tit.)  Mais  nous  n'avons  pas 
cru  devoir  adopter  ce  système,  bien  qu'il  réponde  à  un  désir 
fort  louable  d'équité  absolue,  parce  qu'il  nous  a  paru  d'une 
application  difficile^  grosse  de  difficultés  et  de  chicanes,  tout  au 
moins  pour  les  fruits  naturels. 
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ques  inscrites  ;  mais  le  seul  résultat,  comme  le  seul 
but  de  cette  prescription,  sera  de  mettre  les  créanciers 
qu'elle  concerne  à  même  de  faire  valoir  utilement  leur 
droit  de  préférence. 


TITRE  VIII 

des  voies  a  prendre  pour  avoir  expédition  ou  copie 

d'un  acte 


Il  était  nécessaire  de  compléter  en  cette  matière 
les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile  de  1818, 
qui  se  réduisaient  aux  articles  397  et  SgS.  Nous 
l'avons  fait  en  empruntant  au  Code  français  tout  ou 
partie  des  règles  inscrites  dans  les  articles  841  à  845 
et  85i  à  853  inclusivement,  qui  forment  les  articles 
804  à  806,  808,  810  à  812  du  projet. 

Mais  nous  avons  cru  devoir  maintenir,  à  raison 
de  son  heureuse  simplicité,  le  système  établi  par  les 
deux  textes  en  vigueur,  pour  la  solution  des  diflBcuI- 
tés  auxquelles  peut  donner  lieu  la  demande  d'une 
expédition  ou  d'une  copie  d'acte,  soit  par  les  parties  ou 
leurs  ayants-droit,  soit  même  par  des  tiers.  Au  lieu 
d'en  faire  l'objet  d'une  véritable  instance  devant  le 
tribunal  à  l'exemple  du  Code  français  (art.  839  et  suiv. 
846  et  suiv.),  le  projet  en  attribue  la  connaissance  au 
président  seul,  qui  statuera  tantôt  en  référé,  tantôt 
par  ordonnance  sur  requête,  suivant  que  la  demande 
soulèvera  ou  non  une  véritable  contestation  (art.  8o3 
et  809)  (i). 


(i)  Le  Projet  français  de  1894,  art.  i«r  hoc  tit,  admet  le  même 
système  pour  la  demande  prévue  par  notre  article  80  3, 
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Il  est  bon  de  faire  observer  à  ce  propos  que  les 
termes  généraux  de  notre  article  809,  copie  textuelle 
de  la  disposition  existante  (article  SgS),  autorisent 
expressément  la  demande  d'expédition  d'actes  dans 
lesquels  on  n'a  pas  été  partie,  demande  dite  à  fin  de 
compulsoire,  sans  distinguer  si  elle  est  formée  par 
action  principale  ou  dans  le  cours  d'une  instance.  Il 
en  était  ainsi  dans  l'ancien  droit  français  (i),  et  nous 
doutons  que  les  rédacteurs  du  Code  de  1807  aient  été 
bien  inspirés,  en  ne  la  permettant  ou  du  moins  en 
semblant  ne  la  permettre  que  dans  le  dernier  cas  seu- 
lement (2). 

Signalons,  en  terminant,  les  dispositions  des  arti- 
cles 807  et  81 3  §  I,  empruntés  au  projet  de  1894(3), 
qui  dispensent  de  recourir  au  magistrat  pour  obtenir 
une  seconde  expédition  exécutoire  d'acte  notarié  ou 
de  jugement,  lorsque  les  parties  sont  d'accord  à  cet 
égard,  et  se  bornent  à  exiger  que  leur  consentement 
commun  soit  constaté  par  le  notaire  ou  le  greflBer. 
C'est,  en  effet,  tout  ce  que  commandent  la  prudence 
et  les  principes 


(i)  V.  Jousse  sur  Tarticle  i«»",  tit.  xii,  de  TOrdonnance  de  1667. 

(2)  V.  Code  franc,  art.  846  et  les  divergences  soulevées  par 
ce  texte  dans  Carré  et  Chauveau,  t.  VI,  quest.  2876  ;  Boitard, 
t.  II,  no  io3. 

(3)  Art.  6  et  i5  hoc  tit. 
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TITRE  IX 

DE   LA  RECTIFICATION   DES  ACTES   DE   l'ÉTAT  CIVIL 


Ce  titre  n'innove  en  réalité  sur  le  chapitre  corres- 
pondant du  Code  actuel  (i)  qu'en  ce  qu'il  attribue  aux 
juges,  à  rinstar  du  Code  français  (2),  la  faculté  d'or- 
donner, s'ils  l'estiment  convenable,  la  mise  en  cause 
des  parties  intéressées.  Dans  ce  cas,  celles-ci  seront 
appelées  selon  les  formes  ordinaires,  c'est-à-dire  par 
par  exploit  d'assignation,  et  l'affaire  sera  portée  à 
l'audience  du  tribunal.  Il  en  sera  de  même  s'il  y  a 
contestation  de  la  part  des  tiers,  ou  du  ministère 
public  intervenant  comme  partie  principale,  la  pro- 
cédure devant  la  Chambre  du  conseil  étant  réservée 
exclusivement  aux  causes  non  litigieuses  (3). 


TITRE   X 

AUTORISATION   DE   LA  FEMME   MARIÉE 


Le  Code  de  181 8  reproduisait  textuellement  dans 
cette  matière  (art.  401  à  404)  les  dispositions  du  Code 


(i)  Chap.  II,  tit.  I",  liv.  III  (art.  899  et  400).  —  Dans  le  Code 
français,  les  dispositions  relatives  à  la  rectification  des  actes  de 
l'état  civil  (art.  855  à  858),  sont  englobées,  on  peut  dire  perdues, 
dans  le  titre  Des  voies  à  prendre  pour  avoir  expédition  ou  copie 
d'un  acte.  Les  rédacteurs  du  Code  de  181 8  ont  évité  ce  défaut  en 
les  rangeant  sous  une  rubrique  spéciale,  qui  permet  de  les 
trouver  aisément.  Nous  ne  pouvions  hésiter  à  suivre  leur 
exemple.  5icproj.  franc,  de  1894,  tit.  iv. 

(2)  Art.  856. 

(3)  V.  l'Exposé  des  motifs  du  titre  xv  infrà. 
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français  (art.  86 1  à  864).  D'après  l'article  401,  la 
femme  qui  voulait  se  faire  autoriser  «  à  la  poursuite 
de  ses  droits  »  devait  tout  d'abord  signifier  une  som- 
mation à  son  mari  pour  constater  son  refus;  puis 
obtenir,  par  requête  présentée  au  président  du  tri- 
bunal supérieur,  la  permission  de  le  citer  devant  la 
Chambre  du  conseil,  appelée  à  statuer  sur  sa  demande. 

Le  projet  supprime  ces  formalités  et  les  frais 
qu'elles  entraînaient,  pour  les  remplacer  par  la  procé- 
dure du  préliminaire  de  conciliation  devant  le  pré- 
sident du  tribunal,  préliminaire  rendu  obligatoire, 
on  s'en  souvient,  pour  tous  les  procès  entre  époux  (i). 
Ce  système  assurément  très  simple,  très  économique 
et,  croyons-nous,  très  rationnel,  puisque  l'on  se 
trouve  en  présence  d'un  véritable  différend  entre  la 
femme  et  son  mari,  nous  a  paru  aussi  plus  propre 
que  la  procédure  actuelle,  avec  sa  sommation  quelque 
peu  brutale,  à  atténuer  les  dangers  de  la  démarche  de 
la  femme  au  point  de  vue  des  rapports  ultérieurs  des 
conjoints. 

Quant  au  reste,  l'article  816  tient  compte  des 
considérations  exposées  sur  le  titre  v  du  livre  pre- 
mier (2),  en  disposant  que,  si  le  mari  persiste  dans 
son  refus  ou  ne  comparait  pas,  l'affaire  sera  portée  à 
l'audience  du  tribunal  supérieur,  et  non  devant  la 
Chambre  du  conseil,  celle-ci  étant  réservée  aux  affaires 
non  contentieuses  ;  mais  que  les  débats  pourront  avoir 
lieu  à  huis  clos,  conformément  à  l'article  189  S  i«'du 
nouveau  code.  Il  n'est  pas  besoin  d'ajouter,  après  les 


(i)  V.  l'article  36  et   TExposé  des  motifs^   f  fascicule, 
p.  60,  §  5. 

(2)  V.  premier  fascicule,  p.  141  et  143. 


observations  qui  précèdent,  que  lç3  juges  se  confor- 
meront à  Tesprit  de  la  loi,  en  ordonnant  cette  mesure 
dans  la  plupart  des  cas,  la  publicité  de  la  discussion 
risquant  d'aggraver  les  dissensions  survenues  entre 

les  parties  (i). 

On  s'est  demandé,  en  droit  français,  si  les  forma- 
lités déterminées  par  l'article  86 1  du  Code  de  procé- 
dure civile  {401  C»monég,)  étaient  applicables,  mal- 
gré la  disposition  de  l'article  219  du  Gode  civil  {188 
C*  monég.),  à  la  demande  d'autorisation  nécessaire  à 
la  femme  pour  contracter,  comme  à  celle  dont  elle  a 
besoin  pour  ester  en  justice  ;  les  avis  sont  encore 


(i)  On  a  proposé  en  France  d'attribuer  au  juge  de  paix  dans 
les  causes  de  sa  compétence  le  pouvoir  d'autoriser  U  femme 
sur  le  refus  du  mari.  (V.  Proposition  Labussière,  art.  i3  du 
texte  adopté  en  première  délibération;  Journ.  Offic.  18 91, 
annexe  n©  1848  et  Projet  de  loi  déposé  au  nom  du  Gouverne- 
ment par  M.  Dubost,  le  6  mars  1894,  art.  22,  Journ,  Offic,  1894, 
annexe  no  466.)  Mais  cette  innovation,  car  c'en  est  une  à  notre 
avis  (v.  sur  ce  point  Chauveau  s.  Carré,  t.  VI,  quest,  2910  ter;  - 
contra  Exposé  des  motifs  de  M»  Dubost  s.  le  projet  précité),  ne 
nous  a  point  paru  opportune  pour  la  Principauté.  En  droit 
français,  elle  peut  se  justifier,  soit  par  Téloignement  des  tribu- 
naux de  première  instance,  où  se  trouvent  un  grand  nombre 
de  justiciables,  soit  par  les  frais  de  la  procédure  imposée  par  la 
loi.  Mais  à  Monaco  le  ressort  du  tribunal  supérieur  étant  le 
même  que  celui  de  la  justice  de  paix  et  la  différence  des  frais 
fort  peu  sensible  dans  le  système  du  projet,  nous  avons  Jugé 
plus  sage  de  laisser  au  tribunal  tout  entier  le  soin  de  statuer, 
après  avoir  entendu  le  ministère  public  sur  les  contestations  de 
cette  nature^  On  ne  aurait  méconnaître,  en  effet,  qu'elles  pré- 
sentent une  réelle  gravité,  même  quand  elles  se  produisent  au 
aujet  d'une  demande  modique,  par  cela  même  qu'elles  intéres- 
sent l'autorité  maritale  et  qu'elles  risquent  de  compromettra  U 
paix  du  ménage^ 

21 
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partagés  à  cet  égard  (i);  mais  aucune  hésitation  ne 
sera  possible  avec  la  formule  de  notre  article  8i6, 
qui  tranche  formellement  la  question  dans  le  sens  de 
l'affirmative,  abrogeant  ainsi  in  parte  quày  le  texte 
précité  du  Code  civil  de  la  Principauté.  Nous  n'aper- 
cevons, en  effet,  aucune  raison  de  distinguer  entre  les 
deux  hypothèses. 

On  a  aussi  discuté  pendant  quelque  temps  le  point 
de  savoir  si  le  demandeur  qui  intente  une  action 
contre  une  femme  mariée  est  tenu  de  provoquer  lui- 
même  l'autorisation  du  mari  (2).  L'article  8 1 7  consacre 

formellement  à  cet  égard  le  système  admis  par  la 
jurisprudence. 

Quanta  l'article  818,  il  ne  fait  que  réunir  et  com- 
pléter, en  se  référant  aux  divers  cas  prévus  par  les 
articles  igo,  191  et  igS  du  Code  civil,  les  disposi- 
tions des  articles  408  et  404  du  Code  en  vigueur. 


TITRE  XI 

DE   LA   SÉPARATION   DE   BIENS 


En  cette  matière,  le  projet  ne  diffère  du  Code 
en  vigueur  que  relativement  au  mode  de  publicité  de 
la  demande  et  du  jugement.  Il  supprime  l'affichage 
aujourd'hui   prescrit    dans   l'auditoire    du    tribunal 


(1)  V.  en  sens  opposés  Carré  et  Chauveau,  vV\^quest,  2917» 
Boitard,  t.  II,  n.  1107. 

(2)  V.  notam.  Carré  et  Chauveau,  t.  VI,  quest.  291 1. 
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supérieur  (i),  mesure  dont  la  pratique  a  démontré 
l'inutilité,  pour  le  remplacer  par  une  insertion  dans 
le  Journal  de  Monaco.  Il  fixe  en  outre  au  greffier  du 
tribunal  un  délai  de  trois  jours  {2),  pour  transmettre 
aux  notaires  l'extrait  qu'ils  doivent  afficher  dans  leur 
étude  (art.  820  et  821). 


TITRE  XII 

DE    LA   SÉPARATION   DE   CORPS 


Ici  encore  le  projet  n'apporte,  à  proprement  parler, 
au  droit  actuel  qu'une  seule  modification,  consistant 
à  soumettre  le  jugement  de  séparation  de  corps  à  la 
même  publicité  que  celui  de  séparation  de  biens 
(art.  832).  Cette  règle  était  imposée  par  la  logique,  en 
présence  de  l'article  202  du  Code  civil  (3).  Mais,  en 
cette  matière,  il  importe  de  l'observer,  la  publicité 
n'est  exigée  que  pour  le  jugement  non  point  pour  la 
demande.  S'il  en  est  autrement,  pour  la  séparation 
de  4>iens  poursuivie  par  voie  principale,  c'est  qu'on 
peut  alors  redouter  de  la  part  des  époux  un  concert 
frauduleux  contre  lequel  il  est  bon  de  mettre  en 
garde  les  créanciers;  mais  ce  danger  n'est  plus 
sérieusement  à  craindre,    quand  le   litige    pendant 


(i)  G.  proc.  art.  412  et  4i5  et  G.  civ.  art.  1291  §  i.  — Ges 
dispositions  se  trouvent  donc  implicitement  abrogées  in  parte 
quâ. 

(2)  Gpr.  Proj.  franc,  de  186 5  art.  719  et  724;  1891,  art.  i  et6. 

(3)  Art.  3ii  du  G.  civ.  franc. 
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entre  mari  et  femme,  au  Heu  de  porter  directement 
sur  leur  situation  respective  au  point  de  vue  des 
intérêts  pécuniaires,  a  pour  objet  principal  une  ques- 
tion d'état  aussi  grave  que  le  relâchement  du  lien 
conjugal  lui-même (ï). 

Parmi  les  autres  dispositions  du  titre,  nous  nous 
bornerons  à  signaler  l'article  828,  qui  donne  formelle- 
ment au  président  la  faculté  d'autoriser  la  femme,  dès 
sa  première  ordonnance,  à  quitter  le  domicile  con- 
jugal pour  se  retirer  dans  une  maison  par  lui  désignée, 
précaution  dont  Tutilité  est  facile  à  saisir  (2);  et  l'ar- 
ticle 83o,  qui,  dans  son  deuxième  paragraphe,  déter- 
mine expressément  devant  quelle  juridiction  doivent 
être  portées  les  demandes  en  provision  alimentaire  ou 
ad  Ittetn  (3). 


TITRE  XIII 

DES   AVIS   DE   PAtENTS 


Le  projet  conserve  purement  et  simplement  les 
dispositions  en  vigueur  (4)  sur  l'objet  du  présent 
titre. 


(i)  V.  sur  ce  point  Carré  et  Chauveau,  t.  VI,  quesf.  2933. 
(2)  Sic  Proj.  franc.  i865,  art.  728, 1894;  art.  2,  hoc.  tit, 
{3)  Sit  C.  franc,  art  S78  in  fine  a  Projets  français  iocc,  citt, 
(4)  C.  de  1818,  art.  419  à  425. 
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TITRE  XIV 


DE   l'interdiction   ST   0E   LA   DATION 

d'un  conseil  judiciaire 


Les  articles  840,  841  et  842  5  i  ^ont  la  copie 
textuelle  des  articles  4^6  et  428  du  Code  de  18 18. 

Le  second  paragraphe  de  Tarticle  842  contient  une 
innovation  empruntée  aux  projets  français.  Il  édicté 
une  déchéance  très  légitime,  selons  nous,  pouf  le  cas 
où  le  demandeur  en  interdiction,  après  avoir  obtenu 
un  premier  jugement  ordonnant  la  convocation  du 
conseil  de  famille  pour  donner  son  avis  sur  l'état  du 
défendeur,  néglige  la  poursuite  au  point  de  laisser 
passer  trois  mois  sans  provoquer  cet  avis  ou  le  notifier 
au  défendeur.  Il  est  inadmissible  que  celui-ci  reste 
indéfiniment  sous  le  coup  d'un  jugement  de  simple 
instruction,  qui  le  place  dans  une  situation  des  plus 
fâcheuses,  parce  que  ses  adversaires  ne  jugent  pas 
opportun  de  presser  la  solution  de  la  cause. 

Les  autres  dispositions  du  titre  n'exigent  aucune 
explication.  Les  articles  843  à  846  reproduisent  les 
articles  898,  895  et  896  du  Code  de  Procédure  fran- 
çais. Quant  aux  deux  suivants,  ils  ne  font  que  répéter 
des' prescriptions  déjà  inscrites  dans  le  Code  civil  (i), 
de  façon  à  ce  que  toutes  les  règles  de  procédure  rela- 
tives à  la  matière,  soient  réunies  sous  la  même 
rubrique. 


(i)  V.  art.  409  et  SpS  (5 14  et.  Soi  C.  civ.  franc. ).V.  toutefois, 
relativement  au  mode  de  publicité  prescrit  nos  observations  sur 
l'article  825,  suprà,  p.  322  et  suiv. 
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TITRE  XV 

DE   LA   CHAMBRE   DU    CONSEIL 


Ce  titre  que  nous  proposons  d'insérer  dans  le  nou- 
veau Code,  à  l'exemple  du  Code  italien  (i)  et  des 
projets  français  de  i865  et  de  1894(2),  n'a  pas  besoin 
de  commentaire.  Il  comble  une  lacune  de  la  légis- 
lation existante,  en  indiquant  d'une  façon  aussi  pré- 
cise que  possible,  les  affaires  qui  doivent  être  instrui- 
tes et  jugées  par  le  tribunal  supérieur  en  Chambre  du 
conseil,  ainsi  que  la  procédure  à  suivre  en  ce  qui  les 
concerne. 

La  longue  énumération  de  l'article  849  embrasse 
toutes  les  matières  non  contentieuses  dont  les  textes 
en  vigueur  attribuent  la  connaissance  à  la  Chambre 
du  conseil,  et  de  plus,  celles  qu'une  analogie  manifeste 
devait  faire  soumettre  à  la  même  réglementation.  Elle 
n'a  d'ailleurs  rien  de  limitatif,  comme  l'indique  son 
dernier  paragraphe,  qui  permettra  de  l'étendre  au 
besoin  par  des  lois  nouvelles.  Mais  elle  ne  comprend 
aucune  affaire  contentieuse;  et  par  là  notre  projet 
diffère  de  ceux  dont  il  s'est  inspiré  (3).  Dès  qu'il  y  a 
contestation,  litige  entre  les  parties,  la  cause  doit  être 
portée  à  l'audience  du  tribunal,  sauf  aux  juges  à 
ordonner  le  huis  clos,  s'il  y  a  lieu.  Ainsi  se  trouve 


(i)  Livre  III,  tit.  i,  art.  778  à  782. 

(2)  Proj.  i865,  tit.  11,  chap.  II  ;  Proj.  1894,  liv.  I«%  tit.  xxvi. 

(3)  Ces  projets  consacrent  une  section  spéciale  aux  affaires 
contentieuses  à  juger  en  Chambre  de  conseil.  V.  Proj.  franc. 
186 5,  art.  48  et  49  ;  1890,  art.  4  et  5,  tit,  cit. 
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nettement  établie  la  ligne  de  démarcation  entre  la 
juridictioncontentieuseet  la  juridiction  gracieuse,  au 
sujet  de  laquelle  nous  nous  sommes  déjà  expliqué 
sous  le  titre  de  la  Publicité  des  audiences  (i). 


TITRE  XVI 

DES  ORDONNANCES  SUR  REQUÊTE 


Ce  titre,  nouveau  comme  le  précédent,  correspond 
pour  la  juridiction  gracieuse  au  titre  des  référés  pour 
la  juridiction  contentieuse.  Le  Code  de  1818  ne  con- 
tenait aucun  texte  relatif  aux  ordonnances  sur 
requête  (2).  Nos  deux  articles  combleront  cette  lacune 
et  le  second  préviendra  l'incertitude  qui  existe  en 
droit  français,  sur  le  point  de  savoir  si  les  ordonnan- 


(1)  V.  notre  Exposé  des  motifs,  !•'  fascic.  p.  142  et  suiv.  et 
les  notes.  —  Il  est  bon  de  faire  observer  en  passant  que  l'article 
849  du  projet  abroge  implicitement  le  dernier  paragraphe  de 
l'article  60  de  l'Ordonnance  en  vigueur  sur  le  Notariat  (du  4 
mars  1886),  en  faisant  rentrer  les  réclamations  contre  la  taxe 
dans  les  contestations  qui  doivent  être  jugées  à  l'audience.  Cf. 
cet  Exposé,  loc.  cit.  p.  143,  note  i  in  fine, 

(2)  Le  Code  français  est  également  muet  à  cet  égard.  L'omis- 
sion a  été  signalée  par  la  Commission  Parlementaire  de  1891, 
Mais  la  disposition  que  celle-ci  avait  proposée  pour  la  réparer. 
(V.  son  projet  in  fine,  Journ,  Offic.  1891,  Annexe  n©  1275  p.  5o6) 
n'a  pas  été  reproduite  par  le  projet  présenté  par  le  Gouverne- 
ment en  1894. 
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ces  sur  requête  »om  susceptibles  d'un  recours  en 

référé  (i). 


(i)  V.  à  cet  égard  notam.  Bazot^  Des  Ordonnances  sur  req. 
et  des  référés  p.  36,  35g  et  suiv.;  Bertin,  ibid.  t.  I,  n»  102  et  s., 
124  et  s.;  Ghauveau  et  Carré,  t.  IV,  quest.  1932,  t.  VI  quest. 
2757  bis. —  Le  projet  français  tranche  dans  un  sens  plus  restrictif 
que  notre  article  la  controverse  à  laquelle  cette  question  a 
donné  lieu.  Il  dispose  en  effet,  au  titre .  Des  référés  (art.  10) 
qu'on  ne  pourra  se  pourvoir  en  référé  contre  une  ordonnance 
sur  requête  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  Mais  la  solution 
que  nous  proposons  nous  a  semblé  répondre  d'une  façon  plus 
satisfaisante  aux  besoins  manifestés  par  la  pratique,  en  laissant 
une  certaine  latitude  au  juge. 


LIVRE  DEUXIÈME 


PROCÉDURES  RELATIVES  A  rODTERTORE  D'UNE  SUCCESSION 


Ce  livre  correspond  au  titre  septième  du  Code  en 
vigueur,  qui,  sous  la  même  rubrique,  traitait  en 
quatre  chapitres  :  i**  des  scellés  et  inventaires;  2°  des 
partages  dans  lesquels  des  mineurs  interdits  ou 
absents  sont  parties;  3^  du  bénéfice  d'inventaire; 
4^  des  curateurs  à  une  succession  vacante.  Mais  le 
petit  nombre  d'articles  consacrés  à  ces  diverses  ma- 
tières laissait  subsister  dans  chacune  d'elles  des  lacunes 
fâcheuses,  qui  s'étaient  encore  aggravées  depuis  la  pro- 
mulgation du  Code  civil  de  1 885, par  suite  de  la  suppres- 
sion dans  ce  Code  des  anciennes  dispositions  relati- 
ves aux  formalités  du  partage  (i).  Cette  pénurie  de 
textes,  difficile  à  comprendre,  nous  l'avons  déjà 
remarqué  (2),  en  face  du  Code  de  procédure  français, 
que  le  législateur  de  18 18  avait  pris  pour  base  de  ses 
travaux,  avait  obligé  juges  et  parties  d'y  suppléer  dans 
la  pratique,  en  suivant  les  règles  édictées  par  la  loi 
française  sur  les  divers  points  où  celle  de  Monaco  était 
muette.  Il  était  donc  indispensable  de   réparer   ces 


(i)  Les  textes  supprimés  auxquels  nous  faisons  allusion 
correspondaient  aux  articles  822  à  825  et  834  ^  840  inclusive- 
ment du  Code  français. 

{2)  V.  cet  Exposé  des  motifs,  i"  fascicule  p.  97,  note  3. 
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omissions  étranges,  et  nous  avons  estimé  ne  pouvoir 
le  faire  d'une  façon  plus  utile  qu'en  consacrant  l'usage 
établi,  c'est-à-dire  en  adoptant  dans  leur  ensemble  les 
prescriptions  du  Code  de  1806,  sauf  à  leur  faire  subir 
quelques  changements  de  détail. 

C'est  ce  que  l'on  constatera  dans  des  proportions 
plus  ou  moins  importantes,  pour  tous  les  titres  de  ce 
livre,  à  l'exception  toutefois  du  titre  VIII,  consacré  aux 
partages  et  licîtations.  On  comprendra  dès  lors  que 
nous  nous  bornions,  à  signaler  ici  les  modifications 
apportées  à  la  loi  française,  en  renvoyant  pour  le  sur- 
plus aux  commentaires  de  cette  loi. 

Quant  au  titre  VIII,  bien  qu'il  contienne  des  règles 
originales,  nous  n'aurons  pas  non  plus  à  nous  y 
arrêter  longuement  ;  car  il  ne  fait  que  reproduire  au 
fond,  sinon  en  la  forme,  les  dispositions  actuellement 
en  vigueur. 


TITRES  I,  II,  III,  IV. 

DES    SCELLÉS  ET   DE   l'iNVENTAIRE 


C'est  tout  particulièrement  pour  les  scellés  et  l'in- 
ventaire qu'on  avait  à  déplorer  le  laconisme  du  Code 
de  181 8;  on  n'y  trouvait,  en  effet,  sur  ces  matières 
que  sept  articles  des  plus  brefs  (art.  484  à  440).  Le 
Code  français,  au  contraire,  est  très  complet  à  cet 
égard  et  l'expérience  a  montré  qu'il  répond  pleine- 
ment aux  besoins  de  la  pratique.  Aussi  n'avons-nous 
pas  hésité  à  en  reproduire  textuellement  les  disposi- 


—  331  — 

tions(i),  à  l'exception  seulement  de  quatre  d'entre 
elles,  celles  des  articles  909,  911,  948  et  944,  que 
nous  avons  cru  devoir  modifier  partiellement. 

I.  —  Dans  la  première,  nous  avons  supprimé  le 
pouvoir  donné  au  juge  de  paix  d'autoriser  le  créancier 
sans  titre  exécutoire  à  requérir  l'apposition  des  scellés 
p  ourle  réserver  au  président  du  tribunal,  (art.  864,  2°) 
Si  le  législateur  français  en  a  décidé  autrement,  c'est 
afin  de  permettre  aux  créanciers  éloignés  du  tribunal 
civil  d'obtenir  sans  perte  de  temps  une  mesure  d'une 
urgence  manifeste.  Mais  ce  motif  n'existe  pas  à 
Monaco,  et  l'on  se  trouve  en  face  d'un  acte  assez  grave, 
ce  nous  semble,  à  raison  de  la  gêne  et  du  trouble  qu'il 
peut  porter  dans  les  familles,  pour  mériter  d'être  placé 
dans  les  attributions  exclusives  du  président  du  siège. 
Du  reste,  étant  donnés  les  droits  de  vacation  attachés 
par  la  loi  monégasque  à  l'apposition  des  scellés  (2), 
notre  solution  offre  encore  l'avantage  de  mettre  à 
l'abri  de  tout  soupçon  la  délicatesse  du  juge  de  paix. 

II.  —  Pour  ce  qui  est  de  l'article  911,  qui  déter- 
mine les  cas  où  les  scellés  doivent  être  apposés  d'ofiice, 
nous  l'avons  modifié  sur  plusieurs  points. 

Tout  d'abord,  nous  avons  changé  la  formule  du 
premier  paragraphe.  Le  législateur  de  1806  avait 
estimé  fort  sagement  qu'il   n'y  a  pas   lieu   d'exiger 


(i)  Les  règles  actuelles  ont  été  maintenues  par  les  projets  de 
i865  et  de  1894  (mêmes  tit.)  et  nous  pouvons  ajouter  qu'elles 
ont  été  copiées  en  grande  partie  par  le  Code  italien  (art.   847  à 

874). 

(2)  Ces  droits  ont  été  supprimés  en  France  par  une  loi  du 
21  janvier  1845, 
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l'apposition  des  scellés,  lorsqu'on  se  trouve  en  pré* 
sence  d'un  héritier  mineur  pourvu  d'an  protecteur 
légal,  contrairement  à  ce  qui  semblait  résulter  du  texte 
impératif  et  absolu  de  l'article  819  du  Code  civil  (1); 
maïs  il  n'avait  pas  exprimé  sa  pensée  d'une  façon 
suffisamment  précise,  et  les  termes  dont  il  s'était  servi 
(c  si  le  mineur  est  sans  tuteur  »  avaient  permis  de 
soutenir  que  le  juge  de  paix  est  tenu  d'apposer  les 
scellés  lorsque  le  mineur  se  trouve  sous  la  garde  de 
ses  père  et  mère  (2).  A  la  vérité,  cette  interprétation, 
qui  ne  tenait  aucun  compte  des  motifs  de  la  loi,  avait 
été  repoussée  par  les  auteurs  les  plus  autorisés  et  par 
la  jurisprudence  (3).  Mais  il  convenait  de  la  proscrire 
absolument  par  une  rédaction  plus  exacte,  et  c'est  ce 
que  nous  avons  entendu  faire  en  proposant  celle 
qu'on  lira  dans  le  projet  :  «  Si  le  mineur  n'a  pas  de 
représentant  légal  dans  la  Principauté  »  (an.  856,  i**). 
Les  derniers  mots  rendront  en  même  temps  toute 
hésitation  impossible  sur  le  point  de  savoir  si  les 
scellés  doivent  être  apposés  d'office,  lorsque  le  repré- 
sentant du  mineur  est  absent  au  moment  de  l'ouver- 


(i)  L'intention  des  rédacteurs  du  Code  civil  avait  été  la  même 
que  celle  des  auteurs  du  Code  de  procédure.  Elle  ressort  d'une 
façon  très  nette  de  divers  documents  cités  par  Carré  et  Chau- 
veau^  t.  VI,  quesu  3o()9. 

(2)  V.  Biret,  cité  par  Chauveau  et  Carré,  t.  VI,  quest.  3069, 
note  I. 

(3)  Sic  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit.;  Demante,  Cours  de  droit 
cfviV,  t.  III,  no  1S2,  note  2.  Demolombe,  Successions,  t.  III, 
no  626  et  les  arrêtés  cités  par  ces  jurisconsultes.  —  A  la  date  du 
i5  février  1884,  le  Conseil  d'Etat  de  la  Principauté  avait  émis 
un  avis  dans  le  même  sens,  bien  que  l'article  434  du  Code  de 
procédure  en  vigueur  fut  conçu  dans  des  termes  aussi  absolu^ 
que  ceux  de  l'article  819  du  Code  civil  français. 
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ture  de  la  succession.  La  question  a  (ait  doute  en 
France  (i)  et  il  nous  a  paru  d'autant  plus  utile  de  la 
trancher  qu'elle  est  de  nature  à  se  présenter  assez 
fréquemment  à  Monaco.  Nous  n'avons  pas  hésité,  du 
reste,  à  consacrer  la  solution  affirmative  :  car»  au 
point  de  vue  qui  nous  occupe»  ce  n^est  pas  le  simple 
fait  de  l'existence  du  père  ou  du  tuteur  qui  peut 
constituer  une  garantie  suffisante  pour  les  intérêts  du 
mineur  ;  cette  garantie  ne  saurait  résulter  que  de  leur 
présence  même  au  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte, 
au  lieu  où  se  trouvent  les  objets  dont  il  s'agit  d'assu- 
rer la  conservation  {i). 

Les  changements  que  nous  venons  d'indiquer 
peuvent  être  considérés  comme  de  pure  forme*  Mais 
on  trouvera  une  véritable  innovation  dans  le  dernier 
paragraphe  de  notre  article  856,  aux  termes  duquel 
le  juge  de  paix  devra  se  borner  à  dresser  un  état 
sommairement  descriptif  ou  même  simplement  énu- 
mératif  des  objets  laissés  par  le  défunt,  toutes  les 
fois  que  ces  formalités  lui  paraîtront  suffisantes  pour 
sauvegarder  les  droits  des  intéressés.  Cette  disposi- 
tion, il  est  à  peine  besoin  de  le  dire,  a  pour  but 
d'éviter  les  frais  de  l'apposition  des  scellés,  lorsqu'à 
raison  de  la  valeur  minime  des  effets  laissés  par  le 
défunt  ou  des  facilités  que  donne  leur  nature  même 
pour  en  assurer  la  garde,  cette  mesure  est  manifes* 
tement  inutile,  et  par  suite  réellement  frustratoire. 
Elle  répond  à  un  desideratum  exprimé  depuis  long- 
temps par  le   Conseil  d'Etat  de  la  Principauté  (3), 


(j)  V.  le  procès-verbal  de  la  séance  du  i5  février  1884. 

(2)  V.  les  auteurs  cités  en  sens  divers  par  Carré  et  Chauveau 
t.  VI,  qu^ss.  3o68. 

(3)  Sic.  Carré  et  Cbaureao,  loc^  cH. 
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que  préoccupaient  à  juste  titre  les  inconvénients 
d*une  application  étroite  de  la  loi  actuelle,  soit  à 
regard  des  héritiers  étrangers,  soit  surtout  à  l'égard 
des  créanciers  de  la  succession  habitant  Monaco. 
Nous  sommes  donc  assuré  d'avance  sur  ce  point  de 
rentière  approbation  de  nos  collègues. 

III.  —  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  noter  les  modi- 
fications apportées  au  texte  des  articles  948  et  944  du 
Code  français.  Deux  mots  suflSront  à  ce  sujet. 

L'article  948,  relatif  aux  formalités  de  l'inventaire, 
ne  fait  aucune  mention  des  titres  au  porteur.  Une 
disposition  ajoutée  au  paragraphe  sixième  répare 
cette  omission  dans  le  projet  (art.  886,  6°).  D'après 
ce  texte,  le  notaire  n'aura  pas  à  coter  et  à  parapher 
les  titres  au  porteur  comme  les  pièces  ordinaires,  ce 
qui  serait  inutile;  mais  il  devra  en  relater  les  numéros 
dans  son  acte  avec  toute  autre  indication  propre  à 
lesdé'signer(i). 

L'article  944,  prévoyant  le  cas  où  des  difficultés 
s'élèveraient  lors  de  l'inventaire,  laisse  au  notaire  le 
choix  de  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  en  référé, 
ou  d'en  référer  lui-même,  lorsqu'il  réside  dans  le 
canton  où  siège  le  tribunal;  mais  le  premier  mode 
de  procéder  ne  nous  a  paru  présenter  aucun  avan- 
tage, et  nous  l'avons  exclu,  en  conséquence,  pour 
conserver  seulement  le  second,  qui  est  évidemment 
plus  économique,  puisqu'il  dispense  de  lever  l'ordon- 
nance du  juge,  en  exigeant  qu'elle  soit  inscrite  sur  la 
minute  du  procès-verbal  (art.  887). 


(i)  Sic.  Proj,  franc,  de  1894,  eod.  loc,  —  La  pratique  avait 
déjà  adopté  ce  procédé.  (V.  Boitard,  t.  II,  no  1143  et  note  i). 
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TITRE  V 

DE   LA  VENTE    DU    MOBILIER 


Ce  titre  ne  fait  que  reproduire  le  titre  correspon- 
dant du  Code  français,  avec  en  plus  un  simple  renvoi 
aux  dispositions  nouvelles  du  projet,  pour  ce  qui 
concerne  la  vente  des  valeurs  mobilières,  des  fonds 
de  commerce,  et  du  droit  au  bail  (art.  SgS).  Il  ne  com- 
porte donc  aucune  explication. 


TITRE  VI 

DE   LA   VENTE   DES    BIENS   IMMEUBLES 
APPARTENANTS   A   DES   MINEURS 


Le  Code  de  1 8 1 8  traitait  dans  un  même  chapitre 
et  sous  une  même  rubrique,  concise,  mais  inexacte  (i), 
de  la  vente  des  immeubles  appartenants  à  des  mineurs 
ou  à  des  interdits,  de  celle  des  immeubles  dotaux  et 
de  celle  des  immeubles  dépendants  d'une  succession 
bénéficiaire  ou  d'une  faillite  (2).    Nous  avons  jugé 


(i)  V.  Liv.  II,  tit.  VI,  chap.  xiv.  De  la  vente  des  immeubles  des 
privilégiés,  art.  383  à  395. 

(2)  L'article  383  de  ce  Code  soumettait  aux  mêmes  règles  la 
vente  des  immeubles  appartenants  à  des  absents.  Mais,  quoique 
l'article  100  du  Code  civil  en  vigueur,  contrairement  à  la  dispo- 
sition correspondante  du  Code  français  (art.   128),  permette 
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préférable  de  consacrer  un  titre  spécial  à  la  vente  des 
biens  de  mineurs,  à  raison  des  règles  toutes  particu- 
lières qui  la  régissent,  sauf  à  y  renvoyer  pour  les 
dispositions  communes  à  toutes  celles  que  nous 
venons  d'énumérer,  lesquelles  forment  ensemble 
l'objet  d*un  autre  titre  (i).  Nous  n'avons  donc  à  nous 
occuper  pour  le  moment  que  de  la  première. 

En  ce  qui  la  concerne,  le  projet  modifie  sur  plu- 
sieurs points  la  législation  existante,  pour  se  rappro- 
cher des  dispositions  du  Code  français  qu'il  complète 
toutefois  et  simplifié  à  certains  égards. 

I. — Tout  d'abord  il  supprime  la  requête  à  fin  d'auto- 
risation de  vendre,  exigée  par  l'article  884  du  Code  de 
1 8 1 8,  requête  évidemment  superflue  après  la  demande 
d'homologation  de  l'avis  du  conseil  de  famille  pres- 
crite par  l'article  353  du  Code  civil.  Puisque  la  vente 
ne  peut  avoir  lieu  sans  un  jugement  qui  Tordonne,  il 
était  tout  naturel  qu'il  fut  statué  par  ce  même  juge- 


cette  vente  aux  envoyés  en  possession  provisoire,  du  moins  à 
titre  exceptionnel  et  moyennant  tin  jugement  du  tribunal 
supérieur,  nous  n^avons  point  à  nous  en  occuper  ici  ;  car  cet 
article  ne  disposa  nullement  que  la  vente  ainsi  autorisée  doive 
se  faire  en  justice.  «^  Quant  aux  ventes  des  immeubles  appar» 
tenants  à  des  interdits,  il  résulte  des  articles  403,  353  et  suivants 
du  Code  civil  combinés,  qu'elles  sont  régies  par  les  mêmes 
dispositions  que  celles  des  biens  de  mineurs.  Il  était  donc 
inutile  de  surcharger  la  rubrique  et  la  rédaction  toute  entière 
du  présent  titre  en  les  citant  également. 

(i)  Tit.  XI,  art,  938  et  939,  —  S/c  Projet  franc*  i865,tit.  fi  et 
m;  Projet  1894,  ùu  vi  et  x.  ^  Le  Code  français  s'occupe,  au 
coacrgire»  de  <:es  deraîÀre»  veates  dans  des  titras  divers.  -^  V. 
ivt.  gèSf  997  #t  looi. 


ment  eur  tout  çq  qui  s'y  rattacha  ;  telle  est  €ffe(:tivp^ 
ment  la  règle  établie  par  notre  srtîple  899  (i), 

pla  consiéquen^,  et  c'est  li  uqe  deuxième  modi- 
fication à  noter>  la  mise  à  pri:;^  sera  fixéei  pon  plus  par 
l'avocat  général,  comme  le  voulait  le  Code  actuel, 
maîis  p4f  h  triby^^lj  fit  ^'apr^s  l'avis  du  conseil  de 
famille  <Pii  d'ftpfès  tp^s  autres  ^lémçnts  d'appr^piatiop 
propres  à  l'étabUr  (Convenablement.  Le  tribqna)  pourra 
m&me,  »i  cela  lui  paraît  absolument  nécessaire,  s'aider 
d'une  expertise  pour  la  déterminer;  mais  il  irait  contre 
U  lettre  (art.  902)  et  çpntre  l'esprit  du  projet  en  repou- 
r4^t  trpp  £8u:ilemeat  à  cette  mesure  toujours  icoûte^se. 

lï,  TT-  L^  préoc/cupatioti  oonst^nte  d'éviter  tou«  les 
frai<s  inutiles  nous  a  fait  emprunter  sans  b.ésitation 
ai|x  projets  français  l^s  dispositions  de  nos  artii^le3 
898,  900  et  904  (2).  D'après  ces  textes,  la  déli- 
b^jation  du  conseil  de  famille  ne  se^a  plus  expédiée, 
n)  avant  le  jugement  d'homologation,  ni  ayep  Iqi^ 
Elle  sera  délivrée  en  minute  et  san^  frais  par  le  g^eflïer 
de  h  justice  de  pai^  au  tuteur  .ou  ii  son  d.éfep^eur, 
p^uj  (être  transmise  (Siy  tribunal  et  jointe  p^jus  tard 
ap  ca^lçf  4e^  charges.  Quant  au  jugement  d'homor 
log$ition  luirmême^  i)  n'en  sera  fait  expédition  que 
daD,<s  If  ^aiS  QÙ  v^oe  ^xperftiisç  ^jura^  ^é  x>rdpni^e,. 

^l.fr"  ^'afti^le  907  admet  po^f  Ja  ve9;;e  des  bien^ 
4é^  rnwWf 5^  ^«iUf ^  à  ^'ifliitatipn  »^es  prpjet^  fc?fir 
çais  (3),  le  même  système  de   purge   des  priyMè^e?^ 


(i)  Sic  C.  franc,  art.  954  et  9 5 5,. 

(2)  Projet  de  i8$5^  ^.  .98,  ^a3  ^t  40$  |  2^  ptp'^  é^i  ;t894> 
«ut.;?,  64^,9  §?. 

(3)  V.  Proj.  1867,  art.  i(^,  z^q  et  ^ii}Pf(^.  i89i^/art.  ^3- 

22 
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hypothèques,  action  résolutoire  et  folle  enchère,  que 
nous  avons  déjà  vu  établi  pour  la  vente  sur  conversion 
de  saisie  (i).  C'est  là  un  avantage  précieux  sur  lequel 
nous  n'avons  plus  à  insister. 

IV. — L'article  909  fait  bénéficier  cette  même  vente 
de  toutes  les  améliorations  adoptées  pour  l'adjudica- 
tion sur  saisie  immobilière,  et  notamment  des  resti- 
tutions ou  réductions  de  droits  et  émoluments  consa- 
crées par  l'article  635.  Toutefois,  s'agissant  ici  de 
ventes  volontaires,  il  fallait  prévoir  le  cas  où  tous  les 
lots  mis  en  vente  ne  seraient  pas  adjugés.  Notre  texte 
dispose,  conformément  à  la  loi  française  de  1884  (art. 
I"  §  2)  que  les  lots  non  vendus  devront  entrer  en 
compte,  à  concurrence  de  leur  mise  à  prix,  pour  le  calcul 
du  prix  principal  dont  dépend  la  faveur  accordée  (2). 

V.  —  Notons  encore  l'article  gio  du  projet,  d'après 
lequel  il  n'est  pas  nécessaire  d'appeler  le  subrogé- 
tuteur  à  la  vente  dans  tous  les  cas,  comme  l'exige 
l'article  962  du  Code  français,  mais  seulement  dans 
l'hypothèse  où  il  n'a  pas  concouru  à  la  requête,  ce 
qui  implique  pour  lui  le  droit  de  s'adjoindre  à  cette 
dernière  (3);  et  l'article  91 1,  qui  autorise  le  président  du 
tribunal  à  ordonner  sur  simple  requête  la  diminution 
de  la  mise  à  prix,  lorsque  les  enchères  ne  couvrent 
pas  celle  qui  a  été  fixée  par  le  jugement  du  tribunal. 
Quant  aux  articles  905  et  906,  ils  n'appellent  aucune 
observation. 


(i)  V.  suprà  p.  266  et  suiv. 

(2)  V.  sur  cette  loi  la  note  i,  p.  259  suprà. 

(3)  Cpr.  dans  le  même  sens  Projet  français  de  i865,  art.  99 
et  II 5  ;  Projet  de  1894,  art.  3  et  14. 
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TITRE  VII 

DES   PARTAGES   ET   LICITATIONS 


Dans  cette  matière,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
fait  pressentir,  le  projet  s'écarte  considérablement  du 
Code  français  pour  maintenir  dans  leur  originalité 
les  traits  essentiels  et  caractéristiques  des  règles 
actuellement  existantes,  lesquelles  se  résument  en 
cette  proposition  :  tout  partage  qui  ne  peut  avoir  lieu 
à  Tamiable  doit  être  fait,  ou,  plus  exactement,  pré- 
paré par  un  juge  et  réglé  définitivement  par  le  tribunal 
(art.  444  à  446).  Les  rédacteurs  du  Code  de  181 8  ont 
pensé  vraisemblablement  que,  dans  ce  petit  pays,  où 
le  tribunal  n'est  pas,  en  général,  très  occupé,  les 
magistrats  auraient  assez  de  temps,  en  dehors  de 
l'expédition  des  affaires  ordinaires,  pour  remplir  avec 
soin  cette  mission  souvent  délicate  et  que  dès  lors 
il  y  aurait  tout  avantage  à  la  leur  confier  de  préférence 
aux  notaires  (i)  :  les  parties  y  gagneraient  une  éco- 


(i)  Plusieurs  législations  confient  aux  notaires  la  mission 
de  procéder  aux  partages  qui  n'ont  pas  lieu  à  l'amiable.  Il  en 
est  ainsi  du  Code  français  (art.  969  et  s.),  du  Code  italien 
(art.  887  et  s.),  du  Code  vaudois  (art.  965  et  s.),  de  la  loi  gene^ 
voise  du  27  juin  i855  (art.  14).  Toutefois  le  Code  français  donne 
aux  tribunaux  la  faculté  de  commettre  un  juge  pour  diriger  et 
surveiller  les  opérations  de  l'officier  public  par  eux  délégué, 
faculté  qu'on  ne  retrouve  pas  dans  les  autres  lois  précitées.  — 
D'après  le  C.  espagnol,  les  opérations  sont  faites  par  des  liqui- 
dateurs (contadores)  nommés  par  les  parties,  ou,  si  elles  ne 
s'accordent  pas  à  cet  effet,  par  le  juge  compétent  et  sous  la 
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nomie  de  frais  importante  et  leurs  intérêts  ne  seraient 
que  mieux  sauvegardés,  grâce  à  l'indépendance  absolue 
des  juges,  affranchis  de  toute  préoccupation  et  de 
tout  lien  de  clientèle,  et  à  leurs  habitudes  de  stricte 
impartialité.  Peut-être  se  sont-ils  dit,  en  se  plaçant  à 
ce  dernier  point  de  vue,  que,  si  Ton  considère  l'inter- 
vention de  la  justice  comme  une  garantie  nécessaire 
pour  les  cohéritiers,  comme  l'ont  fait  les  divers  légis- 
lateurs qui  ont  exigé  Thomologation  du  partage  par 
les  tribunaux  (i),  on  est  logiquement  fondé  à  penser 
que  la  protection  légale  sera  d'autant  plus  efficace 
que  cette  intervention  sera  plus  directe  et  plus  cons- 
tante ;  par  suite ,  que  le  panage  fait  entièrement  par 
un  juge  avec  Tapprobation  du  tribunal,  doit  être  pré- 
férable à  un  simple  contrôle  exercé  par  ce  dernier. 
Ce  raisonnement  ne  serait  certes  pas  sans  réplique, 
On  pourrait  objecter  notamment  que  les  notaires 
sont  souvent  mieux  préparés  et  mieux  placés  que  les 
juges,  à  raison  de  leurs  fonctions,  pour  procéder  aux 
opérations  multiples  et  parfois  très  compliquées  du 
partage.,  et  surtout  que  la  responsabilité  pécuniaire  à 
laquelle  ils  sont  soumis,  même  «n  dehors  de  tout  dol 


direction  de  ce  juge  (art.  1068  et  s.)  —  Le  Code  portugais  donne 
aa  ^mge  un  rôk  eacore  plii«  4ucti4  Bm&  «vec  le  içoaoomrs  il'un 
ofiicier  public  i(an.é^5  à  734^^  ^--  D'apnès  h  Coée  de ^9uckâtei^ 
Ituction  tu  partage  esc  portée  ^evaat  le  tnî^Bal^e  4Âfitritt» 
«nos  c^esc  le  fuge  de  pinix  qui  procède  am  ^émtions  «mionnées 
«n  siute  de  cette  action  <(flrt.  8g6  à  906).  -^  Lte  Cède  Memamd 
œ  s'occupe  ^s  du  partage,  laissant  aittsi  cette  matÂère  dans  k 
«domaine  des  lois  pantiewlièfie^  à  chacun  des  Etats  4e  l'^ÎB^^w 

(i)  Sic.  C  franc.,  «rt.  9^1  ;  C.  italien,  -art.  898  ei  894.  — 
Cpr.  C  portugais,  art  72:9]  *C.  espagnol,  an.  1049,  tbSi.  — 
t)>'aprcs  le  KDode  de  Neucfhâtel,  le  trftninal  4e  district  n'est 
appelé  à  ^atuer  qu'en  cas  ^ie  contestation  dëpassant  la  compé- 
tence du  juge  de  paix,  (art.  qoS). 


j 
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çt  pour  de  sitaples  fautes,  dono^  aux  parties  une 
sûreté  qu'elles  n'ont  pas  pour  les  partages  faits  par 
uo  juge  (i).  Mais  on  est  forcé  de  reconnaître  qu'une 
expérience  de  trois  quarts  de  siècle  dans  la  Princi- 
pauté a  été  toute  favorable  au  système  que  nous 
examinons;  nous  ne  sachons  pas  qu'il  ait  jamais 
provoqué  ni  plaintes  ni  réclamations  et  nous  ne 
sommes  nullement  convaincu  qu'il  eu  eut  été  de 
même  de  tout  autre  régime.  C'est  pourquoi  nous 
avons  jugé  prudent  et  sage  de  Je  jconserver, 

Nousavons,  du  reste^  complètement  remauié  les 
textes  qui  l'établissaient.  Mais  quant  au  fond,  nous 
nous  sommes  borx^  à  introduire  quelques  modifica^ 
tlons  de  détail  et  quelques  innovations,  qui  sont 
faciles  à  reconnaître  et  s'expljquent  d'elles-mêmes. 

Npus  signalerons  pourtant  les  principales  d'eatre 
elles.  Et  d'abord  celles  qui  résultent  des  articles  91 5 
et  930  du  projet.  Aux  termes  de  l'article  915,  les  çor 
partageants  devront  être  appelés  devant  le  juge  commis 
au  moyen  de  lettres  recommandées,  expédiées  par 
le  greiSer,  selon  le  mode  consacré  pour  les  convoca^- 
ÛQfxs  en  matière  d'ordre  et  de  distribution  (2),  au  lieu 


■  J    <      ■  »  w 


(i)  "V.  à  cet  égard  Garsonnet,  1. 1,  §  57,  notes  iC  à  20. 

(2)  V.  suprà  art.  686  et  726,  et  l'Exposé  des  motifs  y  relatif. 
—  D*après  le  Code  portugais  (art.  670,  691  §  i)  les  intéressés 
non  connus  sont  cités  par  affiches,  -r--  Le  Co4c  espagnol  coDr 
tjapt  une  ç^isposkion  semblablie  {^r^  i.o58)  ;  mais  il  ordonne,  en 
outrc^  au^L  m^es  fins  des  insertions  dans  les  journaux  du  lieu 
de  l'ouverture  de  la  succession,  dans  le  Bulletin  de  la  province 
et  même  dans  la  Galette  de  Madrid,  si  le  juge  Testime  néces- 
sa^re  (même  art.)  Ces  dernières  prescriptions,  nous  semblent 
(rès  sages  pour  un  grand  pays  ;  mais,  à  notre  avis,  dans  la 
Prinpipauté,  el)e$  seraient  sans  aucune  utilité  et  ne  feraient 
qu'entraîner  des  frais  frustratoires.  Elles  y  seront  avantageuse- 
ment remplacées,  croyons-nous,  par  les  dispositions  de  notre 
article. 
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de  l'être  par  exploit  d'huissier,  à  la  diligence  du 
poursuivant,  conformément  à  Tusage  adopté  par  la 
pratique  dans  le  silence  du  Code  à  cet  égard.  D'après 
l'article  920,  en  cas  de  contestation  sur  le  projet  de 
partage,  ils  seront  renvoyés  devant  le  tribunal,  sans 
citation,  au  jour  fixé  par  le  juge;  sauf,  toutefois,  les 
assignations  indispensables  pour  prévenir  ceux  qui, 
dûment  convoqués,  n'auraient  pas  comparu  devant 
ce  magistrat,  assignations  dont,  au  reste,  les  frais 
demeureront  à  leur  charge. 

On  remarquera  également  la  disposition  de 
l'article  916,  qui  prévoit  le  cas  où  par  suite,  soit  d'un 
oubli,  soit  d'une  omission  volontaire  deia  part  du 
poursuivant,  un  prétendant  droit  à  la  succession  n'a 
pas  été  convoqué  aux  opérations  du  partage  et  déter- 
mine la  procédure  à  suivre  par  lui  pour  obtenir  d'y 
être  admis.  Le  silence  du  Code  de  181 8  sur  ce  point 
avait  donné  lieu  dans  la  pratique  à  des  incertitudes 
regrettables  qu'il  imponait  d'éviter  pour  l'avenir.  La 
marche  tracée  à  cet  effet  est  des  plus  simples.  Tant 
que  le  procès-verbal  de  partage  ne  sera  pas  clos  et 
porté  devant  le  tribunal  à  fin  d'homologation,  le  pré- 
tendu cohéritier  omis  formulera  sa  réclamation  dans 
une  requête  présentée  au  juge  commissaire,  qui  la 
communiquera  aux  autres  intéressés.  Si  elle  n'est 
contestée  par  personne,  le  requérant  sera  compris 
dans  le  partage.  Au  cas  contraire,  le  juge  renverra 
toutes  les  parties  devant  le  tribunal  pour  faire  statuer 
sur  la  difiiculté.  Que  si  le  tribunal  est  déjà  saisi  du 
partage,  la  demande  du  prétendant  droit  pourra 
encore  être  accueillie;  mais  elle  devra  être  formée 
par  voie  d'intervention  et  le  tribunal  aura  la  faculté, 
même  en  la  déclarant  fondée,  de  mettre  à  la  charge 
de  l'intervenant  tout  ou  partie  des  frais  qu'elle  occa- 
sionnera,  c'est-à-dire   non    seulement   les    frais  de 
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rincident,  mais  encore  ceux  des  opérations,  des  exper- 
tises par  exemple,  auxquelles  il  faudrait  procéder  à 
nouveau,  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  lui  imputer  à  faute 
d'avoir  agi  tardivement. 

Enfin,  il  est  à  noter  que  nous  avons  supprimé  la 
disposition  d'après  laquelle  l'avocat  général  devait 
choisir  le  lot  revenant  au  mineur  ou  à  l'interdit 
(art.  445  §  3).  Que  la  loi  protège  les  incapables, 
qu'elle  veille  sur  leurs  intérêts,  rien  de  mieux  ;  mais 
elle  ne  saurait  sans  injustice  les  favoriser,  au  détri- 
ment de  leurs  copanageants.  Or  la  règle  que  nous 
avons  repoussée  ne  pouvait  avoir  d'utilité  réelle  que 
dans  des  conditions  où  elle  devrait  conduire  à  ce 
résultat,  c'est-à-dire  dans  l'hypothèse  où  les  lots  se 
trouveraient  être  de  valeur  sensiblement  inégale  par 
suite  d'une  formation  défectueuse. 


TITRE  VIII 

DU    BÉNÉFICE    d'iNVENTAIRE 


Le  projet  reproduit  ici  mutandis  mutatis  les  dispo- 
sitions du  Code  français,  sauf  celles  relatives  à  la 
vente  des  immeubles  que  l'on  retrouvera  au  titre  XI. 
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TITRE  IX 

DE  LA  RENONCIATION  A  LA  COMMttMXJtÊ 
Et   DE   LA   ÉÊNONCIAtîON   A   LA   SUCCESSIÔÏ* 


L*artîcle  unique  de  Ce  titre  est  également  la  copie 
de  l'article  correspondant  du  Code  de  1806.  Les 
auteurs  de  la  loi  du  2  juin  1841  y  avaient  ajouté  deux 
paragraphes  concernant  la  venté  des  immeubles 
dotaux.  Mais  cette  addition  ne  pouvait  s^expliquer  que 
par  le  désir  de  ne  pas  changer  le  numérotage  des  arti- 
cles du  Code,  les  matières  ainsi  réunies  n'ayant  aucun 
lien  entre  elles.  NousTavons  conséquemment  suppri- 
mée (i)  pour  renvoyer  les  dispositions  qui  en  faisaient 
l'objet  au  dernier  titre  du  présent  livre,  où  il  est  traité 
in  globo  de  diverses  ventes  d'immeubles  soumises  à 
des  règles  semblables. 


TITRE  X 

DU  CURATEUR  A  UNE  SUCCESSION  VACANTE 


En  cette  matière,  le  législateur  de  18 18  avait 
adopté  purement  et  simplement  les  dispositions  du 
Code  français  (2).  Nous  les  avons  maintenues  à  notre 


(i)  Sic  Projets  franc.  (186 5)  art.  808;  (1894)  hoc.  tit. 
(2)  G.  franc,  art.  998  a  1002;  G.  Monég.  art.  45i  à  455. 
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tour,  avec  les  quelques  modifications  ci-après,  emprun- 
tées aux  projets  français  de  i865  et  1894  (i). 

D'après  l'article  934,  le  curateur  à  une  succession 
vacante  reste  tenu,  en  principe,  de  faire  vendre  les 
meubles  compris  dans  cette  succession  ;  mais  le  prési- 
sident  du  tribunal  supérieur  peut  l'autoriser  excep- 
tionnellement à  ne  pas  aliéner  les  valeurs  mobilières, 
sauf  à  prescrire  toutes  les  mesures  propres  à  en  assu- 
rer la  conservation  (même  article  §  2).  —  On  observera 
que  ce  texte  a  pris  la  place  de  l'article  462  du  Code 
actuel,  supprimé  dans  le  projet,  parce  que  la  concur- 
rence qu'il  prévoyait  entre  deux  ou  plusieurs  curateurs 
ne  saurait  se  produire  à  Monaco,  avec  un  tribunal 
unique,  composé  d'une  seule  chambre. 

L'article  gSô  complète  la  disposition  correspon- 
dante du  Code  en  vigueur  (art.  453)  par  celle  de  l'arti- 
cle 694  du  Code  civil  (2)  ;  il  ordonne,  en  efifet,  le 
versement  immédiat  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations des  deniers  provenant  des  ventes  et  recou- 
vrements. Il  ajoute  qu'en  cas  de  retard,  le  ministère 
public  pourra  contraindre  le  curateur  à  l'opérer,  même 
d'office,  par  toutes  les  voies  de  droit. 

Enfin  l'article  937  établit  un  contrôle  utile,  en 
obligeant  le  curateur  à  présenter  chaque  mois  au 
parquet  de  l'avocat  général  un  état  de  situation  des 
recettes  et  dépenses.  Il  édicté,  en  outre,  la  sanction 
nécessaire  pour  assurer  l'accomplissement  des  pres- 
criptions nouvelles.  Cette  sanction  consiste  dans  la 
révocation  du  curateur,  qui  sera  poursuivie,  au  besoin 
d'office  par  le  ministère  public. 


(i)  V.  Proj.  de  i865,  art.  811  fit  81 3  ;  Proj.  de  1894,  art.  3,  5 
«t  6  hoc  tit* 

(2)  C.  civ.  franc,  art.  81 3. 


—  346  — 


TITRE  XI 

DE  LA  VENTE  DES  IMMEUBLES  DÉPENDANTS  d'uNE  SUCCES- 
SION ACCEPTÉE  SOUS  BÉNÉFICE  d'iNVENTAIRE,  d'uNE 
SUCCESSION  VACANTE,  d'uNE  SUCCESSION  EN  DÉSHÉ- 
RENCE, d'une  faillite  ;  de  la  vente  des  immeubi^s 

APPARTENANTS   A  DES   ALIÉNÉS   NON   INTERDITS  ET  DES 
IMMEUBLES    DOTAUX. 


Ce  titre  n'existait  pas  dans  le  Code  de  1806.  Mais 
les  dispositions  qu'il  contient  s'y  trouvaient  éparses 
SOUS  des  rubriques  diverses  (i),  comme  nous  l'avons 
constaté  en  passant.  Il  nous  a  paru  plus  logique  de 
les  réunir,  suivant  l'exemple  des  projets  français  (2),  à 
raison  de  l'uniformité  des  règles  qu'elles  édictent.  Ces 
règles  ont,  du  reste,  la  plus  grande  ressemblance  avec 
celles  qui  sont  proposées  pour  la  vente  des  biens  de 
mineurs.  Aussi  pensons-nous  superflu  de  fournir  à 
leur  sujet  de  nouvelles  explications,  après  celles  que 
nous  avons  données  sur  le  titre  sixième. 

Toutefois  il  convient  de  faire  observer  qu'elles  sont 
déclarées  applicables  à  certaines  ventes  dont  il  n'était 
pas  question  dans  le  Code  de  procédure,  à  savoir  les 
ventes  d'immeubles  dépendants  d'une  faillite  et  celles 
d'immeubles  appartenants  à  des  individus  placés  dans 
un  établissement  d'aliénés  sans  être  interdits. 

Pour  les  dernières,  cela  constitue  une  véritable 
innovation,  dont  le  but  est  de  les  rendre  possibles 


(i)  V.  art.  987,988,  996,  1001. 

(2)  V.  Projet  de  i865,  3«  partie,  tit.  m,  art.  120  et  s.;  Projet 
de  1894,  2«  partie,  liv.  II,  tit.  x. 
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avec  toutes  les  garanties  désirables,  sans  imposer  au 
préalable  les  lenteurs  et  les  frais  d'une  procédure 
d'interdiction,  qui  pourrait  être  inutile  à  tous  autres 
points  de  vue. 

Quant  aux  premières,  qui  étaient  déjà  régies  par 
le  Code  de  Commerce,  leur  mention  dans  l'article  908 
est  destinée  à  les  faire  profiter,  non  seulement  des 
modifications  introduites  dans  les  formalités  de  la 
vente  des  biens  de  mineurs  et  de  la  purge  virtuelle  qui 
doit  en  résulter  d'après  le  projet  (i),  mais  aussi  des 
dispenses  ou  réductions  de  droits  accordées  par  l'arti- 
cle 635.  Nous  avons  du  reste  réservé  (art.  989)  les 
règles  spéciales  édictées  par  le  législateur  de  1877, 
relativement  à  la  surenchère  après  l'adjudication  dont 
s'agit. 


(i)  A  cet  égard,  rarticle  5^3  du  Code  de  Commerce  pouvait 
suffire  ;  mais  la  disposition  de  l'article  633  du  projet  n'aurait  pu 
être  appliqué  en  cas  de  faillite  sans  un  texte  formel. 


—  348  — 


LIVRE   TROISIÈME 


TITRE  UNIQUE 

I«S  ARBITRAGES 


La  faculté  de  préférer  à  la  juridiction  ordinaire 
des  tribunaux  institués  par  la  loi,  la  juridiction  privée 
des  arbitres  est  une  conséquence  naturelle  du  droit  de 
s'obliger  et  d'aliéner.  Le  législateur  ne  saurait  donc 
la  refuser  aux  parties  sans  mécoBAaitre  le  principe  de 
la  liberté  des  conventions  (i).  Mais,  en  dépit  des 
avantages  précieux  que  l'arbitrage  semble  promettre, 
et  sur  lesquels  avaient  particulièrement  compté  en 
France  l'Assemblée  nationale  et  la  Convention  (2), 


(i)  Aussi  le  compromis  est-il  admis  par  toutes  les  législations 
qui  nous  sont  connues.  V.  notam.  Loi  genev.  de  18 19,  tit.  xxiv, 
art.  335  et  suiv.  -  du  i5  juin  1891,  tit.  xxvii,  art.  368  et  s.  -  C. 
itaLy  tit.  préliminaire,  chap.  11,  art.  8  et  suiv.;  C.  Vaudois^ 
liv.  I,  tit.  IV,  art.  332  et  suiv.;  C.  allemand^  liv.  X,  §  85i  et  suiv.; 
C.  portugaiSy  liv.  I,  tit.  1,  chap.  i^  sect.  m,  art.  44  et  suiv.  C. 
espagnoly  liv.  II,  tit.  v,  art.  790  et  suiv.;  C.  de  Neuchâtely  tit.  vi, 
art.  494  et  suiv. 

(2)  V.  notam.  Loi  du  24  août  1790,  art.  i  et  2  ;  décrets  du 
10  juin  1793  et  du  17  nivôse  an  II.  On  sait  que  ces  lois  avaient 
soumis  une  foule  de  contestations  à  un  arbitrage  forcé,  qui  fut 
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il  a  causé  vraisemblablement  des  déceptions  nom* 
breuses  ;  car  il  est  devenu  fort  rare  dans  la  pratique  (i). 
A  Monaco,  en  particulier,  on  aurait  de  la  peine  à  en 
citer  quelques  exemples  pendant  les  dix  dernières 
années^  bien  que  le  Code  de  1818  ait  reproduit  tex- 
tuellement la  plupart  des  dispositions  du  Code  fran- 
çais sur  la  matière  (t).  Nous  n'en  sommes  point  sur- 
pris pour  iwtre  part,  et  nous  ne  croyons  pas,  soit  dît 
sans  insister,  qu'il  y  ait  lieu  de  le  regretter  beaucoup 
au  point  de  vue  de  la  bonne  administration  de  ta 
justice.  Quoi  qu'il  en  soit,  ne  pouvant  songer  à 
supprimer  l'institution,  nous  avons  maintenu  les 
dispositions  qui  la  régissent,  en  essayant  seulement 
de  les  compléter  et  de  les  améliorer  sur  quelques 
points  que  nous  indiquerons  brièvement. 

C'est  ainsi  que,  pour  éviter  dans  la  mesure  d\i 
possible  les  inconvénients  des  partages  et  les  difficul*- 
tés  résultant  aujourd'hui  de  l'intervention  du  tiers 
arbitre  (3),  nous  avons  consacré,  à  Texemple  de  plu- 
sieurs Codes  étrangers  ^4),  la  règle  que  les  arbitres 
doivent  tou^rs  être  pris  en  nombre  impair  (art.  944) 


eupprimé  %  la  $itite  àe  rives  réclanMAions,  par  une  lot  d«  «9  «€«-■ 
$êse  en  IV.  Le  C  de  corstsMsrçe  il'tvait  rétahU  povr  h$  contf» ^ 
étions  efiW^  tsi/^dé»  ;  A»ai$  ^w  éispasiùoD»  s^^r  «c^  p^wM 
(art.  5i  et  s.)  ont  été  abrogées  à  leur  tour  par  la  loi  des  17  eî 
23  juillet  18 56.  Toutefois  l'arbitrage  forcé  se  retrouve  encore 
dans  quelques  législations.  V.  notam.  C.  Vaudois.  art  332. 

(1)  V.  TExposé  des  motifs  de  M.  Antonin  Dubost,  hoc  libro. 
Cpr„  pour  yUal}fi,  Ricci,  ^jp,  ciL  X- 1»  jpt.  2. 

(2)  Tik.  vm,  cbap.  tmiqnt;»  «ri.  45.6  à  j|âo. 

(3)  C.  monég.  art.  470  et  471  ;  C.  franc,  art.  1017  et  i*s^'8. 

•(4)  Sîc  Loi  genevois*  ^1^1-9)  art.  839",  <«89i>)  ait.  3725  C. 
Mlien, ««t.  8 ; Cespegnofl, art. 791  ,;§  «i .  —  Cpr.  C.  de  I^leuduâoel^ 
art.  498  §  2.  —  Adde  Proj.  franc.  (i865)  art.  817;  (1894)  «ït.  6. 
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et  décidé  que  le  compromis  cessera  de  plein  droit  si, 
malgré  cette  précaution,  le  partage  se  produit  (art.  gSo). 
C'est  ainsi  encore  que  nous  avons  pris  le  soin  de 
déterminer  par  voie  d'élimination,  de  manière  à  pré- 
venir toute  incertitude  (i),  quelles  personnes  peuvent 
être  désignées  comme  arbitres  (art.  945). 

Mais  l'innovation  la  plus  importante  que  nous 
ayons  introduite  est  relative  aux  voies  de  recours 
contre  les  sentences  arbitrales.  En  eflfet,  l'article 
959  dispose  que  toutes  les  sentences  arbitrales 
sont  sujettes  à  l'appel  devant  le  tribunal  supérieur, 
à  moins  qu'elles  ne  soient  intervenues  dans  des  causes 
qui  rentreraient  dans  la  compétence  en  dernier  ressort 
du  juge  de  paix  (2).  Par  contre,  il  résulte  de  l'ar- 
ticle 965  qu'elles  ne  sont  en  aucun  cas  susceptibles  de 
pourvoi  en  révision,  et  ce  recours  est  également  exclu 
pour  tous  les  jugements  rendus  par  le  tribunal 
supérieur  à  leur  sujet,  c'est-à-dire  soit  sur  demande  en 
rétractation,  soit  sur  appel,  soit  sur  opposition  à 
l'ordonnance  d'exequatur.  Sur  le  premier  point,  les 
dispositions  du  Code  en  vigueur  n'étaient  plus  en 
harmonie  avec  l'organisation  judiciaire  établie  par 
l'Ordonnance  du  10  juin  1859  ;  elles  manquaient,  du 
reste,  de  clarté.  Sur  le  second,  l'article  472  permettait 
de  conclure,  par  un  argument  a  contrario  de  sa 
disposition  finale,  que  l'on  pouvait  en  règle  générale,  se 
pourvoir  directement  en  révision  contre  les  jugements 


(i)  V.notam.  sur  ce  point  les  questions  posées  et  résolues 
par  Carré  et  Chauveau^  t.  VI,  quest.  8260  et  Boitard,  t.  II, 
no  ii83. 

(2)  V.  dans  le  même  sens  C.  allemand  §  867;  Proj.  franc,  de 
1894,  art.  20,  21  et  29  hoc.  fit.  -  Cpr.  C.  franc,  art.  io23  et  1028 
i«  fine. 


—  Sol- 
des arbitres.  Mais  cette  faculté  s'accordait  mal,  selon 
nous,  avec  le  caractère  et  le  but  ordinaire  de  l'arbi- 
trage. D'une  part,  nous  a,vons  quelque  peine  à  conce- 
voir que  Ton  puisse  recourir  au  Prince  sans  s'être 
adressé  préalablement  aux  magistrats  chargés  par  lui 
de  rendre  la  justice.  D'autre  part,  le  pourvoi  en  révi- 
sion entraîne  des  lenteurs  et  des  frais  que  le  com- 
promis est  le  plus  souvent  destiné  à  éviter.  Le  système 
que  nous  proposons  nous  a  paru,  au  contraire, 
donner  aux  justiciables,  dont  la  confiance  est 
assez  facile  à  égarer,  une  garantie  à  la  fois  nécessaire 
et  suffisante,  tout  en  tenant  compte  de  l'idée  première 
des  parties,  de  leur  convention  et  du  caractère  excep- 
tionnel qu'il  convient  de  laisser  au  pourvoi  en  révi- 
sion. 

Nous  nous  sommes  soigneusement  gardé,  du  reste, 
d'effacer  la  disposition  de  l'article  478  du  Code  en 
vigueur,  qui  permet  aux  parties,  dans  plusieurs  cas, 
de  demander  la  nullité  de  la  sentence  arbitrale,  sans 
former  appel  et  par  simple  opposition  à  l'ordonnance 
d'exequatur.  Nous  l'avons  même  sensiblement  éten- 
due, tout  en  la  précisant. 

Enfin,  l'on  remarquera  que  nous  avons  groupé 
dans  un  ordre  méthodique  toutes  les  règles  concer- 
nant les  diverses  voies  de  recours  contre  les  sentences 
arbitrales,  dont  quelques-unes  se  trouvaient  isolées  et 
en  quelque  sorte  perdues  dans  le  Code  de  18 18  (i). 


(i)  V.  les  art.  469  §  3,  472,  475  à  480  du  Code  actuel. 
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DISPOSITIONS  GÉN^RAIJES 
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Des  8£pt  dispositions  qui  figuraient  sous  cette 
rubrique  dans  le  Code  de  1818  (i)«  La  première  et  la 
dernière  (art.  490  et  496)  ont  seules  été  conservées 
textuellement  dans  le  projeta  DeuK  ont  été  suppriiaées, 
celle  de  l'article  494,  relatire  aux  écrits  calomnieux 
produits  devant  Les  tribunaux,  parce  qu'elle  appar*- 
tient  au  droit  criminel  et  que,  de  Cait,  elle  a  élié 
insérée  avec  plus  de  développement  daiijs  le  Code 
pénal  de  1874  (2);  celle  de  l'article  465,  coacçraani 
les  jours  et  heures  des  significations  et  exécutions, 
parce  qu'elle  a  ^élié  plac^  àBOis  chacun  des  titres  con- 
«acr^  à  €€»  matières.  Quant  aux  autres,  elles  ont  été 
caûdîâées  «inon  ju  fond^  du  moins  en  ia  forme,  dans 


(i)Ces  •di^>ofiriiâMifi  «ëtaieçt  la  ^opi«  ^ure  et  «iiopVs  des 
articles  1029,  io3o,  io33  §  i,  1084,  io36,  1037  et  1040  du  Code 
français. 

(2)  Cet  article  est  la  copie  textuelle  de  Particle  23  de  la  loi 
française  du  17  mai  1819.  —  Adde  Ordonnance  du  10  juin  1859, 
art.  184,  186  et  187,  smt  V Ordre  judiciaire. 
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un  but  de  clarté  et  de  précision.  Le  projet  contient, 
en  outre,  quelques  articles  nouveaux,  mais  qui  ne 
font  que  consacrer  législativement  des  règles  déjà 
suivies  dans  la  pratique.  Nous  pourrons  donc  nous 
borner  en  ce  qui  les  concerne,  à  de  brèves  expli- 
cations. 

I.  —  Indiquons  tout  d'abord  les  changements 
apportés  aux  anciens  textes.  Le  premier  porte  sur 
l'article  491,  qui  était  la  reproduction  littérale  de 
l'article  io3o  du  Code  français.  Personne  ne  songe 
plus  aujourd'hui  à  contester  que  cette  disposition 
s'applique  uniquement  aux  nullités  de  procédure  et, 
parmi  elles,  à  celles-là  seulement  qui  résultent 
d'omissions  ou  d'irrégularités  relatives  à  des  formes 
accessoires  ou  secondaires  (i)  ;  qu'elle  ne  s'occupe  pas 
et  n'avait  pas  à  s'occuper  des  nullités  tenant  au  défaut 
d'intérêt,  de  qualité,  de  capacité,  chez  le  demandeur 
ou  le  défendeur,  lesquelles  relèvent  des  principes 
généraux  du  droit;  et  que  l'omission  de  formalités 
essentielles  ou  substantielles,  entraine  la  nullité  de 
l'acte,  bien  que  la  loi  ne  Tait  pas  formellement 
déclaré.  Mais  des  controverses  assez  vives  se  sont 
élevées  au  début  sur  ces  divers  points,  et  le  seul  fait 
qu'elles  aient  pu  se  produire  suffit  à  démontrer  que 
la  formule  de  la  loi  était  défectueuse  et  qu'il  était 
nécessaire  de  la  rendre  plus  explicite.   De  là   notre 


(i)  V. en  ce  sens  notam.  Carré  etChauveau,  t.  VI  quest.  35^2 
etsuiv.  ;  Bioche,  Diction  v<>  Nullité  n»  18.  Boucenne,  op,  eii. 
t.  III,  p.  271  et  s.;  Boîtard,  t.  II,  n»  I2i3;  Garsonnet,  t.  Il, 
§  198,  p.  21  et  s. 

23 
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article  967,  conçu  dans  des  termes  analogues  à  ceux 
de  Tarticle  correspondant  du  Code  italien  (i). 

Du  reste,  nous  n'avons  pas  jugé  prudent  de 
toucher  au  régime  institué  par  le  législateur  français 
et  adopté  par  le  législateur  monégasque.  L'expérience 
avait  fait  sentir  aux  rédacteurs  du  Code  de  1806, 
combien  était  dangereux  le  pouvoir  que  s'attribuaient 
les  juges  dans  certains  parlements,  de  décider,  suivant 
les  circonstances,  du  sort  des  actes  irréguliers  (2). 
Aussi  n'ont-ils  pas  hésité  à  le  supprimer.  Ils  ont 
repoussé  également,  d'une  façon  implicite  (3),  la 
théorie  exprimée  par  l'adage  «  Pas  de  nullité  sans 
grief  »,  théorie  d'après  laquelle  les  vices  de  forme  ne 
pouvaient  entraîner  l'annulation  d'un  acte  qu'autant 
qu'il  en  résultait  quelque  préjudice  pour  celui  qui  les 
opposait;  d'où  l'on  est  fondé  à  induire  qu'elle  n'avait 
pas  donné  dans  l'application  des  résultats  beaucoup 
plus  satisfaisants  que  le  régime  précédent.  Elle  laissait, 
en  effet,  une  place  encore  trop  large  à  l'arbitraire,  et, 
par  l'absence  de  règles  préfixes,  engendrait  une  incerti- 
tude trop  favorable  à  la  chicane.  Ces  inconvénients 
n'existent  pas  dans  le  système  qui  a  prévalu  :  la  loi 
déterminant  elle-même  les  causes  de  nullité,  juges  et 
parties  se  trouvent  liés  par  ses  prescriptions.  D'ail- 


(i)  V.  ce  Gode,  art.  56  §§  i  et  2.  —  Cpr.  Proj.  franc,  de  1894, 
art.  icr^  hoc,  tit. 

(2)  V.  à  cet  égard  Carré  et  Chauveau,  sur  l'article  1029, 
t.  VI,  no  Dcxiii;  Berriat-Saint-Prix,  Observation  sur  les  nullités 
des  actes  de  procédure  (Mémoires  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  t.  IV,  1844,  p.  539  et  s.);  Bordeaux, 
op.  cit. y  chap.  VI,  p.  382  et  s.;  Garsonnet,  t.  ii,  §  cxcvii.  —  Cpr. 
Rap.  Allard  sur  le  Projet  belge  de  1870,  hoc.  tit. 

(3)  V.  Garsonnet,  t.  II,  §  cxcvn.  notes  3  et  8. 
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leurs,  celles-ci  ne  sont  pas  d'une  rigueur  excessive; 
car  elles  n'attachent  la  sanction  de  la  nullité  qu'à 
l'omission  de  formes  essentielles  ou  tout  au  moins 
d'une  importance  majeure  (i). 

Néanmoins,  nous  le  reconnaissons,  leur  inflexibi- 
lité est  parfois  regrettable,  en  ce  qu'elle  impose  aux 
tribunaux  l'obligation  d'annuler  des  actes  dont  l'irré- 
gularité ne  cause  de  tort  à  personne.  Mais  cette  consé- 
quence du  système,  inéluctable  en  théorie,  peut  être 
singulièrement  atténuée  dans  la  pratique.  Il  suffit  pour 
cela  que  les  défenseurs  et  les  officiers  ministériels,  se 
pénétrant  de  l'esprit  de  la  loi,  s'abstiennent  de  s'oppo- 
ser réciproquement  des  nullités  de  formes,  sans  un 
intérêt  sérieux  ou  un  ordre  formel  de  leurs  clients. 
Et,*  de  fait,  c'est  ce  qui  se  pratique  aujourd'hui  en 
France  dans  la  plupart  des  tribunaux  (2).  Au  surplus, 
on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  la  faculté  de  se 
prévaloir  de  ces  irrégularités  se  trouve  singulièrement 
restreinte  par  les  déchéances  édictées  au  titre  IX  du 
livre  II,  et  notamment  par  celle  qui  résulte  de  la  discus- 
sion au  fond  de  l'acte  annulable  (3).  En  somme,  malgré 
ses  imperfections,  le  système  en  vigueur  nous  paraît 
être  le  plus  convenable,  ou,  si  Ton  préfère,  le  moins 
défectueux  parmi  tous  ceux  qui  ont  été  appliqués  ou 
préconisés  en  France,  et  aussi,  pouvons-nous  ajou- 


(i)  V.  le  rapport  au  Corps  législatif  du  tribun  Mallarmé. 
(Locré,  op,  cit. y  t.  XXIII,  p.  445. 

(2)  Les  officiers  ministériels  y  sont,  du  reste,  personnellement 
intéressés,  puisque  la  nullité  d'un  acte  de  procédure  en  met  les 
frais  à  la  charge  de  celui  qui  en  est  Fauteur,  sans  compter  la 
responsabilité  plus  grave  à  laquelle  elle  peut  Texposer. 

(3)  Nouveau  Code,  art.  264.  —  Cpr.  C.  français,  art.  178. 
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ter^  dans  les  pays  voisins  (i).  C'est  pourquoi  nous 
Tavons  maintenu  (2). 

II.  —  Les  articles  970,  971  et  978  du  projet  ne 
font  à  leur  tour  que  préciser  et  développer  les  dispo- 
sitions correspondantes  du  Code  actuel  (3)  dans  un 
sens  conforme  aux  indications  des  auteurs  et  des  arrêts. 
L'article  970  dispose  tout  d'abord  que  les  délais  de 


(i)  Le  Code  italien  consacre  le  système  du  Code  français, 
en  Teiprimant  dans  une  formule  semblable  à  celle  que  nous 
avons  adoptée  (art.  56).  --  La  loi  genevoise  de  1891  fart.  495), 
À  l'exemple  de  celle  de  1819  (art.  743),  établit  trois  classes  de 
nullités.  Elle  n'évite  pas  les  inconvénients  que  nous  signalons 
au  texte  et  ne  fait  même  qu'augmenter  le  nombre  des  causes 
d'annulation.  Le  Projet  belge  de  1870  était  conçu  dans  le  même 
Sens  ^V.  Dispos,  génér.^  art.  I«f  et  le  Rapport  Allard  sur  ce 
titre).  '—  Le  Code  vaudois  dispose  d'une  façon  générale  que 
a  l'inobservation  des  formes  prescrites  entraîne  la  nullité  de 
l'acte  ou  de  l'instance.  Toutefois,  l'irrégularité  qui  est  sans 
intérêt  réel  ne  peut  pas  donner  lieu  à  nullité  »  (art.  Soi). —  Les 
Codes  de  procédure  tï Allemagne  et  d'Espagne  ne  contiennent 
sur  cette  matière  que  des  dispositions  analogues  à  celles  du 
projet.  V.  C.  allem.  §  267;  G,  espagnol,  art.  279.  —  Le  C 
portugais^  au  contraire,  y  consacre  tout  un  chapitre  (liv.  I, 
chap.  VII)  art.  128  à  iSq);  il  distingue  les  nullités  absolues  et 
et  ineffaçables ,  dont  il  donne  une  énumération  limitative 
(art.  i3o)  de  celles  qui  peuvent  être  couvertes.  La  simple  omis- 
sion de  formalités  prescrites  par  la  loi  rentre  dans  cette  dernière 
catégorie,  et  il  résulte  de  l'article  i32  qu'elle  ne  peut  donner 
lieu  à  une  réclamation  que  pendant  un  délai  de  cinq  jours  à 
compter  de  celui  où  la  partie  intéressée  en  a  eu  connaissance. 

(2)  Les  projets  français  l'ont  également  conservé.  Mais  celui 
de  1894  a  modifié  la  rédaction  de  l'art.  io3o  pour  viser  formel- 
lement l'omission  de  formalités  substantielles  (arc.  i,  hoc*  Ht.) 

(3)  Art.  492  et  493.  «-  C.  franc,  art.  io33  «t  1034. 


J 
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procédure  ne  comprennent  pas  le  jour  d'où  ils  partent, 
posant  ainsi,  avec  la  généralité  qu'elle  comporte,  une 
règle  traditionnelle  et  de  raison  que  la  formule  peu 
exacte  de  Tarticle  492  paraissait  resteindre  aux  exploits 
signifiés  à  personne  ou  à  domicile  (i).  Cette  restric- 
tion n'avait  de  raison  d'être  que  pour  le  jour  de 
l'échéance  (2),  et  on  la  retrouvera  dans  l'article  97 1 , 
ramenée  à  ses  justes  limites.  Quant  aux  prescriptions 
des  paragraphes  2  et  3  de  l'article  970,  bien  que  non 
inscrites  dans  le  Code  en  vigueur,  elles  étaient  suivies 
sans  difficulté  dans  la  pratique  (3)  :  il  était  donc  tout 
indiqué  de  les  insérer  dans  la  loi  pour  la  compléter  (4). 
L'article  973  maintient  en  lui  donnant  l'extension 


(i)  V.  notam.  sur  ce  point,  Bioche,  Diction,  v©  Délai  no  i5 
et  suiv.;  Boitard,  t.  II,  no  iai6;  Aubry  et  Rau,  op,  cit,  t.  I, 
§  49,  texte  et  note  17  ;  Garsonnet,  t.  II,  §  cciv,  p.  46. 

(2)  V.  à  cet  égard  les  autorités  citées  à  la  note  précédente, 
n.  citt,  et  suiv.  La  distinction  faite  par  le  Code  français,  entre  le 
dies  a  quo  et  le  dies  ad  quem  était  expressément  repoussée  par 
l'art.  737  de  la  loi  genevoise  de  i8ig,  aux  termes  duquel  tous  les 
délais  étaient  francs.  (Sic  C  Vaudois,  art.  21  ;  C.  de  Neuchâtel, 
art.  i55).  Mais  cette  disposition  n'a  pas  été  reproduite  par  la 
loi  de  1891  (V.  art.  488)  -  Elle  figurait,  au  contraire,  dans  le 
Projet  belge  de  1870  {hoc.  tit.  art.  3)  -  Le  C.  italien  (art.  43)  et 
le  C.  allemand  (§  199)  se  bornent  à  déclarer  que  le  dies  a  quo  ne 
doit  pas  être  compté.  Le  C.  portugais  (art.  68  §  3)  et  le  C.  espa^ 
gnol  (art.  3o3)  ajoutent  expressément  quMl  en  est  autrement  du 
jour  de  Téchéance. 

(3)  V.  s.  ce  point  Bioche  vo  Délai  y  no»  44,  52  et  suiv.;  Aubry 
et  Rau,  t.  I,  §  49  ;  Garsonnet,  t.  II,  §  cciii. 

(4)  Sic  Loi  genevoise  de  i8i9art.  737  et  788  (de  9091)  art. 
489  ;  C.  allemand,  §  200  ;  C.  espagnol^  art.  3o5.  <-  Cpr.  C  portu- 
gais, art.  68  §  5. 
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que  lui  attribuait  déjà  la  jurisprudence  (i),  la  dispo- 
sition finale  de  l'article  493,  (io34  Code  franc.)  Quant 
à  la  règle  posée  au  début  de  ce  dernier  texte,  elle  est 
contenue  au  moins  implicitement,  dans  les  articles 
214,  353  et  354  du  projet  et  partant  n'avait  pas 
besoin  d'être  répétée  ici. 

La  règle  de  l'article  972  qui  correspond  à  l'art.  io33 
S  5  du  Code  français,  ne  figurait  pas  dans  le  Code  de 
1 8 1 8  ;  mais  elle  est  la  conséquence  logique  du  principe 
qui  interdit  tout  acte  de  signification  ou  d'exécution 
les  jours  de  fête  légale.  Aussi,  Tavons-nous  trouvée 
dans  la  plupart  des  lois  étrangères  que  nous  avons 
pu  consulter  (2). 


(i)  V.  à  cet  égard  Carré  et  Chauveau,  t.  VI,  quest.  3417.  - 
Cpr.  C.  allemand,  §§  332  et  333. 

(2)  Sic  Loi  genevoise  (de  1819)  art.  739  (de  1891)  art.  490;  C. 
allemand  §  200,  2^  alinéa;  C.  portugais  art.  68,  40  ;  C.  espagnol» 
art.  3o5  §  2  ;  C.  de  Neuchâtel,  art.  i56  §  2.  —  La  disposition  de 
Fart.  io33  §  5  a  été  maintenue  par  les  projets  français  de  i865 
(art.  841)  et  de  1894  (art.  5  hoc  tit,).  Mais  celui-ci  Ta  formulée 
en  termes  plus  généraux,  de  façon  à  mettre  fin  à  certaines 
difficultés  qui  s^étaient  produites  au  sujet  de  sa  véritable  portée; 
et  cette  nouvelle  rédaction  a  été  consacrée,  avec  une  addition 
d^ailleurs  superflue,  selon  nous,  par  une  loi  récente,  en  date 
du  17  avril  1895,  votée  sur  la  proposition  de  M.  Sauzet.  (V.  sur 
cette  loi  les  rapports  de  M.  Sauzet  à  la  Chambre  des  députés  et 
notamment  le  dernier  qui  en  fixe  définitivement  le  sens  exact, 
Journal  officiel  du  28  avril,  annexe  n»  1288).  Notre  article  972 
est  conçu  dans  les  mêmes  termes,  sauf  qu'il  ne  répète  pas  les 
mots  «  délai  de  procédure  »  déjà  contenus  dans  l'article  9709 
auquel  il  est  évidemment  lié.  Il  résulte  de  ce  texte  a  contrario 
qu'en  dehors  du  cas  où  le  jour  férié  est  le  dernier  du  délai,  ce 
jour  doit  être  compté  (V.  à  ce  sujet  Bioche,  vo  Délai,  no  37; 
Chauveau  s.  Carré,  t.  VI,  quest,  3416;  Garsonnet,  t.  II,  n.  ccvn, 
p.  62).  Les  Codes  de  Portugal  et  de  Neuchâtel  le  déclarent 
expressément  (loc.  cit.). 
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III.  —  Outre  l'article  972,  nous  devons  signaler 
encore,  comme  édictant  des  dispositions  nouvelles,  les 
articles  968,  969,  974  à  976  du  projet. 

Le  premier,  qui  met  à  la  charge  des  oflSciers 
ministériels  et  des  défenseurs  les  actes  nuls  ou  frus- 
tratoîres,  répond  à  une  idée  incontestable  de  justice. 
Il  n'est  du  reste,  que  la  reproduction  atténuée  de  l'ar- 
ticle io3i  du  Code  français.  On  observera,  en  effet, 
qu'il  supprime  l'assimilation  établie  par  ce  texte  entre 
les  actes  nuls  et  les  actes  ayant  donné  lieu  à  une  con- 
damnation à  l'amende.  Cette  assimilation  nous  a  paru 
d'une  rigueur  excessive  et  difficile  à  expliquer  :  car 
les  actes  rentrant  dans  la  seconde  catégorie  ne  sont 
pas  annulés  ;  ils  profitent  à  la  partie  :  dès  lors  on  ne 
voit  aucun  motif  pour  que  celle-ci  n'en  supporte  pas 
les  frais.  L'officier  ministériel,  il  est  vrai,  s'est  rendu 
coupable  d'une  faute  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ; 
mais  il  en  est  suffisamment  puni,  ce  nous  semble, 
par  l'amende  qu'il  a  encourue  (i). 

IV.  —  L'article  969  est  emprunté  au  projet  français 
de  1 894  (2).  Il  nous  a  paru  d'autant  plus  utile  à  inscrire 
dans  le  nouveau  Code  de  procédure  qu'il  n'existe,  à 
notre  connaissance  du  moins,  aucun  texte  de  la 
législation  monégasque  prescrivant  sous  une  peine 
quelconque,  à  l'instar  de  la  loi  française  du  2  ther- 
midor an  II,  l'usage  exclusif  dans  tous  les  actes 
rédigés  par  les  fonctionnaires  et  les  officiers  publics, 
de  la  langue  française,  qui  est  pourtant  la  langue 
officielle  du  pays.  Cette  observation  même  expliquera 


(1)  V.  en  ce  sens  Boitard,  t.  II,  n.  1214;  Exposé  des  motifs 
de  M.  Dubost  s.  Fart.  2  du  projet  français  de  1894. 

(2)  Art.  3  hoc  iit. 


—  Mo- 
que nous  ayons  élargi  la  formule  fort  justement  adoptée 
par  la  Commission  française,  au  risque  de  dépasser 
un  peu  le  cadre  du  Code  de  procédure,  en  ajoutant 
aux  «  actes  des  juges  »  ceux  des  «officiers  ministériels». 
Nous  avons  cru  devoir  profiter  de  Toccasion  pour 
prévenir,  sans  attendre  une  ordonnance  spéciale,  les 
difficultés  fon  embarrassantes  que  pourraient  faire 
naître  la  violation  de  l'usage  établi,  si  invraisemblable 
qu'elle  soit  aujourd'hui. 

V.  —  Les  deux  derniers  articles  dont  nous  ayons  à 
parler  s'occupent  des  commissions  rogatoires  adressées 
à  des  autorités  étrangères  ou  reçues  d'elles  par  les  juges 
de  la  Principauté.  Ils  comblent  encore  une  lacune  de 
la  loi  monégasque,  mais  qui  existe  également,  celle-là, 
dans  beaucoup  d'autres  législations.  Le  Code  de  pro- 
cédure de  1806  notamment  contient  bien  une  dispo- 
sition concernant  les  commissions  que  peuvent 
s'adresser  réciproquement  des  tribunaux  français. 
Mais  il  ne  dit  rien  de  celles  qui  peuvent  être  échan- 
gées entre  juges  français  et  étrangers.  L'usage  s'en 
est  pourtant  établi  en  France  et  dans  la  plupart  des 
Etats  (1),  à  charge  de  réciprocité,  en  vertu  de  ce 
qu'on  a  appelé  la  comitas  gentium.  Toutefois,  comme 
on  l'a  fait  observer  (2),  si  la  courtoisie  internationale 
peut  expliquer  et  justifier  l'exécution  de  la  commis- 
sion rogatoire  par  le  juge  qui  la  reçoit,  quand  cette 
commission  n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre  public  de 
l'Etat  auquel  il  ressortit,  il  est  permis  de  douter  qu'elle 


(i)  L'Angleterre  et  les  Etats-Unis  sont  restés  à  cet  égard  en 
dehors  de  la  pratique  internationale. 

(2)  Asser  et  Rivier,  Eléments  de  Droit  internat,  privée  no  85 
et  s.  -  V.  toutefois  Carré  et  Chauveau,  t.  II,  quest,  988  ter. 
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suffise  à  légitimer  la  délégation  de  pouvoirs  faite 
par  le  juge  qui  la  délivre^  surtout  quand  elle  a  lieu 
sans  le  consentement  ou  même  malgré  l'opposition 
de  l'une  des  parties.  En  tous  cas,  il  est  certainement 
préférable  que  la  question  soit  tranchée,  à  défaut  de 
traités,  par  un  texte  formel  de  loi  (i),  comme  cela 
a  déjà  été  fait  dans  divers  pays  (2). 


(i)  L'article  974,  il  importe  d'en  faire  la  remarque,  se 
borne  à  disposer  que  les  commissions  rogatoires  doivent  être 
adressées  à  <  l'autorité  compétente».  Il  ne  parle  ni  d'autorité 
judiciaire,  ni  même  d'autorité  étrangère.  Il  ne  met  donc  aucun 
obstacle  à  ce  que  les  juges  adressent,  le  cas  échéant,  leur  com- 
mission à  un  consul  monégasque,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'un 
acte  de  juridiction.  C'est  ainsi  que  l'on  admet  en  France  qu'un 
consul  français  peut  être  chargé  de  simples  mesures  d'instruc- 
tion, voire  même  d'une  enquête  entre  Français  (V.  à  cet  égard, 
Chauveau  et  Carré,  quest.  988  ter,;  Dalloz,  Répert.  vo  consul^ 
no  57;  Vincent  et  Penaud,  Diction,  v©  Com.  rog.  n©*  42  à  46. 
Weiss,  op.  cit.  p.  812).  Mais  la  jurisprudence  décide  qu'il  est 
toujours  loisible  aux  tribunaux  de  déléguer  les  autorités  étran- 
gères, même  dans  le  cas  où  la  commission  rogatoire  pourrait 
être  exécutée  par  un  consul  (V.  Vincent  et  Penaud,  loc.  cit., 
no  47)  -  Notre  texte  commande  évidemment  la  même  solution. 
Le  Code  allemand  prescrit,  au  contraire,  en  termes  formels 
d'adresser  la  commission  rogatoire  aux  consuls  de  l'empire, 
quand  ils  peuvent  y  donner  suite  (§  328).  Mais  nous  avons  jugé 
plus  sage,  surtout  pour  la  Principauté,  de  laisser  aux  magis- 
trats le  soin  de  choisir,  selon  les  circonstances,  l'autorité  la 
plus  apte  à  remplir  exactement  le  mandat  qu'ils  ont  à  con- 
férer. 

(2)  V.  notam.  C.  allemand,  §  328  ;  Loi  belge  du  18  juin  1869 
sur  V Organisation  judiciaire,  art.  1 39  ;  Loi  néerlandaise  de 
1861,  sur  l'Organisation  judiciaire  (non  promulguée)  art.  40.  - 
V.  dans  le  même  sens  un  rapport  de  M.  Asser  à  l'Institut  de 
droit  intern.,  t.  VII,  p.  383  et  s.  et  les  Résolutions  votées  par 
cet  Institut  dans  sa  séance  du  10  septembre  1877,  à  Zurich, 
Annuaire  de  l'Instit.  de  dr.  intern.  pr.  1. 11^  p.  i3i. 
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Nous  avons  également  jugé  utile  de  formuler  quel- 
ques principes  relativement  à  l'exécution  des  commis- 
sions rogatoires  décernées  par  des  tribunaux  étran- 
gers (i). 

L'article  976  du  projet  permet  implicitement  aux 
juges  monégasques  de  les  exécuter,  mais  à  la  condi- 
tion qu'elles  aient  été  transmises  par  la  voie  diploma- 
tique, sauf  le  cas  d'une  autorisation  spéciale  du 
Prince.  Notre  texte  ne  fait  en  cela  que  consacrer  une 
règle  appliquée  plus  ou  moins  rigoureusement  dans 
la  plupart  des  Etats  (2)  et  ordinairement  inscrite  dans 
les  traités  relatifs  à  cette  matière  (3). 

Il  va  de  soi,  du  reste,  que  le  juge  saisi  devra, 
avant  de  remplir  le  mandat  qui  lui  est  donné,  s'as- 
surer de  l'authenticité  du  document  d'où  il  résulte  et 
de  sa  propre  compétence  ratione  materiœ.  A  plus 
forte  raison,  eut-il  été  superflu  de  dire  expressément 
qu'il  ne  pourra,  sous  aucun   prétexte,    consentir  à 


(i)  5ic  C.  italien.  Ce  Code  consacre  à  cette  matière  ses  six 
derniers  articles  (945  à  95o);  mais  nous  n'avons  pas  jugé  néces- 
saire d'entrer  dans  tous  les  détails  qu'il  prévoit.  Il  est  à  noter 
qu'il  exige  un  décret  de  la  Cour  d'appel  compétente  pour  ren- 
dre exécutoires  les  commissions  rogatoires  venant  de  l'étranger 
(art.  945).  -  V.  aussi  les  Résolutions  précitées  de  l'Institut  de 
droit  international. 

(2)  V.  notam.  en  ce  sens  Instruction  du  garde  des  sceaux  de 
France  du  5  avril  1841  (Fœlius,  Traité  du  Droit  intern.  priv., 
t.  I,  p.  466)  ;  -  Circulaire  du  2  5  juin,  Journal  du  Droit  intern. 
priv.,  1887,  p.  691  ;  Loi  belge  précitée  du  r8  juin  1869,  ^^^*  ^^9» 
C.  proc,  ital.,  art.  945  §  3. 

(3)  V.  les  traités  indiqués  par  Vincent  et  Penaud,  Diction,  de 
dr.  intern,  priy.,  v»  Commission  rogatoire,  no»  Si  à  55, 
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l'exécution  d'une  commission  qui  se  trouverait  con- 
traire à  Tordre  public  monégasque  (i). 

Mais  il  nous  a  paru  bon  d'indiquer,  pour  prévenir 
toute  incertitude,  que  l'exécution  aura  lieu,  soit  à  la 
requête  du  ministère  public,  ce  qui  sera  le  cas  ordi- 
naire, soit  à  la  requête  de  la  panie  intéressée  elle- 
même,  si  elle  juge  à  propos  d'intervenir,  et  aussi 
qu'elle  devra  être  accomplie  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi  locale. 

Toutefois,  on  comprendra  sans  peine  que  nous 
ayons  apporté  une  exception  à  ce  dernier  principe, 
d'ailleurs  généralement  suivi  (2),  pour  les  mesures 
d'instruction,  telles  que  l'enquête,  l'interrogatoire 
des  parties  et  le  serment,  qui,  d'après  le  nouveau 
Code,  doivent  nécessairement  avoir  lieu  à  l'audience, 
lorsqu'elles  sont  ordonnées  par  les  juges  moné- 
gasques. Les  prescriptions  des  articles  3o3,  365  et 
374  reposent,  en  effet,  sur  des  motifs  (3)  qui  font 
totalement  défaut  quand  il  s'agit  d'affaires  dont  ces 
juges  n'ont  pas  à  connaître,  et  ce  serait  imposer  au 
tribunal  une  perte  de  temps  bien  inutile  que  de  les 
déclarer  applicables  en  pareilles  circonstances. 

Le  projet  déroge  également  à  la  règle  commune 
en  ce  qui  concerne   la  formule  de  la  prestation  du 


(i)  Cette  proposition  est  trop  évidente  pour  qu'il  soit  néces- 
saire de  l'appuyer  d'un  texte  quelconque.  Mais  on  pourrait,  au 
besoin,  la  fonder  sur  notre  article  976  in  fine  et  sur  l'article  476. 

(2)  V.  en  ce  sens  Laurent,Droi7ciVi7  internat. ^  t.  VIII,  p.  106; 
Asser  et  Rivier,  op.  cit.  n©  87  ;  Weiss,  Traité  élém.  de  droit 
intern.priv.,  2«  édit.,  p.  814,  et  les  autorités  citées  par  Vincent 
et  Penaud,  v®  Com.  rog.,  no«  28  et  suiv. 

(3)  V.  notre  Exposé  des  motifs,  2c  fascic,  p.  5i,  58  à  64,  72 
et  s. 
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serment,  au  sujet  de  laquelle  des  divergences  se  sont 
manifestées  tant  dans  la  jurisprudence  que  dans  la 
doctrine  (  i  ).  La  solution  que  nous  proposons  d'adopter 
a  Tayantage  de  donner,  dans  la  mesure  du  possible, 
pleine  satisfaction  aux  habitudes  et  aux  désirs  des 
juges  étrangers,  tout  en  sauvegardant  par  son  carac- 
tère même  d'exception  et  par  la  réserve  qu*elle  contient, 
la  souveraineté  absolue  de  la  loi  monégasque  sur  le 
territoire  soumis  à  son  empire. 


(i)  V.  les  autorités  en  sens  divers  indiquées  par  Vincent  et 
Penaud,  loc.  cit.,  n<»  21  à  23. 
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APPENDICE 


Cet  appendice  a  pour  objet  d'indiquer  quelques 
modifications  que  nous  voudrions  voir  apporter,  dans 
l'édition  définitive  du  nouveau  Code,  aux  disposi- 
tions du  projet  mises  en  vigueur  par  les  Ordonnances 
du  25  mai  et  du  3  décembre  1894. 

En  matière  de  législation,  les  illusions,  les  erreurs 
mêmes  sont  faciles  :  ceux  qui  concourent  à  l'élabo- 
ration d'un  Code  ont  peine  à  y  échapper,  malgré 
des  études  consciencieuses,  une  discussion  appro- 
fondie et  une  prudente  réserve  dans  les  innovations. 
Seule  Inapplication  d'une  loi  peut  en  faire  apparaître 
nettement  les  inconvénients,  comme  les  avantages. 
C'est  dans  cette  conviction  que  nous  avons  eu  l'hon- 
neur de  proposer  au  Prince  de  rendre  exécutoires,  dès 
leur  adoption  par  le  Conseil  d'Etat  (i),  les  premiers 


(t)  Un  certain  nombre  de  changements  ont  été  introduits 
d«ns  les  textes  du  projet,  au  cours  de  leur  discussion  au  Con- 
seil d'Etat,  soit  sur  les  observations  de  nos  collègues,  soit  sur 
notre  proposition  m^me.  -  Mais  plusieurs  d'entre  eux  n'ont 
toucha  qu'à  la  forme  ou  se  sont  bornés  à  corriger  des  erreurs 
matérielles  (v.  art.  3  §  i,  18,  19,  48,  160,  177,  î34,  257,  ^63); 
d'autres  ont  porté  sur  des  règks  de  détail,  concernant  moins 
ks  plaideurs  que  les  magistrats  et  les  officiers  ministériels 
(v.  an.  41,  70,  144,  164,  175,  100,  116  et  les  art.  186  et  189  du 
projet,  devenus  les  art.  184  et  187  du  nouveau  code).- Les  seuls 
qui  présentent  un  réel  intérêt  pour  les  parties  sont  ceux  qui  ont 
aifecté  les  art.  5,  3o,  49,  66,  100,  119,  146,  i63,  3o5,  3i3,  355, 
359,  et  surtout  celui  qui  a  consisté  dans  Tintroduction  de  trois 
dispositions  nouvelles  (art.  104  à  206  inclus)  relatives  aux  qua^ 
lités  des  jugements.  -  Pour  faire  place  à  ces  dernières  sans  bou- 
leverser tout  le  numérotage  des  articles  suivants,  on  a  retran- 
ché les  art.  180  et  181,  devenus  inutiles,  et  renvoyé  la  disposi- 
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livres,  contenant  les  règles  fondamentales  de  la  pro- 
cédure devant  les  tribunaux,  de  façon  qu'ils  fussent 
mis  à  l'épreuve  et  amendés,  le  cas  échéant,  avant  la 


tion  de  l'art.  307  au  livre  IV;  néanmoins,  vingt-cinq  articles 
ont  par  là  subi  une  transposition.  Ce  remaniement  a  été  opéré 
par  suite  d'une  sorte  de  transaction  entre  le  système  du  projet, 
qui  tendait  à  faire  rédiger  les  qualités  avant  le  jugement  et  le 
système  français,  vivement  défendu  par  un  des  membres  les 
plus  compétents  du  Conseil  d'Etat.  Nous  croyons  utile  d'indi- 
quer brièvement  ici,  à  raison  de  leur  importance,  les  règles 
auxquelles  on  s'est  arrêté.  Dans  les  petites  affaires,  tant  civiles 
que  commerciales,  où  le  ministère  des  défenseurs  n'est  pas 
obligatoire, et  dans  celles  qui  sont  jugées  par  défaut,  les  quali- 
tés sont  dressées  par  le  greffier,  sous  la  surveillance  du  tribunal, 
d'après  l'assignation,  les  conclusions  prises  à  la  barre  et,  au 
besoin,  les  indications  du  registre,  appelé  feuille  d'audience. 
(V.  sur  cette  feuille  l'art.  169  et  l'exposé  des  motifs  qui  s'y  ré- 
fère). Dans  toutes  les  autres  causes,  elles  sont  rédigées  par  le 
défenseur  du  demandeur,  qui  doit  les  déposer,  à  peine  d'amende, 
dans  la  huitaine  du  jugement.  A  l'expiration  de  ce  délai,  la 
partie  adverse  a  trois  jours  pour  en  prendre  communication  et 
déclarer  au  greffier,  qui  en  fait  mention  en  marge,  si  elle  entend 
les  contester.  En  cas  de  contestation,  le  défendeur  assigne  le 
demandeur  dans  les  trois  jours  de  cette  déclaration,  et  à  trois 
jours  de  date  au  moins,  devant  le  juge  qui  a  présidé,  lequel 
règle  le  différend,  même  au  cas  de  défaut  de  l'une  des  parties. 
Si  le  dépôt  prescrit  n'a  pas  été  effectué  par  le  demandeur  dans 
le  délai  légal,  il  peut  l'être  par  le  défendeur  dans  les  cinq  jours 
suivants,  auquel  cas  le  demandeur  a  les  trois  jours  sus-indiqués 
pour  contester.  Si  aucune  des  parties  n'a  fait  le  dépôt,  ce  qui 
sera  sans  doute  extrêmement  rare  dans  la  pratique,  les  qualités 
sont  dressées  par  le  greffier.  Ces  dispositions  nous  ont  paru 
éviter  certains  des  inconvénients  que  l'on  a  justement  reprochés 
au  système  français,  notamment  ceux  qui  résultent,  soit  de 
l'absence  de  délai  préfix  pour  la  signification  et  le  règlement 
des  qualités,  soit  du  délai  trop  court  accordé  à  la  partie 
adverse  pour  les  vérifier  et  y  faire  opposition.  En  même  temps, 
elles  réalisent  une  économie  de  frais  appréciable,  en  suppri- 
mant dans  tous  les  cas  la  notification  par  huissier,  et  en  substi- 
tuant, dans  les  petites  affaires,  aux  émoluments  jadis  alloués 
de  ce  chef  aux  défenseurs,  des  droits  beaucoup  moindres  à 
percevoir  par  le  greffier. 
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publication  complète  de  la  loi  nouvelle.  Cette  pro- 
mulgation partielle,  que  le  Prince  a  daigné  décréter, 
nous  permet  effectivement  aujourd'hui  de  revenir  sur 
deux  dispositions  importantes,  dont  l'expérience  nous 
a  démontré  les  dangers.  Nous  voulons  parler  de 
l'article  4,  relatif  à  la  compétence  du  tribunal  supé- 
rieur dans  les  questions  concernant  Tétat  ou  la 
capacité  des  étrangers,  et  de  l'article  i5o,  qui  déter- 
mine le  mode  de  signification  des  exploits  aux 
personnes  domiciliées  à  l'étranger. 

I.  —  Nous  ne  nous  étions  pas  dissimulé  en  rédi- 
geant l'article  4  que  la  théorie  consacrée  par  ce  texte 
pouvait  présenter  des  inconvénients  dans  la  pratique. 
Mais  nous  avions  considéré  comme  plus  graves  ceux 
que  nous  semblait  devoir  engendrer  le  système  con- 
traire. L'attribution  aux  juges  monégasques  d'une 
compétence  absolue  relativement  à  l'état  et  à  la  capa- 
cité des  étrangers  domiciliés ,  nous  paraissait  de 
nature  à  compromettre  tout  à  la  fois  l'autorité  de 
leurs  jugements  et  l'unité  si  désirable  dans  ces  matiè- 
res, en  provoquant  des  sentences  condamnées  à 
demeurer  sans  effet  au  delà  des  limites  étroites  de  la 
Principauté;  résultat  d'autant  plus  à  craindre  qu'il 
suffit  à  l'étranger  d'être  établi  depuis  cinq  années 
dans  ce  pays  pour  y  avoir  un  domicile  légal  (C.  Civ. 
art.  79).  Néanmoins  nous  conservions  des  doutes 
très  sérieux  sur  la  solution  à  préférer,  lorsque  le 
Conseil  d'Etat  fut  saisi  de  notre  projet,  tellement 
que  nous  lui  présentâmes,  à  côté  du  texte  imprimé, 
une  seconde  rédaction,  qui  enregistrait  pour  ainsi 
dire  purement  et  simplement  le  système  actuellement 
suivi  par  la  jurisprudence  française.  Le  Conseil  hésita, 
à  son  tour,  et  finit  par  se  décider  en  faveur  de  la  pre- 
mière formule,  comme  étant  plus  nette,  plus  logique 
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et  mieux  en  harmonie  avec  le  principe  aujourd'hui 
incontesté  en  droit  international  que  l*état  et  la  capa- 
cité de  l'individu  sont  régis  par  sa  loi  personnelle. 
Mais  nous  avons  depuis  constaté  une  fois  de  plus  (i) 
qu'il  faut  se  défier,  en  législation,  des  théories  trop 
absolues  et  qu'il  convient  même  parfois  de  faire  échec 
à  la  logique  pour  se  plier  aux  exigences  de  la  pra* 
tique.  Nous  avons  pu  nous  convaincre  effectivement 
que  la  compétence  exceptionnelle  attribuée  aux  juges 
monégasques  par  le  second  paragraphe  de  notre  arti- 
de  4,  encore  que  très  largement  entendue  par  le 
tribunal  supérieur,  présente  dans  l'application  des 
difficultés  qui  risquent  de  la  restreindre  au  delà  de 
toutes  prévisions,  les  parties  ou  leurs  défenseurs 
étant  obligés  d'établir  par  des  lois,  des  arrêts  ou  des 
certificats  qu'ils  ont  souvent  grand'peine  à  se  pro- 
curer, la  condition  à  laquelle  elle  est  subordonnée 
c'est-à-dire  sa  reconnaissance  dans  le  pays  du  défen- 
deur. 

D'autre  part,  un  nouvel  examen  de  la  question 
nous  a  conduit  à  penser  que  le  législateur  doit  se 
préoccuper  avant  tout  d'assurer  le  maintien  de  Tordre 
public  dans  le  pays  pour  lequel  il  statue.  Or,  à  ce 
point  de  vue,  on  ne  saurait  méconnaître  qu'il  soit 
dangereux  de  refuser  aux  étrangers  le  moyen  de  faire 
trancher  sur  place  leurs  contestations  en  matière  d'état 
et  de  capacité,  du  moins  quand  ils  n'ont  pas  la  possi- 
bilité d'obtenir  justice  dans  leur  propre  patrie;  mais 
aussi  il  suffit  que  les  eff'ets  du  jugement  leur  soient 
garantis  pendant  qu'ils  demeurent  dans  la  Princi- 
pauté. Ils  ne  peuvent  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes, 


<i)  Voir  l'Exposé  des  motifs  de  Tart.  5,  i^  JEiscic,  p.  43. 
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si,  changeant  de  domicile  après  la  sentence^  iU  s'expo- 
posent  à  voir  leur  état  ou  leur  capacité  varier  suivant 
les  pays  où  ils  iront  s'établir  :  la  loi  monégasque 
aura  fait  tout  son  devoir  en  les  couvrant  de  sa  protec- 
tion tant  qu'ils  seront  sous  son  empire. 

Enfin,  pour  ce  qui  concerne  la  capacité,  nous  crai* 
gnons  que  rincompétence  des  juges  du  siège,  même 
avec  les  atténuations  commandées  par  les  textes  et 
les  principes  généraux,  ne  mette  des  obstacles  fâcheux 
à  la  bonne  administration  de  la  justice,  notamment 
en  matière  de  tutelle  et  d'autorisation  de  la  femme 
mariée. 

Ces  diverses  considérations  nous  engagent  à  pro*- 
poser  le  remplacement  du  texte  actuel  de  l'article  4 
par  la  disposition  suivante  : 

lU  ne  connaîtront  pas  des  actions  relatives  à  l'état 
d'un  étranger^  lorsque  cet  étranger  déclinera  leur 
compétence  conformément  à  l'article  26 u  et  justifiera 
avoir  conservé  dans  son  pays  un  domicile  de  droit  et 
de  fait,  devant  les  juges  duquel  la  demande  pourra 
être  utilement  portée. 

Ainsi  pour  ce  qui  touche  aux  questions  de  capa- 
cité, il  n'y  aurait  plus  d'exception  à  la  règle  générale 
de  l'article  2. 

Quant  aux  questions  d'état,  le  tribunal  supérieur 
serait  également  compétent,  en  principe,  à  l'égard 
des  étrangers  domiciliés  à  Monaco.  Il  ne  cesserait  de 
l'être  qu'à  une  double  condition,  savoir  :  i^  que 
l'étranger  décline  sa  juridiction  in  limine  litis;  2^  qu'il 
justifie  avoir  dans  son  pays  un  domicile  de  droit  et 
de  fait,  devant  les  juges  duquel  la  demande  pourra 
être  portée. 

Ces  derniers  mots  méritent  de  retenir  l'attention. 
L'étranger    qui    prétendrait   décliner  la  juridiction 


—  870  -r 

monégasque,  devrait  justifier  d'un  domicile  effectif 
hors  de  la  Principauté.  C'est  qu'en  effet,  un  simple 
domicile  de  droit,  comme  celui  qui  se  confondrait 
avec  le  domicile  du  père  ou  du  tuteur,  malgré  an 
abandon  prolongé  depuis  la  majorité,  ne  saurait  suffire 
à  donner  aux  parties  les  garanties  d'une  bonne  justice 
qu'il  s'agit  de  leur  assurer. 

Notre  texte  exige  de  plus  que  ledit  domicile  soit 
établi  dans  le  pays  même  de  l'étranger  qui  s'en  pré- 
vaut. Cela  rend  implicitement  justiciables  du  tribunal 
supérieur  tous  ceux  dont  la  nationalité  est  incertaine, 
soit  qu'ils  n'aient  pas  de  patrie,  soit  qu'ils  en  aient 
plusieurs  (i).  Quant  au  domicile  que  l'étranger  aurait 
pu  acquérir  en  dehors  de  son  pays  d'origine,  notre 
formule  n'en  tient  aucun  compte,  et  cela  se  conçoit  : 
car  il  ne  serait  pas  plus  apte  que  celui  que  nous  lui 
supposons  dans  la  Principauté,  à  maintenir  dans 
son  état  l'unité  désirable,  en  permettant  de  compter 
sur  la  reconnaissance  universelle  de  la  décision  à 
intervenir  ;  dès  lors  il  n'est  aucun  motif  pour  déroger 
en  pareille  hypothèse  à  un  principe  dont  on  reconnait 
l'utilité. 

Nous  croyons  opportun  d'ajouter,  pour  prévenir 
toute  hésitation,  que  dans  les  limites  où  la  disposition 
nouvelle  établit  la  compétence  des  juges  monégasques, 
cette  compétence  est  absolument  obligatoire  pour 
eux,  comme  elle  l'était  sous  l'empire  du  texte  en 
vigueur.  En  d'autres  termes,  quand  le  défendeur  ne 
décline  pas  en  temps  voulu  leur  juridiction,  ou  quand 
il  ne  fournit  pas  les  justifications  requises  à  l'appui 
de  son  exception,  ils  sont  tenus  de  statuer   sur  la 


(x)  V.  à  cet  égard  notre  Exposé  des  motifs,  i«r  fascic,  p.  37. 
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contestation  qui  leur  est  soumise.  C'est  seulement 
dans  les  cas  tout  exceptionnels  de  l'article  6,  nous  ne 
saurions  trop  le  répéter,  que  la  compétence  des  tri- 
bunaux est  facultative  (i). 

Observons  enfin  que  la  modification  sus-indiquée, 
si  elle  est  admise,  en  entraînerait  deux  autres  par 
voie  de  conséquence.  Il  faudrait  d'abord  substituer  le 
singulier  au  pluriel  dans  le  premier  paragraphe  de 
l'article  2  in  jiney  puisqu'il  n'y  aurait  plus  qu'une 
seule  exception  à  la  règle  édictée  par  ce  texte.  En 
second  lieu,  on  devrait  effacer  dans  l'article  263  les 
mots  «  dans  les  cas  prévus  par  l'article  4  ».  Comme 
nous  l'avons  dit,  l'exception  d'incompétence  ne  serait 
recevable  qu'à  la  condition  d'être  opposée  préalable- 
ment à  toute  autre,  hormis  celle  de  la  caution  judica- 
tum  solviy  suivant  les  prescriptions  générales  de 
l'article  262. 

n.  —  Le  second  changement  que  nous  jugerions 
opportun  de  faire  subir  aux  dispositions  du  projet  déjà 
en  vigueur,  marquerait,  à  la  différence  du  précédent,  un 
pas  en  arrière.  Nous  avions  pensé  pouvoir  admettre 
dès  aujourd'hui  à  l'égard  des  personnes  domiciliées  à 
l'étranger,  tout  au  moins  dans  les  pays  qui  font  partie 
de  l'union  postale,  le  système  de  la  notification  des 
exploits  par  la  poste,  système  déjà  appliqué  dans 
quelques  Etats  et  proposé  dans  plusieurs  autres  (2). 


(i)  V.  à  cet  égard  notre  Exposé  des  motifs,  i*»"  fascic,  p.  37. 

(2)  V.  notam.  C.  allemand  §§  176  à  178  inclus  ;  Loi  gene- 
voise du  i5  juin  1891,  art.  28  et  suiv.  ;  Proj.  belge  de  1870, 
tit.  I,  art.  i3;  Proj.  français  de  1890,  tit.  II,  art.  19,  12».  -Cpr. 
le  Rapport  fait  à  la  Chambre  des  Députés  français  sur  le  budget 
des  Postes,  télégraphes  et  téléphones,  par  M.  Boudenoot,  dé- 
puté, Journal  Officiel  du  3o  novembre  1895,  annexe  n«  1546, 
p.  io58. 
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Maia  ûous  avons  constaté»  à  regret,  que  précisément 
dans  les  pays  où,  selon  nos  prévisions^  il  devait  offrir 
l'avantage  d'une  transmission  beaucoup  plus  rapide 
que  celle  qui  s'opère  par  la  voie  diplomatique,  il  était 
rendu  impraticable  par  la  difficulté  d'obtenir  en  temps 
utile  l'accusé  de  réception,  prescrit  par  notre  article 
iSo^pour  procurer  à  la  partie  présente  et  aux  juges 
la  certitude  que  la  copie  est  parvenue  à  desti- 
nation* D'autre  part,  dans  le  cas  d'absence  ou  de 
refus. du  destinataire,  il  ne  permettait  pas  d'avoir 
les  renseignements,  souvent  fort  utiles,  que  donnent 
habituellement  en  pareilles  circonstances,  les  agents 
chargés  par  les  autorités  étrangères  d'effectuer  la 
remise.  Nous  sommes  donc  forcé  de  reconnaître  qu'il 
est  encore  prématuré  et  qu'il  ne  pourra  donner  les 
résultats  par  nous  espérés,  que  lorsque  les  grands  Etats 
l'auront  organisé  entre  eux  et  auront  à  cet  effet 
décrété  d'un  commun  accord  des  règlements  identi- 
ques et  uniformément  observés.  Jusque  là  il  nous 
parait  sage  de  revenir  au  mode  de  signification  établi 
par  le  Code  français,  que  la  pratique  monégasque 
avait  substitué,  fort  peu  régulièrement  d'ailleurs, 
aux  prescriptions  surannées  du  Code  de  1818.  Pour 
cela,  il  suffirait  de  supprimer  la  première  partie  de 
l'article  iSo  et  de  généraliser  la  seconde,  dans  les 
termes  ci-après  : 

<c  La  copie  des  exploits  concernant  des  personnes 
qui  habitent  hors  de  la  Principauté  sera  remise  par 
l'huissier  au  parquet  de  l'avocat  général,  lequel 
renverra  aux  autorités  compétentes  y  après  avoir  visé 
Poriginal  et  fait  mentionner,  sur  un  registre  spécial, 
la  date  du  dépôt  et  celle  de  la  transmission. 

<c  L'exploit  produira  ses  effets  du  jour  du  dépôt.  » 
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HT.  —  A  côté  des  remaniements  importants  que 
nous  venons  d'indiquer,  nous  avons  à  proposer 
quelques  retouches  de  détail  et  quelques  corrections 
d'erreurs  en  quelque  sorte  matérielles. 

I.  —  Ainsi  il  faudra  eflFacer  dans  le  premier  para* 
graphe  de  Y  article  25  ^  parmi  les  demandes  dispensées 
du  préliminaire  de  conciliation,  celles  «qui  intéressent 
le  domaine  du  Prince  ».  Leur  mention  à  cette  place 
est  évidemment  le  résultat  d'une  inadvertance  :  la 
tentative  de  conciliation  n'étant  plus  imposée,  en 
principe,  que  pour  les  affaires  rentrant  dans  la  juri- 
diction du  juge  de  paix,  les  causes  dont  s'agit  en 
sont  toutes  dispensées,  par  cela  même  qu'elles  ont 
été  formellement  soustraites  à  la  compétence  de  ce 
magistrat  (art.  6,  i°). 

2. —  Le  renvoi  fait  par  V article  68  aux  articles  iqo 
à  193  appelle  une  observation  analogue.  Par  suite  de 
la  suppression  des  articles  1 80  et  181,  dont  nous  avons 
dit  un  mot  plus  haut  (i),  les  deux  textes  ainsi  visés 
ont  reçu  les  numéros  188  à  191.  Il  ne  s'agit  donc  là 
que  d'une  rectification  matérielle  à  effectuer  dans 
l'édition  définitive  du  nouveau  Code. 

3.  —  Mais  il  est  d'autres  dispositions  qu'il  con- 
viendrait de  compléter,  à  notre  avis,  pour  les  rendre 
plus  précises  et  éviter  toute  difficulté  d'interprétation  : 
nous  faisons  allusion  aux  articles  23^  84  et  146, 

Le  premier  détermine  l'étendue  de  la  juridiction 
du  Prince   en  révision.  Il  y  soumet  «  les  demandes 


(ij  V.  la  note  de  la  page  365  et  suiv. 
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formées  contre  les  jugements  définitifs  du  tribunal 
supérieur  ou  du  juge  de  paix  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi  ».  Nous  voudrions  y  voir  ajouter  les  demandes 
formées  dans  les  mêmes  cas  contre  les  ordonnances 
des  juges.  Cela  mettrait  notre  texte  en  harmonie 
avec  l'article  439,  qui  embrasse,  dans  la  généralité, 
de  ses  termes,  comme  nous  l'avons  expliqué  (i),  les 
ordonnances  rendues  en  matière  contentieuse  (2). 

4.  —  Dans  l'article 34,  nous  proposerions  de  décla- 
rer formellement  que  l'expédition  du  procès-verbal  de 
conciliation  sera  seule  soumise  à  l'enregistrement.  La 
rédaction  actuelle  pourrait,  en  effet,  autoriser  l'admi- 
nistration à  percevoir  les  droits  fixés  par  la  loi  du 
29  avril  1828,  même  sur  les  procès-verbaux  non 
expédiés.  Mais  cette  interprétation  rigoureuse  impo- 
serait aux  parties  une  charge  tout  à  fait  contraire  à 
l'esprit  du  projet  et  qui  risquerait  d'entraver  le 
résultat  poursuivi. 

5.  —  Enfin,  pour  prévenir  toute  incertitude  sur  la 
portée  de  la  règle  et  de  l'exception  contenues  dans 
V article  146 y  nous  croyons  nécessaire,  tout  d'abord 
d'édicter  expressément  la  peine  de  la  nullité  contre 
les  exploits  signifiés  en   dehors  des  heures  ou  des 


(i)  V.  notre  Exposé  des  motifs,  suprày  p.  172  et  suiv. 

(2)  Le  nouvel  article  pourrait  être  conçu  en  ces  termes:  «  Le 
Prince  prononce,  au  rapport  de  son  conseil  de  révision,  sur  les 
demandes  en  révision  formées  contre  les  jugements  définitifs  du 
tribunal  supérieur,  et,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  contre  ceux 
du  juge  de  paix  et  les  ordonnances  des  juges  ». 
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jours  fixés  à  cet  effet  (i)  ;  et  en  second  lieu,  de  scinder 
les  dispositions  de  notre  texte,  de  façon  à  restreindre 
nettement  aux  jours  de  dimanches  et  de  fêtes  légales 
la  faculté  attribuée  au  président  de  permettre  une 
dérogation  au  principe  (2).  On  ne  saurait,  en  effet, 
selon  nous,  en  dehors  des  cas  spécialement  prévus 
par  les  lois  pénales  (3),  porter  atteinte,  sans  danger 
pour  l'ordre  public,  à  l'inviolabilité  du  domicile  pen- 
dant la  nuit. 


(1)  Le  silence  du  Code  français  sur  ce  point,  a  donné  lieu  à 
des  dissidences  dans  la  jurisprudence  et  dans  la  doctrine.  V. 
notam.  Carré  et  Chauveau,  t.  VI,  quest.  3426  ;  Garsonnet  t.  II, 
n.  2 1 9,  p.  119,  texte  et  notes  26  à  3o. 

(1)  L'art.  2037  du  Code  français  est  généralemem  interprété 
en  ce  sens  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence.  V.  notam.  Carré 
et  Chauveau,  t.  VI,  quest.  3422  ;  Boitard,  t.  II,  n«>  1219;  Gar- 
sonnet, t.  II,  no  2 1 9,  p.  1 1 7  et  suiv. 

(3)  V.  C.  Instruct.  crim.  art.  m  et  suiv. 
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